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Art. 16. 


SOMMAIRE \mendement de M. Paumier, terdant à su mer l'article: 
: E MM. Paumier, le rauporteur, le <egrélaire d'Etat aux finances et 
1 — Reprise de la sessica. ? aux aflaires économiques, — Rejet, au scrulin. 
k 2. — Procès-verbal. Adoption de l'article 16 
4 MM. Legendre, le président, — Adoption, Art. 16 bis. 
L LE : « 
Ë 3. — Excuses et congés MM. Billat, le secrétaire d'Etat aux finan et aux affaires éco- 
Es ; nomiques., — Adoption. 
4, — Demandes d’'interpellation, , N : 
Art, 17. — Adoption. 


5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition é 
de loi. Art. 17 bis. 
Amendement de M. Fagon, tendant à supprimer l'arlicles 
MM. Fagon, le secrétaire d'Etat aux finance: et aux affaires éco- 
nomiques, Paumier, — Adoption eruliz 


6. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- 
sition de résolution. 


7, — Nomination, par suile de vacances, de membres de commis- 


x HE 
3 sions. are, , ke: 9 à. : Ù 
4 Er : MM. Chassaing, le secrétaire d'ktat aux finances et aux affaires 
ë 8, — Comptes spéciaux du Trésor. économiques, Paumier, Bergisse, — Aduplion 
EA Discussion d'un projet de loi et de lettres rectificauiv Art. 19 à 1 — Adoption. 
# MM. Blocquaux, rapporteur; de Tinguy, secrétaire d'Elat aux PRE ‘ 
À finances et aux affaires économiques. ss Art. 25. 
ndement de jabet: \ iabet, le secrt‘aire d'Etat a 
Art. 4er à 4, — Adoption NÉ EN ER. ogg By or shape 
. L k . finances el \ [aires # HO QU # ti dire, 
et Art. ù. Adorn! 1 
MM. Mondon, le rapporteur. — Adoption. Adon! de 95 mod 
Art. 6. h à 
\mendement de M. Bergeret: MM. Bergerei, le secr(laire d'Etat EL de tions UM 1 ES hot ‘de 
aux finances et aux affaires éConvm'ques, lé rapporleur, — Adop- _ Amençge ne PS. FIG M\ è ÿ aire d'Eta L IX 
tion. finances el aux affaires économiques, le jhpurieur, — Adoptions 
MM. Paumier, le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires Adoption de l'artirle 26 imodilie. 
économiques. Art 27, — Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 
Art. T à 11 ter. — Adoplion, | | 
Art. 15. Art. 29. — Adop!ion. 





mé MM, Fernand Chevalier, le secrétaire d'Etai aux finances et aux Aït. 90, 
affaires économiques, Bergeret, le rapporteur, Michel Pey'el. Deux amendements de M. Palewski et de M, Xavier Pouvier, 
RE Adoption, au scrutin, de l’article 15. Soumis à discussion Commune: MM. Palew:ki, le rapporteur, le 
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= cs ; yes 
secr e d'Etat aux es ct aux affaires économiques, Xavier 
l M t u ruun 
D nc! Û ÿ) 
Art 1 a .r1 A90p 11 
A ) 
A t t de M. 1 1: MM Darou, le rapporteur, le secré- 
faire d'Elat aux finances et aux 2ffäres éconvimiques. — Reirait. 
\d 1 À 'arlicie 3% 
Art. ‘4 Ad 
Art. 48 
Mn e d'Etat x finances et aux affaires 
é — À: l 
Art 1) _— d pion 
Aïn it de M. And Marie et plusieurs de ses coliègues, 
4endart à 1 , N irlicle adôilionnel: MM. andré Marie, 
| Ù ct aux affaires économiques. — 
He 
M. P ner, 
À pro) de loi. 
9. | nce des présidents 
MM. G ] t, Cabel \d: el 
10. ] r 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


ouverte à seize heures. 


La séance est 


Et 
REPRISE DE LA SESSION 


déclar: la session annuelle inter- 


M. le président. le reprise 


Fompue ie 1° uvril derriier, 
2 — 
PFROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la séance du 1% avril 
à ! A li { 1 pue. à 

La ] est à M. Legendre sur le procès-verbal. 

M. Jean Legendre. Monsieur le président, intervenant au 
cour ; éance du 1% avril dernier, j'avais posé la question 
suivante: La S l:rd française des pétroles et la maison Des- 
marais n'ont s pas d'intérêts communs ? 

La maison Desmarais m'a fait savoir qu'elle n'avait pas 
d'intérèts communs avec la Sta dard française des Eee 
qu'elte était con<tluée uniquement par des capitaux français, 


«0 dont je lui donne acte volontiers. 


Je demande que cette rectification figure au procès-verbal. 
M. le président. Acte vous en est donné. 

IL'a'v a pas d'autre observation sur le procès-verbal 2... 
Le procès-verbal est adopté, 


ce 
EXCUSES ET CONCES 


Béné et Mokhtari s'excu- 
de ce jour et deman- 


Serre, Temple, 


aux 


M, le président. \\. 
sent de ne pot a=sistelr 
dent des 


Le bureau 


iINO1: stances 


est d'avis d'accorder ces eongés. 


(! 
Coniormément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 
I n'y à pas d'opposition ?.. 
£€s congés sont accordés. 
7 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu depuis le 31 mars les demandes 
d'interpellation suivantes : 

{° be M. Legendre, sur le fait &e savoir si les récentes décla- 
rations de M. Joliot-Curie devant le congrès du parti commu- 
niste sont compa avec ses fonctions de haut commissaire 
à l'énergie alomique et les sanctions que M. le président 
du conseil compte prendre pour mettre fin à ce qui apparait 
aux veux d'un grand nombre de Français patriotes comme un 
intolérable défi; 

2e De M. André Noël, 
compile prendre pou 


libles 


sur 


sur les mesures que le Gouvernement 
assurer la diffusion normale et sans 











journaux et publications, condition essentielle de 
2 liberté de la presse, au moment où un parti prétend s'éris 
n juge des articles que les journaux doivent ou ne doi 


entraves des 


pas publier et tente d'interdire par des manifestations de 7 
des agressions et des voies de fait, la vente des publi 
qui refusent de se <oumettre à ses ukases; 

3° De M. Hamani Diori, sur l'épidémie de méningite cér 
spinale devenue endémique au Niger et sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour enrayer ce terrible fle:à 
qui prend des proportions inquiétantes ; 

De M. Jacques Duclos, sur la violation de Ja Constitution 
dont s’est rendu coupable le Gouvernement en faisant arret 
mg gr Mme Marie Lambert, député du Finistère, « 
le faux prétexte de « flagrant délit », CE QUI, au surplus, 
un précédent dangereux pour les droits des représentants 
Ja nation; 

5 De M. André Marty: a) sur les motifs pour lesquel: 
Gouvernement a fermé la grande usine de moteurs d'aviat 
S. N. E. C. M. A.-Kellermann et toutes ses annexes; b) sur !4 
mesures de violences inadmissibles exercées à l'égard des 
ouvriers et des ingénieurs de Ja S.N.E.C.M.A.-Kellermann di 
leur pain et celui de leurs familles; 

» De M. Jacques Duclos, sur: 4) le crime que le Gouver:e. 
Im + a fait commettre à Brest en donnant l'ordre de tirer 
des manifestants, ce qui a prés mort d'homme ; b) l'an 
tation illégale de M. Alain Signor, député du Finistère, qui fait 
suite à celle de Mme Marie Lambert, également déput: 
Finistère : 

De M. Frédéric-Dupont, sur les agissements des nouvi 
brigades fiscales, récemment embauchées en dehors du per: 
nel régulier, parmi jes anciens agents du contrôle économ 
et qui, pendant plusieurs jours, s'installent chez les comm 
çants, fouillent leurs tiroirs, violent leur domicile person: 
traitant les contribuables comme des malfaiteurs ; 

8° De M. Pierre Fayet, sur les arrestations massives failes en 
Algérie et la criminelle campagne raciste menée par la presse 
réactionnaire, en particulier par L'Echo d’ \ger qui, sous 
Signature de M. Jacques Chevallier, va jusqu’à appeler ouv 
ment au deurtre, sous Île pré texte d’un soi-disant « € )m pl 
de Bône; 

9 De M. Gabriel Paul, sur: a) les ordres que le Gouvet 
ment a donnés aux forces policières de tirer sur les travailleurs 
du bâtiment en grève à Brest, assassinant un ouvrier, occas 
nant de nombreux blessés par bal'es; b) les arrestations 
gales des deux députés du Finistère, Mme Marie Lambert et 
M. Alain Signor ainsi que des ouvriers et militants syndica 
en violation flagrante des droits inscrits dans la Constituti 

10° De M. Henri Lespès, sur les errements qui ont eu pour 
conséquence le licenciement massif et soudain de plusie 
milliers de travailleurs de la-S. N. E. €. M. A. ainsi que sut 
politique que le Gouvernement entend suivre en matière 
construction aéronautique ; 

11° De M. Henri Bouret, sur: a) les raisons du retard : 
au dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale du projet : 
loi portant établissement d’un plan quinquennal de const: 
tion aéronautique; b) les considérations qui ont amené le G 
vernement à réduire dans des proportions importantes l'effi 


ippor 
p} 


E] 


de la S. N. E. C. M. À. avant que le Parlement se soit prononti, 
à l’occasion de la discussion du plan, sur l'importance 4 
potentiel à conserver dans nos usines de construction atro 


nautique ; 

12° De M. Mézerna, sur les événements qui se déroulent en 
Algérie, « événements caractérisés par des arrestations de € 
taines d’Algériens, leur maintien illégal dans les locaux de 
police et les tortures de toutes sortes qu'ils subissent, a 
que sur la campagne d’excitation à la haine et à la provocat or 
faite par la presse colonialiste en Algérie »; 

13° De M. Signor, sur les attentats survenus à Brest les 16 et 
17 avril et à Quimper le 22 avril; 

i° De M. Ballanger, sur la fermeture des usines de la Socit! 
nationale de constructions et d’études de moteurs d'avions rt 
notamment sur la liquidation de l'usine d'Argenteuil et le 
licenciement de 3.500 ouvriers. 

La date de ces débats sera fixée ultéricurement. 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROFOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Schauffler, ave® 
demande de discussion d'urgence, une proposition de lo! 
tendant à l'aggravation des peines infligées en vertu 


l'article 312 du code pénal aux auleurs de coups et blessurs 
sur des cafants 
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La proposition sera imprimée sous le n° 9709, distribuée et, | 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
tice et de législation. (Assentliment.\ 
IN va être here à ! 


’ fi) 
l ifii Iage 
discussion d'urgence, 


et à ia notification de la 


demande de 


B — 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPCSITION BE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Deis », avec demande de 


discussion d'urgence, une proposition de résolution t4 lant à 
}! vilel le Gouvernement à ne prevoir aucune 1e luction du cré- 
dit global affecté au ministère de l'éducation nationale et au 
secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 


aux sports. 

La proposition sera imprimée sous 
s'il n y à pas d'opposition, renvoyt 
cation nationale. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


n° 9710, distribuée et, 


e à la commission de l'édu- 


a TE jen 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in exrlenso 
de la deuxième séance du 230 mars et de la séance du 
4e avril 1950, 

La prt sidence n’a recu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame done membres: 

io De la commission des immuaitts parlementaire: M. Che- 
vallier (Pierre) (Loiret) ; 

2 De la commission du suffrage universel, du règlement cet 
des pétitions : M. Biondi; 
* 3° De la commission des territoires d'outre-mer: M. Pronteau. 


PT 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Discussion d’un projet de loi et de lettres rectificaiives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi et des leltres rectificatives au projet de loi relatif aux 
comptes Spéciaux du Trésor pour l'année 1930 (n°5 S5s0, 9372, 
9475, 0500). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme : 


M. Marbot, chef de cabinet du ministre; 

M. Arnaud, chef de cabinet du ministre; 

M. Dorges, secrélaire général aux travaux publics; 

M. Besnard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports: 

M. Dumas, chef des services financiers des transports mari- 
Umes ; 

M. Hederer, secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
Ciale : 

M. Thouvenot, directeur de la navigation et des transports 
aériens, 

M. Wetzel, directeur adjoint de la navigation et des transports. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Blocquaux, rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Jean Blocquaux, rapporteur. Mesdames, messieurs, au 
moment où l’Assemblée se trouve saisie du projet de loi relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, il apparaît 
opportun de faire le bilan des résultats obtenus depuis le vote 
de la loi du 8 mars 1949, qui mettait en application, pour la 
première fois, les dispositions des articles 37 à 47 de la loi du 
6 janvier 1948 fixant le nouveau régime de ces comptes. 

Votre commission des finances, vous le savez, a manifesté 
B maintes reprises sa volonté de mettre de l’ordre et. de Ja 
clarté dans ce secteur trop longtemps délaissé de nos finances 
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publiques, car elle estime que Ja S s d nents 
budgétaires ne suflit p \ d rt À acte e la 
situall 
I [M Î r 
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1! ï S The 
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l':mnû 
l'+ t À est d t, pa [A 
1 | ù { 1 |Lle 
S { Li A \t, 
1 1 . { il lt { à 
ilré ] 1 'U\ [ 
! \ - . 
\ e ( nil Î { [ue hi} vis 
À ! 
À à Etat mode il iterdit d'att lire à l 1 q CÎle 
i i lin T1 n} 1 } | An L \ es 
l s soient ill (fl ! \ € 
[ in d 1 {ax dt e | | U 1 LA ut 
squ a instant 1 elle était employ Mais elle veut tra- 
ilier i { \ i Ja S { des | l [RE LL ( ictere 
ésoterrque, 
"° t =. [I 
1 pa [ poli L , (l in il r 
pas ü vue cla le ses droits el de ses 
larg \ enlaire exact et iSCI ieux, condition essen- 
l { e tout Ï serment — l'histoire financière de la France 
» }} IVe nous 4 irons an rier noir modeste part 
No'l sonstat lie l’ahor vor tif ; ie d'i 
Nous constatons dés Fabord, avec sa IN, que à IMpPOr« 


obtenus. 


cet de nombreu- 


tants et heureux résullats ont déjà ét 
La loi des maxima de 1950 à reclassé au bud 


ses dépenses qui, jusqu'alors, étaient lûment imputées aux 
comptes sp iUX, 

Certes, l’alourdissement des dépen budgétaires a rendu 
plus difficile le vote par le Parlement du projet gouvernemens 
tal, Mais ce geste de courage est un indice appréciahbe d'un 
retour aux x IS 1 


diminution très importante des comptes 
Spéciaux, ‘inventaire dressé à la fin de 1946 sur les 
instructions de M. Fobert Schuman, ministre des finances, 
eu Signalait pius de 300, il n'en subsislerait plus, après le vote 
du projet qui vous est soumis, que 60 environ. 

[ n'est pas possible, évidemment, comme le désireraient cer- 


tains le nos C lèvues, ie supprimer fous jies comptes sn AUX 


Signaions ensuite ine 


1 H 

Un régime comportant des opérations budgétaires et extras 
budgétaires est indispensable et normal dans un Etat moderne 
comme dans une € itrepris RL existe n Etat étranger 
qui puisse s’en dispenser, La difficulté réside dans la définition 
exacte l'of ération D idgétaire et de Fopéralion extrabudgés 
taire 

Une nouvelle disposition qui vous est proposée permettra en 

itre de suivre, dans les écrilures du ‘Trésor, conformément 
ui principe que vous avez adopté, le produit de certaines taxes 
jusqu'à présent gérées dans des nditions défectucuses, 
Na-ton pas été, en effet, jusqu'à comstater que le montant de 
certaines taxes de péréquation, perçues par voie d'autorité, 
était, dans des cas heureusement rares, déposé en banque au 


bom personnel de l'agent comptable ? 

Enfin, et c’est certainement le point le plus important, vous 
avez maintenant, avec Ja loi sur les com] péciaux, la pos- 
sibilité de vous faire une vue d'ensemble de Ja situation finan- 
ciére, et c'est à vous qu'il appartient d'apprécier si l'équilibre 


npté s &! 


vous apparait acceptable entre les charges du Trésor et ses res 
sources propres, réserve faite tout s du fait que la situation 
Qu Trésor subit beaucoup plus rapidement que les recouvre 
ments budgétaires jes répercussions de tout événement favos 
Table U di fax }] ible 4 la situation gent 11e du pai 

Mais il reste encore beaucoup à faire. 

Dans le rapport que j'avais eu l'honneur de vous présenter 
l'année dernivre, j'avais signalé que les comptes spéciaux 
avaient sevi trop souvent d'antichambre au budget, qu’on 


accordait une avance de trésorere et qu'on la remboursait 
ensuite par une subvention bndgétaire, L'année écoulée nous 
fournit deux exemples typiques qui prouvent que ce procédé 
critiquable n'a pas cessé. Le premier concerne la société natio- 
nale des chemins de fer français, le deuxième, l'Office nation yd 
interprofess'onnel des céréales, 

Le RE" d'ordonnancement portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1M9 prévoit en effet une subvention 
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t 3 mil ls de francs à la Société nationale des chemins 
de fer francais pour permettre — est-il dit dans l'exposé des 
J [s — de régu r des avances faites par le Trésor en 
application des lois des 8 mars 1949 et 22 juillet 1949, » 

L mission n'a pas à se reprocher un défaut de vigi- 
la: , lors de l'audition, le 22 mai 1949, de M. le ministre 
des travaux publics, Votre rapporteur signalait l'erreur que 

it cé vstème d'’avances à une société dont on savait 
{ le def { xnloitation « t \ devrait être ivert 
I t la tion du 31 août 1927 
l À vation | 1 elle le 
€ { I soldé en fin d par 
Î e, 18 1 tre ait cru devoir opposer 
U 1 I les faits 

| on a\ à 10H national interprofi nnel 
| Gi ( ( ] e. Elle nous fait gravir un 
( s le domaine de la complication. 
| Y | é du 18 août 199 avait mis à 
la wire 11 1e interprofess mnel des céréales 
da ta | iu profit du budget annexe des prestations 
farn le blé et sur le seigle 

L lu projet de loi n° 8424, pié par 
l'A il y a qu s \ines, expliquait que les dispo- 
silio | 1% eu pour ré ilat de re] "le P X 
du ir Ï | 19-1930, sans augmenter corrélali- 
vement le prix de vente du pain au consommateur, 

Mais l'Office national interprofessionnel des céréales était 
in ble et mme le signale Ja lettre rectificative n° 9372, 
le Trésor s'est trouvé niraint de lui accorder des avances 
d'un \ uents opérés au profit du budget 
annexe 

Pour rembourser au Trésor ses avances, le collectif d’ordon- 
nancement propose au nouveau du ministère de 


de 5.300 millions de franes. 
tt: 


t 
Lt 

De tout ce jeu d'écritures se dégage une constata 
on 


{ 
ix du pain a éte maintenu, malg 


chapitre 24 
? 
. 


ion très 
6 l’aug- 


simple : c'est que BI I 
mentation du prix du blé, grâce à une subvention indirecte, 

Sans doute, eût-il été plus simple et plus franc de le dire. 

Si nous ne craignions de dépasser les limites de notre compé- 
te , nous nous demanderions, d’ailleurs, dans quelle mesure 
ces deux transformations d'avances de crédits budgétaires sont 
compatibles avec la loi des maxima de l'exercice 1949. 

Un procédé irrégulier, auquel il n'a pas été mis fin, consiste 
À laisser le compte ouvert, dans les écritures du Trésor, aux 


divers organisines ou collectivités, devenir débiteur, ce qui 
équivaut à leur consentir des avances sans que les autorisations 
légales aient été demandées et accordées. 

J'ai déjà eu l’occasion de signaler la situation irrégulière de 
la ville de Paris et du département de la Seine. Non seulement, 
ures de régularisation annoncées n'ont pas été prises, 
ncore la situation s’est aggravée puisque le débit 
irrégulier est 149 à janvier 1950 de 10 à 13 mil- 
liards de fran t de 8 à 9 milliards de francs pour 


| de juin 
partement. 


pour la Ville 


)ASS( 


Des avances irrégulières ont été, au cours des années 1948 et 
1949, consenties dans les mêmes conditions au service des 
alcools, pour un montant total d'environ 11 milliards de francs. 

IL n'est pas inutile de souligner que les dispositions de 


l'article 1° du code des contributipns indirecles ne dispensent 
pas le service des alcools de recourir à la procédure normale et 
nous notons, d'ailleurs, qu'après une certaine résistance, il s'est 
sournis à la règ:e comnmèéne. 

C'est pour combler la grave lacune que nous venons de 
signaler et qui, en se généralisant, aurait risqué d'emporter 
toute l'œuvre encore fragile que nous avons édifiée, que votre 
commission a adopté, à l'unanimité, un article 52 nouveau, qui 
prévoit l'interdiction des comptes courants débiteurs du Trésor. 

Il est enfin tout un domaine où nous devons, à notre grand 
regret, enregistrer un échec à peu près complet; c’est celui de 
la remise en ordre de la paratiscalité. 

Je n'ai pas l'intention de traiter dans son ensemble cette 
vaste question sur laquelle le rapport que vous avez entre les 
mains vous donne des éléments, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Elle est pourtant par- 
ticulièrement intéressante. 


M. le rapporteur. Je m'attacherai spécialement à la parafiscalité 
économique. L'article 261 du décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale était ainsi conçu: 

« Aucun droit ou taxe ne peut être perçu au profit d'orga- 
nismes publies ou privés et inclus dans les prix sans que la 
loi en ait autorisé l'institution et réglé les modalités d’assiette 
et de recouvrement. 

« Les pereeptions failes pour le compte de ces organismes 
qui n'ont pas fait l'objet d'une autorisation Jégale explicite 





seront nulles de plein droit si, avant le 30 juin 1949, les tex 
qui les instituent n'ont pas été soumis à une homologation 
ra ] ncée par décret contresigné par les secrétaires d 
aux finances et aux affaires économiques et, le cas échéant 
intéressé. Ceux qui ordonneraient ces perc 


sera pron 


ie ministre 


et ceux qui en feraient le recouvrement seraient p 
conime concussiIonnaire » 

Or, si les redevance lestinées à permettre le f 
ment d entres d'apprentissage et de formation prof 

t été, dans l’ensemble, homologués selon la procédu 
vue, les taxes dites « d'amortissement technique », 
coup les plus importantes, n'ont fait l’objet d'aucur 
gaton. 

Je ne m'arrêterai pas à l’argument selon lequel les 
d'amortissement technique ne rentren dans le cad 


t pas 
Ce serait enlever à cet article toute portée ] 


article 261. 


"est un principe de droit qu'un texte doit toujo 
ntendu dans le sens où il produit un effet plutôt qu 
celui où il n’en produit aucun. 

Pour ne donner qu’un seul exemple, est-il légitime d 


tendre que, dans le même article 19 de l'arrêté n° 
du 14 octobre 1948, relatif aux prix et publié au Bulletin 
des prir du 20, la redevance de 39 francs par tonne, 1 
au ferro nèse earburé, destinée à la formation prof 
nelle, est soi e à homologation — elle a été effectir 
homologuée par un décret n° 49-290 publié au Journal of 
du 27 se] 1949 — alors que 1.425 frai 
tonne, bloquée dans les comptes du comptoir des produits 
rurgiques, y échappe ? 

Je rappelle, en outre, une nouvelle fois, sans me lasser 
l’article 31 de la loi du 8 mars 1949 faisait obligation au mi: 
des finances de déposer, avant le 30 juin 1949, un projet 
loi concernant les caisses et organismes divers recevant, À 
| titre que ce soit, le produit de taxes fiscales ou 
fiscales on de redevances ou indemnités diverses rés 
notamment de la législation des prix. J'insiste à nouveau ] 
que ce projet soit enfin déposé. 


r ne 
nang 
mic 


r 1 
septembre celle de 


M. Lionel de Tinguy, secrétaire d’Elat aux finances et « 
affaires économiques. Je crois pouvoir vous annoncer que 
Gouvernement vous donnera satisfaction. 


M. le rapporteur, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
bien vouloir faire cette promesse, Je note, toutefois, que n 
en avons déjà entendu de semblables. Mais je veux croire que 
celle-ci sera suivie d'effet, ; 

Pour vous fixer sur l'ampleur du problème, je cero 
pouvoir affirmer que le produit total des diverses taxes par 
liscales est de l’ordre de 50 milliards de francs. | 

Qu'elles aient eu un heureux effet sur tout un secteur de 
l'économie ne semble pas niable, Il importe toutefois 
mettre, dès maintenant, de l’ordre dans leur application, 
perception et la gestion des fonds ainsi perçus. 

D'éloquents orateurs ont, à cette tribune, critiqué le finan 
ment des investissements pubiics par le contribuable, I n 
semble encore plus légitime de critiquer le financement des 
investissements privés par le consommateur. 

Sans doute devons-nous nous attendre, comme le notait d 
Turgot, en voulant supprimer les abus de la parafiscalité, « à 
embarras multipliés que feront naître les manœuvres et | 
cris des hommes de toute espèce intéressés À soutenir les abu:, 
car il n’en est point dont quelqu'un ne vive ». 

Cependant, et quels que soient les obstacles, nous avons 
ferme volonté de mener cette tâche à bonne fin. 

Dans son projet primitif, le Gouvernement évalu: 
80 milliards l'excédent prévisible des dépenses sur les rec: 
Certes, depuis la présentation du projet dont la discussi 
vient avec beaucoup de retard devant l’Assemblée, la siltua- 
tion a évolué; mais, dès l’origine, il.était déjà possible de reic- 
ver, dans le projet, certaines omissions. 

C’est ainsi que l'O. N. I. C. doit supporter, jusqu'à la mise en 
vigueur de la Joi doublant la taxe à l'achat, la charge résul- 
tant de l'arrêté du 18 août 1949, soit, pour les quatre premie:3 


mois de 1950, eaviron 5 milliards de francs. 

Il faut prévoir l'avance à effectuer à la caisse agricole et 
au fonds des exclus de la sécurité sociale, soit environ 11 mi!- 
liards de francs. 

Il semble indispensable d’envisager de nouvelles avances 
au service des alcoo!s pour la campagne 1950-1951 et, enfin, 
de porter à un compte spécial les avances nécessitées par 2 
construction des avions S. 0. 30 et S. E. 2010, 


Compte tenu de certaines recettes, et notamment du rem- 
boursement au Trésor, par la sécurilé sociale, des allocations 
aux conjoints de salariés, il paraît normal, sans pessimisnie, 
de porter le montant de la charge définitive de 80 à 1140 mit 


+ 
. 
‘1 
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| liards, dans les circonstances actuelles, 
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séries 

Nous ne pouvons, dans ces conditions, que faire nôtres et 
avec plus de raison encore, les conclusions de ) 
ral du projet, à savoir .que de sérieuses difficultés ne seront 
évitées qu'au prix d’une vigilance particulière et d'une grande 


‘tn 


M. le président. \i | t 14, 
! PA ep 1 L 1Êt { t 1 


sévit rité vis à vis de toute source de lépens 1Q nouvel'es. » 2 ge 
(Anplaudissements au centre.) x ra Pros l- 
LS | | Mméres à éla \ 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja « Les opérations de 1 t d vices 


discussion générale ?.…. | seront imputées aux compl & e ch \  Drévus 
Je consulte l’Assembiée sur le passage à la discussion des |! par ledit état, dans la mit l NA \ été 
articies. | fixé pour chaque 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion | L'article 1% est réserx qu'au vo | t A 
des articles.) | Je donne lecture de l'état A: 


Etat A. — Comptes de commerce. 


















































3 MINISTÈRES nr 3 ; ” | CRÉDITS PRÉVISIONS 
J j - DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
gestionnaires. de dépenses de reretles 
——- _— — — _ | on 
france francs francs 
3 Agriculture «.secesee.. | Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des adjudica- 
- taires des coupes de bois doimaniales et des adjudicataires du | "+ 
Groil de Chasse dans les I0rbIS 06: L'ÉLAL. 6,06. rosdass sense see | 126,000 .06) 126.000 .000 | Néant 
D: “ : é STE ++ »2 | 
4 Education nationale...| Achat et cession des matériels des élablissements relevant de l’édu | 
DT DR RAP NP PAR PR PERTENR RER PRE 800.000. 000 800.000 ,000 20 000 000 
4 Industrie et commerce. |! Opérations du combustibles, | 
lubrifiants et sensesssseenses | 5.000.000.000 | 5.000.000.000|  4.000.000.000 
nl | | 
Forces armées (guerre) | Subsistances militaires .............. REC Re RAA EN PR PR PT sos 16.552.000 .(KK 17.017.000.000! 8.000,000.000 
| Î 
Finances ...0.000. | Opérations commerciales de lenregisirement et des domaines...... 1.316.000.000 | 1.284. XW) Néant 
| | 
Finances ...ssssssesss. | Réceplion et ventes des marchandises de l’aide américaine... dose Mémoire | Meémoirs | 415.000.000.000 
| 
2 Finances esse... | ASsSUrances et réassuran’es maritimes et tran<sports........,,..., s….. 520.000 .000 | AN). OUU, UUU N 
1 
Finances ..ososesseses. | Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenaï t à l'Etat... 7.064. OX MA ï \ (KW (WU n « 0) 000 
; | | 
sk £ : 1 
Finances ..ssueesse.s. | Opérations concernant les entr S ] A CR Re Se 409.000 .000 | 10.00 000 | 100 000.000 
| 
, Finances et affaires | Opcralions de compensation sur denrées et produits alimentaires... G.000.00 000 | 9.000 000.000 | N t 
# économiques. | 
. TOIBUE cuis PTT sv .… Sono nssoessssssenssese | 938.014. 000 ! 41.274.000.000 
| 
cs ue — —— = ———— -— — — — = — —_ ” } 
Personne ne demande la parole ?.…, les dépenses énumérées À l'état B, dont Je total est arrèté 4 
Je mets aux voix l'état A. 15.869 millions de franes, Ces déperees <eront imput iUX 
Fa L'état À, mis aux aux voir, est adoplé.) comptes d'affectation spéciale prévus par 1 
1 M. le ésident. Personne ne demande la parole sur l'ar- Er : Ms NA ; : 
n] ticle ter ? « Le ministre des: finances est au Ü ( 
es » er ” 
“ iuIL LE% . {er jarix ë] 1950 P! le | le mhr: l Lou), le l'é 3 
> 14 Je le mets aux voix. . SUHREU N 1 RUE US EC + 
ie , Ê Fes : . , à l'état B, dont le total « { ilué à 4 } . 
$ L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) h à : sf < 
pa] = { { es St )11 | \ Vil { li 10 
] 
à [Article 2.1 prévus par ledit état 
-È M. ! 05 + 9 tniolmés cent nébslats à L'article 2 est réservé jusqu'au vol e | \D ; 
. le président. « Art. 2. — Les ministres sont auiorises à 
’ engager, à liquider et à ordonnancer, au cours de l’année 1950, Je donne lecture de l'état B: 
Etat B. — Comptes d'affeclalion spéciale. 
: ——— EEE — 
\ ÉSIGN I 
sé - he ci se ‘ az CE dé DÉVELOPPEMENT DES CHEDITS OUVERTS ET DES RECETII PRÊÉVUES 
gestionnaires, des comptes. 
dire diner ss 
Défense nationale et | Réception des équipe- Recettes: 
finances et affaires ments et malériels | \pgmoire 
l : 1 1 ’, Lu MeMOI! 
économiques. du plan d'assistance 
; militaire. Dépenses : 
; Mémoire. 
s 
C4 ES J . ! { 
; 4 Finances et affaires | Opérations effectuées Recettes: 


économiques. en applicalion de la | 40 produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 tembre 1943...  4.900.000.000 F, 

loi validée du 15 sep- | % Report du solde créditeur au 31 décembre 1919.....,..........,.....4 91592 04) .G00 

$ “ tembre 1943 portant : f re. 
création d'une taxe CN FO NP RIRE RSR 3.907 h 

la d'encoursgemnent à la É + 

production textile, Dépenses: 


- Chap. 4, — Versements aux producteurs de matières textiles. ....,..,,.. 2.30.000.000 F, 
Chap. 2. — Versement au fonds de réserve (1).......,....,,.....ssssssse 1.692.000. 000 


Total... s.soovsonscosrssoncnsneneees sense socsonsososessesseesves >. 92 .(KX) ,000 F, 











{1) Crédits évalualifs, 
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DEVELOPTEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 
BR celles 
19 Montant des ventes réalisées par ;'organisme liquidateur de la Société nationale de 
POmi6. CRD TRS. emrsesanoai eve RS UT RE sonsonue ss ce.  9.000.000,000 F. 
. SE . . . . . CRD ] . L s . ee 
COR nds tanins penm as ss ssus tnt nnsrescrosssestrencssreosce D 000000: 00) I 


Chap. fe, — Vers ment forfaitair: à l'organisme liquidateur de la Société nationale da 
RO NN HE datesnuet Rire De 0e TC SAT TUE … 900.000.000 F, 





Chap. 3 — Proteclion et conservation des ces de débarquement allié 
én No’mandi versements au budget général, dépenses d: fonctionne- 
ment des seivices civils, 3 partie, à titre de fonds de concours)... 150.000 .000 
Chap. #, — Versement au budget général (1)............ unes de sossse  3.020.000.000 
rot... PETE soon een sense esse senssssanssesssessssseses  9.000.000.000 I 
E—————_—— ——— = 


Recettes: 
19 Produit d°s taxes perçues à l’occasion de a validation des titres néerlandais cireulant 
RETRO nine tas eras as eN d'ennr atroce se ae se sonores onessseososee 270,000.000 F, 
OROOÉIBSE DEVRA S Li nds ns ENS see 20 6 seéédrro sosie éd as es age 2.000.000 


Jo Report du solde créditeur au 31 décembre 1919. ......s..sosossososoosse 512.000.000 





TOR save RS LS D NT PORN NT Ne 787.000.000 F. 


Dépenses 
Chap. fer, — Achat de titres néerlandais. ........ A See 274.000.000 F, 
Chap. 2, — Versement forfaitawre au gouvernement néerlandais. ss... ox), 000.000 
Chap. 3. — Frais de fonclionnement........ TNT TNT ee Éd raSSRS 15.006.000 
753.000.000 F. 


Total..... nes ss... nn nn nn nn nn mme ss 


{o Montant des jelons de présence 
)Cié 


et fantièmes versés par les organismes publics, les 
étés d'économie mixte et jeurs filiales. ....... RE TT UE De 12.000.000 F, 





si 
2° Report du sole créditeur au 31 décembre 1949..........osoosesoeve 2.000.000 
LUE PSS PE A PP CE AP PER RS PEER 11.000.000 F. 





Dépenses : 
Chap. 1er, — Indemnités attribuées aux fonctionnaires siégeant en qualité d’administrateurs 
dans les organisines publics, les sociétés d'économie mixte ou leurs 
MR este ner RSS RER ES PR PS Ans haies à 11.000.000 
Chap. 2: — Versement au 10h03 46 DÉSOrTR.. ns toscane ssssns és sont es Mémoire. 











2, 1 NERO AR TEA RER EE EE TRE 11.000.000 F., 
DOPET sisi timiiniarié malaises id Mémoire. 
PROS screen étant einen enter esse De CRE GR EG UUE Mémoire, 
Recettes : 
Jo Produit brut £es émis<ions...... PTS PET RP AE ME EE ne .. 18.600,000,000 PF. 
zo Recelles accessoires du service de rachat... SAR ET PORT PART ESS 226 .000.000 
22'HoUDiles ACTICOMICHOS.., ss iseumestansontese Vacsnañdbésessanealeionsse Mémoire. 
19 Excédents de recettes des loteries antérieures........ossocssocesscssosss Mémoire. 
TE ice re nis vase nn ea des con nn eus ends us | SOLS. OO OUD0 F. 


Dépenses : 


Chap. 4er. — Attribution des lots (1)..........,.... NÉS SENS ARS Eu rsan ste: à ELLES ENRE ON) 
Chap. 2. — Dépenses administratives (Personnel)....,............ ue v SR 72.116.000 
Chap. 3, — Contribuiion aux trais entrainés par le contrôle financier... 150,000 
Chap. 4. — Dépenses administratives (Matériel)....,...... ARLES PER 5 212,000.000 
Chap, 5. — Frais de placement :1)......... PART PPT LT TEE PETITS 631.000,000 
Chap. 6. — Propagande et publicilé...-..............., dite ee ss 313.000,000 
Chap. 7. — Rachat de billets et reprise 4e dixièmes (1)1................ sis 165.000.000 
Chap. $, — Remhoursements cas force majeure et débets admis en sur- 
sooucorincéfnié. (ls sioumassesss rad 300,000 
Chap. 9. — Versement du produit net (4)..........scs.ssosscovsoscsescssse D.920,435.000 
Chap. 10. — Dépenses exercices pérTIiMÉS... sos soon oo sensé ce 0e 0 Mémaire, 
CORRE DORERIOS ESC TOME Eten sonate eue name on see 6 u Mémoire. 


ne re SD Hauts soresétiamedsisattavusassss “I IB:008D00 F. 
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Crédits évalualifs. 
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Gr 
MINISTÈRES DÉSIGNATION 
É DÈ\ELOPPEMENT DES CRÉDIIS OU\ERTS ET DES CI PRÊVUES 
ces'ionnaires. des comptes. | 
ne RS À purs ere L'on - _ 
j nces eét affaires | Opérations sur titres Recette 
économiques (suile). remis en regiement FA ee 4 : : ; à . 
jé de l'impôt de solida- - noven Ray pre a - I Fa 
a 0e alta 20 Produit de la vente « ns € Mi 
ruée nalonale, go Arrérages et a Lissemi \ NX) 
yo Remb sement de la valeu ri 
NORTON Sisadu secret essescéene se Mi 
RS PT ST EE PEL EP POELE 1#),00),000 F, 
® 2 
Dé} nses : 
Chap. fer, — Reprise des titres r en ] n 
ie en ne AR Os Dr tar RE tee ses eu 20.0k),000 F, 
Chap. 2, — Libération des actions et] à LE 
ONCE SOON TIONS CU COM essence se vosscsesessersriicéss * 120 .O(K) 0) 
Chap. 3. — Versement de ;’excédent de recel 1 Î ou 
report RC CT ES TE A Ve au 09 sono ner Ones votre sé Mémoire 
: Mt im laidusssstitine radio avis ‘ 0.000.000 F4 
21 
, Hem ...ss..ssosss | Fonds forestier national Recettes: 
fo Produit de la taxe sur les produits d'expl forestit CLERECLURL LES 0e 
20 Report du solde créditeur au 31 décembre 1919... .sussssssssssse #X), 00€), 000 
à st LE PP PE Es ete emenistai ti sa tante ere tes 5.800 ,000.000 F, 
EL 4 
À Dépenses: 
É Chap. {, — Reboisement ................ Msn aidera en enr ees 1 0.000 F, 
‘ . Chap. 2. — Conservation et mise en valeur de la forét........,,..,,.,,... 1. 010,000 
, ps Chap. RTL NT OA PO M PAR RE RENE RER en TR 105 OU) (Nu) 
Fe Chap. 4. — Matériel et frais de fonclionnem RE PE RE 'ALLARLUL 
Chap. 5, — Versement au fonds de réser SERRE ET LOT « _2.601.000.000 
A M me ce NÉ DR den AUS de ne ten CU TS + 000.000 F, 
: industrie et commerce. | Fonds de sontien aux Recettes : 
y hydrocarbures et a SSI TO OR TE man as lattes x daube vanesurésss uen { ‘ 0) F. 
mikés d'origine nalio- 20 Produit des redevances. ..s.sssocooses dorer essterense sauront teste ° 6. 00). (MX). {XX) 
nas. 20 Produit I n PP L 
D nn date turc itemiieseviientiunens einer tar as 7.000.0K1.06k) F, 
1 | Dépenses Le 
Chap. 1er, — Subvention aux carburant À D RS PU 9,9 "1 EF, 
| Chap, 2° — Subvention: AU SUDETCAPDUPANT es sossssvssesoseoneess ans 6e 2.000, OUI, XX) 
j Chap + — Frais de recouvreint il LP ER CEE Ps PL PE NE DO UP &, AMI, ON) 
Chap. 4. — Frais de fonctionnement.......... CIS PES, CREER RS 15.600.000 
Chap. 5. — Report à l'exercice 1951 de lexcé lt d vs 
LIT LR RE REP PEN 1,900. 010,000 
Totat..-.. da dE Tee ” NET Re PL PT NT 7.000,04) 000 F, 
1) Crédits évaluatifs. 
RECAPITULATION (RECETTES ET DÉPENSES) 
d EE on 0 NS mms ET Es Es patterns = 3 
| 
DÉSIGNATION DES COMPTES RECETTES DÉPENSES 
cames Rae us amie — 
francs {ram 
È Réception des équipements et matériels du pian d assistance militaire...................... | Mémoire Mémoil 
É. Upérations effectuées en application de la loi validée du 15 septembre 1943 portant créalion | : Û 
4 d'une taxe d'encouragement à la production textile............... NT PR CL NERO 9.992.000. 000 3.992.000 .000 
4 Uptralions de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation des surplus an ins 
î et des biens prélevés en Allemagne.............s.sssesescrsonssonsee 4: EPS RSR: 9.000.000. 000 2e 
a Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France.........,........... PRE ES ; 451,00, QUU 134.001. (00 
% Lomple d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant à l'Elat....…. ARS TEs as 11.000.000 1 1.000000 
ÿ Dépenses diverses effectuées en contrepartie de l’aide américaine........ perso à sossnsesssssse Mémoire. Mémm 
Service financier de la loterie nationale............. SR TDR TT TES TO ET LT PPT Tr s 18.826.000. 000 15.326.000. 000 
Ipérations sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarité nationale... .s.ssssssss.s 150,000,000 __ 430.000.000 
nds forestier national... PERTE PRE PPT PT LE 9.800. 00k). 000 >. 500.000. 000 
nds de soutien aux hydrocarbures et assimilés .… se BRENT 7.000.000. 000 VU. UOU .UUU 
. 2 
M nn nos (Rs ea el teen one dde 8 8 oo 6 à à Nas nT envie nntiensT ré 45.869.000 .000 15.809.000 .000 
dc Ars NE 1 L pad 
Personne ne demande la parole ?.. [Article 3.] 
Je : r uaie l'Utat Fe à Er 4 
€ mets aux VOIX l'état B. M. le président. «t Art. : D Les ministies cont autorisés à 


L'état B, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. 
l irticle - À. 18 


Je le mets aux voix. 


e demande Ja 


Personne ne parole 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


sur 





gérer, entre le 1% janvier 1950 et le 31 décembre 1950, confor- 
mément aux lois en vigueur, les comptes spéciaux de réglement 
avec les gouvernements étrangers et les comples spéciaux de 
caractère monétaire énumérés à l’état C. 

« Les découverts constatés à ces comples ne devront pas 
excéder les limites prévues audit état, » 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l’état C annexé, 
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; et 
Je do lectu ] t( 
Etat C. Comptes de réglement arec les gouvernements étrangers. — Comptes d'opérations monétaires. 
a _ 1 





MINISTLRES , 
DÉSIGNATION DES COMPTES 


geslionnair 








aus: RE = 1 

















DÉCOUVERTS 








troncs. jé 
1° Comptes de réglement avec les gouvernements étrangers. 

Défense nationale | Réglement des créances françaises sur l’armée belge nées pendant la gursrre.............. 100.000 .00 

lerr« | 

Finance et  aflair d 17T nique ] Ce ce PRO ILO  E TL PER 2.500.000 .0x 
économiques. Acquisiuon d'imineubl pour 16 compte du gouvernement d2s Elals-Unis d’ Amérique 

RE NE nude te Romeo So Mes enr eu eumse ses a RAP 4.090.000 .004 
\ide consentie LS le gouvernement des Etats-Unis d’ Amérique. PT PR TRE À à . Néant. 
0 ions de recelt ét de dépenses résultant de l'accord conclu avec le cou vernement 
de Xouvi -Z6lar le (loi n° 47-150 du 1 FU à CNET D PPT PTE d 250.009. 06 
Empioi des to \14s de l’aide américaine par le gouvernement des Etats-Unis.................. Néant, 
Comple d'emploi des dei s attribuées au Trésor en exécution de divers accords relatifs 
* iux biens ennemis liquidés à l'étranger au profit de la France au titre des réparations : 
’ CPE UT CR ur ce ct À PRE APRES Néant. 
Fonds dépos Trésor avec intérèts par la Banque de France pou: lé comple de gou- 
à TOUR RP ER re RL Are CR LA Era I HART Néant. 
Application de l'acc le payement avec la République fédérale allemande (2).........s.e 5.200.000 ,000 
Idem states mnpte d'exécution de divers accords finance iers avec des gouvernements alliés (3)... Néant, 
Idem...., cpsosseee Ah; lion de l'accord de payement franco-polonais (loi du 106 septembre 1947) (4)........ 1.785.000.000 
29 Comples d'opérations monétaires, 
Idem.......,...... | Application de la réforme monélaire dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle (5)..... dsanaodas és Sisv imac Riali dens ar asahse had ss sned ane de sir ent 4.500.000 .000 
Cou n de francs et billets du Tre or libellés en francs (francs d'occupation) contre 
1 marks ou DARIES OÙ NV OINEMORT (bless hadtisniensonceenusseran ess eee Série tupsu nes 200.000 .000 
Pertes et bénéfices de change (5)........ css net Dh a neue nei010:6 5500 8 0 8 01810 00 85 2 B 10 00080 60.010.600 400.000.000.000 
l s d sation de la France d'outre-mer... SR TU RE AE Mere 2.000.000 .00 
JAM. ...ssc0000000 0 \ de billets du Trésor sibellés en francs dans les teari'oires OCCUPÉS... sososouseee 2.990.000. 
M6. ...ssesssssses | EN n de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti (6).............. ensnenenenenenee Néant. 
1) Compte précédemment lulé « Compte d'emploi des lires versées au Gouvernement français par le gouvernement ilalien « 
Culion de l'accord du 2% novembre 1447 ». 
Compte précédemment intitulé « Apalication de l'accord de payement avec les gouvernements militaires américain, britanniq t 
fra is en A n1g ; 
Compte ouvert par l’article 46 bis de la présente loi 
1) Ancien compte « Prèls et garanties à des gouvernements, services ou ressorlissants étrangers ». — Prêts au gouvernement ] 

(loi du 10 se nbre 1947). 

») Les soldes crédileurs ou débileurs de ces comples seront portés en fin d'année à un compte de résultat et ne sont pas re; ( 

ba 1 l'« À 

D) QD » CIN ir l'ar! le 13 bis de a présente loi. 

Ce — = a _ RS mr = — — 
Personne ne demande la parole ? des avances de trésorerie pour une durée n’excédant pas deux 
Je mets aux voix l'état C. ans, dans la limite d’un montant global de 256.719.886.28: f S 
(L'état C, mis aux voir, est adopté.) conformément à l’état D annexé à la présente loi. 

M. le président, Personne n fomande la parole sur l'ar- Ces avances seront imputétes aux comptes spéciaux d’ava $ 
ticle 3 2. du Trésor prévus par ledit état. 

Je le mets aux voix. Les recettes à provenir, en 1950, du remboursement des 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement 


senties seront portées 


[Article 4.] est évalué à 190.076.007.$68 francs, 


susvisé. » 


M, le président. « Art. 4 — Ie ministre des finances est auto- L'article 4 est réservé 





risé, entre le 1% janvier et le 31 décembre 1950, à accorder Je donne lecture de l'état D: 


Etat D. — Comptes d'avances. 


aux mêmes comptes. Leur montant 


conformément à l’ét 


jusqu'au vote de l’état D annexé. 














= —— —— —- - — - = - —— — _— —$ 

CRÉDITS ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
de dépenses. de recettes. 

S—— — 

francs. francs. 
Avances à des gouvernememnlis ou services étrangers. 
Gouvernement néerlandais (ordonnance des 5 décembre 1944 et 9 avril 1945}... soc. Néant, Mémoire. 
F dr allées {avan es en numwraire pour le payement de dépenses), billets de banque, 


DS QU: AT is cave tan res enr ee Ent UV ad lon SN RE NR NE TA T ras trrrene 
Collec tivités et établisser nenis publics et régie des mines de Ja PRE: ous loéeaaarsss sait 
Forces alliées (avances en nuiméraire pour le payement de dépenses eflectuées à partir 


du 26 décembre IPS. cosanteoionant tedeishod teens a sussretiietenn tte in a ad rincer 


Avances aux budgets annexes. 


Budget annexe des CSSENCEOS,. .sssnsnnne nn nement nn nn enne nent nosene rent tonrousess 





Prestations familiales Ces 0 7 CR C7 7 Ne … . … . 
Couverture de déficits d'exploitation du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
(exercice clos) RE 2 oi PP Sp CEREEEEEET EEE EEEETIILIT 


Néant, 
Néant, 


Néant, 


Néant, 
8.000.000.000 


16.050.000 .000 


Mémoire. 
4.000.000. 000 


Mémoire. 


100 .000.000 
4.000.000 . 000 


Mémoire. 








(1) Ce compte est ouvert el doté en vertu de l’article 44 de la présente loi. 
























































Ÿr 1 Lvr IN v° M nr J . > F 
ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE nt )7 IL 1950 
a 
, — - pre — 
a | 
DÉSIGNATION DES COMPTES ! » | EVA 
ÿ à nn nie ES SE AL PTIE ER. ee | 
—2 Eee | 
ivances aux élat { l { J ! | 
| 
> n tionale de crédit à \ | 
nationale des march ù 
— ; biens et intérûts 
ntifique et techr Nes iade | 
tional d’immigt \ 
France-P 
sb | ph des eat ste se 
tonome de la m ture natioôr de RE TR “. . : Î M 
itrale <e la France d { PP PE CP NT 156 APT , À 
CAO nu nsra nr ere de st es dde PAPE ( 
1 1? 4 
ni 3 rt. 70 di 1 1 ju t " e ‘6 ) 
- ement ss. ] 
os ‘art. 14 de la | 2721 ; 19: æ 0 
nr en . nn nn nus ... .... .. A 
QUNCEPEEEE EE PEEEE EEE ET EEE EE ET EE TETE ST TT PRES TU NE eu M 
ments et communes (art. 74 de la ! iu 8 1 : AS 0 Vus des és A 
s de commerce et régions 6co jues no 48-617 du 3 i PLLPPPETS À 
ON MMMPSOHIB, srsssossass FAR : EE Care DT Te À 
É: sur le montant des imposilions re cr dé ( él 
4 FR SPP IS OPEN: sum mses ans uns es doc us « { 
? Avances aux ({« toires et ê 
Avances à la S él AT ] Î f 
| 13 de la convention @u 2S juin 1921 E iX de chemins 
RS PO OS PE TE PR IE PL TP D POUR "re \ t A! 
ai Articles 24 et 25 de la convention du 21 août 197 es Sans PRIT OT Pr M \ 
té. ë Article 27 de la convention du 31 août 1937 ‘avances av vurnsnossssresnersess 2 O .14X 6 * 
; (e DURS MRNVIOr 19e... snasssvsmevess soso secse se è . VTT Te s. ss fl x4 161 
Arances à des services concédés ou vatior ! t ’e 
on) 
1 S PAU NP ARTE TT PET EE TS sine RTS ARR ga rs iusrem ds se LE : NS ! 
in t n 32 nl ; . 
€ Sociétés nationales de constructions a ARE PRÉPARER + Ne M 
‘ ivités et établissements divers (rembhour<einents em ts ! ; 
décret du 27 août 1937, art. 120, loi du 16 avrii 19:0)....,.... NETT LIT TL PT TE Y se N t M l 
= FE Compagnie Ces CcEDIen SUd-aMIÉTICAÎNS..., see de v0 00 00 88 06 0 à v:8 819 0 0 6.0.0 0 6 0 Pt snuas ane Néant M 
SOCIÉTÉ DISONS DADIOrS O0 DRE. eco ras en osseuses écrase ss anne ssuoeto à 0e Néant, M 
IX 
S 
Avances à des entreprises mdustrielles el co T 
j Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 1940)....,.......... ? “4 4 
Entreprises exploitant des réseaux secondaires de ehemins de fer 4 « . Néant Mém 
es Ï se industrielle et commerciale {iois des 20 juillel, 21 décembre 1910 et 11 1411 | \ t { 
} } | De STE PT DE DNS rm lon de rates tre rl rois: RL CPE ANS di | N | 
tal S estres gérés par l'administration des domaine Re DEN PPT BE a VUS Su | 20 1 x) 150 
1 D | » 
| 
Avances à divers orge! ismies, services où parti ç 
LI 
5 { d'allocations fami'iales (loi du ssrosee N 1 
3 à rs national et Entr'aide français | N 4 
F. S s chargés de la recherche d’on , } ( 
ons temporaires aux vieux ‘lois | M Le 
—$ | UNS tCIDOT iiTes aux VI he x} x} 
de compensation des bomificalions 1] 8, \ Arr 
É Laisses d'épargne (remboursement à divers déposants).,..,...,......... roses lustre Re Néai 29 
raniiles séparées de fonctionnaires...,...,..,... Minitel ireateid sé Vos ovasss nénvsatissé Néant, 
DÉCTIO NE OR arnaud and da anna een enes eo  e des sde Les #0 fée M M 
nes \vances au Crédit nationa! pour l’aide à la profuction to ique si dnédodtrand»s ] ).000 ), O0M 
{ se autonome centrale de retraites mutuelles agricoles... ,.,.., Sri anrans pdd N Mén 
} agricole de maijoralion des rentes d'accidents du travail va PR PRET | DV se Î WW} ox 
À es aux fonctionnaires pour l'acquisition de nmnye ] Loosossse csv Û >. (XX) - « 
& Avances affectées à des payements à l'étranger. 
Danques étrangères diverses (services di mprunts f i RER TTT si sui à £. 090.000 4.700.000 
Banques diverses: - 
Ï services des emprunts extérieurs............ JT ASE PRÉ n 0.00 0 co ..e 719.000. 000 710.004 
1 % 1 ’ 1 : e € { 
Aesement <es dépenses par l'inlerm re &e S2r iministrat Sesoogoroseoe 2. (MX) .000 . CHR) 2.000 .. 
0 SO PE CET Re CPR Et Pete eh 119 { 264 190,0 6.0 
(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards demandé au titre du compte « Avances aux collectivités Jocales 


+ 


tements et communes) 


(2) Dépenses évaluatives. 


(art, 70 de la loi du 21 mars 1992). 














» (dépar- 








En 


































ASSEMBLEE NATIONALE — 4 


SEANCE DU 25 AVRIL 1950 








L'« t bn [ ? est ad Jn } 

M. le président, Personne ne demande la parole sur 
L'article 4 ? 

Je li li { | 

L'article 4 mais t voi 4 ulopté.) 

M. le président, « Art, 5 Le ministre des finances est auto- 
risé à renouveler pour deux années au plus les avances non 
rembou ces dep Î { x is € ini rées à l'état E et 
dont | total est « 1 i SYS.439.064 franes 

L'art e 5est ré vt ju )'6 l'état f exé 

Je 4 ect l'état L 





| 2 - 
MOXTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
des renouvellerments, 
————————— ———————— ————— | — —_— ———— 
francs, 
Avances à de gourermmen cents ou services 
étrange 

Collectivités et établissements publics sarrois 

et régie de mines du la Sarre.....sosssocee 5.209.000 .000 


Avant es aux établi ‘ments publi s nalionauzx 
et services autonomes de l'Etat. 


Départements et communes (art, ‘70 de la loi 
OM MAN AT)... rnstesss serres rest éss 600.000 .000 


Avances à des entrennsrs industriclles 


Entrepri industrie!les (décret-loi du 8 juillet 

ONE EM TRE IT 500.070 
Repr industrielle € ninere al lois des 

%Ÿ) juillet, 21 décembre 1910 et 14 octobre 

| (SPORE ERP ER RR R 18.000.000 
MIMMOMOUTS scott nns av desc saane ss D .000 .(KK) 
&Bulreprises exploitant des réseaux secondaires 2 

de chemins de fer d'intérêt général.......…. k.153.477 


Avances à divers organismes, services 
ou particuliers. 


Caisses d'allocations familiaies (loi du 15 juil- 





PURE OR AE DRE ne 2.340.168 
Bervice de l'inforn sers sue pioossns 445.419 
LOUAL sscscscives sn odon osoccovosasesse 9.898.129.064 

L— —_—— —— —————_———— —— -_\ 





La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je désirerais obtenir quelques précisions 
de M. le rapporteur sur le chapitre relatif aux « Avances à des 
gouvernements ou services étrangers. — Collectivités et établis- 
sements publics sarrois et régies des mines de la Sarre ». A 
ce sujet, je lis, à la page 77 du rapport de M. Blocquaux: 


à Les avances qui avaient été acordées aux collectivités 
sarroises en application de la loi du 13 novembre 1947 relative 
à l'introduction du frane en Sarre, sur lesquelles 5.300 millions 
restent à rembourser, sont désormais arrivées À leur échéance 
normale, mais Ja Sarre a demandé que la faculté lui soit 
laissée d'en garder le montant à sa disposition pour parer, le 
cas évhéant, à de nouvelles difficultés momentanées de sa tréso- 
rerie, » A 

Je demande notamment à M. le rapporteur pour quelles raisons 
exactes on n'exige pas le remboursement de ces 5.300 millions 


consentis il y a deux ans et demi par l'Etat français à l'Ejat 
sarrois. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 











M. le rapporteur, Si l'article 5 prévoit le renouvelle: 
pour deux ans, des avances en cause, c’est simplement par 
que la Sarre éprouve des difficultés à rembourser dans Je 
normal. 

C'est un procédé courant s’agiseant des débiteurs du 1 
qui éprouvent des difficultés pour rembourser les ax 
leur ont été consenties, 

M. Raymond Mondon. Le mat « difficultés » à un sens | 
large et ne me satisfait pas. Les collectivités département 
et communales françaises éprouvent également de grosse 
cuite 

Je voudrais 
l'Etat sarrois. 


voir quelques précisions sur les difficult e 


M. le rapporteur, Je crois pouvoir faire observer que le Tir 


tient compte beaucoup plus largement encore des difficultés 
linanciéres dee Collectivités françaises et accorde à celles s 


dé.ais de remboursement. 

J'ai signalé dans mon rapport qu’en ce qu: concerne , 
tement de la Seine et la ville de Paris le Trésor, s'agissant de 
sommes extrêmement importantes, ne fait aucune difficult 

Je le répète, lorsqu'une coliectivité justifie de difficultés hour 
rembourser des avances, le Trésor n’a pas coutume de fare 
preuve d'une rigueur excessive. 


M. Raymond Mondon, Je constate que, malheureusement ves 
explications ne Ine donnent pas satisfaction, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole sur 
l'Etat E ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'état E, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, l'ersonne ne demande la parole sur li- 
cle 5 7. 
Je le mets aux voix. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 6.] 


M. le président, « Art. 6, — Est autorisée, conformément À 
Fartic'e 6 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, la consolidation 
des avances énumérées à l’état F ($ 1) et dont le total est 
égal à 37.123.897.091 francs. 

« Cette consolidation peut être opérée: 

« Soit au moyen d'emprunts de liquidation contractés de 
gré à gré ou par voie de souscription publique: 

« Soit, à défaut, par transformation des avances en prits 
du Trésor, qui seront imputés à des comptes dits de co-oli- 
dation, gérés comme des comptes d'investissement. 

« Sauf dispositions Jégislatives contraires ou dérogalions 
donées par décret en Ja forme de règlement d'administration 
publique, le taux de l'intérêt dont seront assortis les prôts 
susvisés ne pourra être inférieur à celui pratiqué, à l'époque 
de ïa consolidation, par Ja Caisse des dépôts et consignations 
pour ses prêts aux collectivités locales. 

Toutefois, en ce qui concerne les sociétés ayant un caractere 
industriel et commercial, les avances figurant à l’état F 
pour un montant de 13.104.525.690 francs, concernant la Société 
nationale des chemins de fer francais, jes services concérles 
où nationalisés ou les sociétés d'économie mixte, seront 1 
boursées par ces sociétés ou services au moyen d'emprunts 
contractés auprès d'organismes bancaires auxquels l'Etat est 
autorisé à apporter sa garantie. 

« Le taux d'intérêt de ces emprunts ne pourra être inferieur 
et la durée d'amortissement supérieure à ceux pratiques à 
l'époque de la consolidation par la Caisse des dépôts et consi- 
guations pour ées prèts aux collectivités locales. 

« Pourront être également imputés en 1950 à des comptes 
de consolidation : 

« Dans les limites respectives de 4.600 millions de francs et 
600 millions de francs les montants en capital des subventions 
payables par annuités, attribuées par le ministre de l'agricur- 
ture pour les travaux d'équipement rural en vertu de la loi 
n° 47-1501 du 14 août 1947 et par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme peur les travaux d'équ'- 
pement des ports en vertu de la loi n° 48-1540 du 17 octobre 
1958 ; 

« Dans la limite de 1.500 millions de francs les payements 
effectués par remise de valeurs négociables du Trésor en appii- 
cation de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de 
l'article 45 de la présente loi, en remboursement des preitve- 
ments exercés sur les avoirs des spoliés ». 

L'article 5 est réservé jusqu'au vote de l’état F annexé. 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 








en 


Je donne lecture de l’état F: 


Etat F. — Avances consolidées. 








EE 


MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES 


des consclulations, 





eo ——— = 
france, 
PARAGRAPHE Ier 
avances aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 

caisse nationale de crédit agriccle..........,, 3.0°0.000 000 
Manufacture nationale d'armes de Tulle... 80.000.000 
Révie autonome de la manufacture nationale 

de SARERUENNE.,,.sessonsspesesnutsavées sé 87.198.351 
Casse centrale de la France d'outre-mer... G.872.901 .000 


Avances aux collectivités locales. 


Départements et communes (art. 70 de la loi 
FRS Ce UNSS COOP PRE 
Ville de Marscille..........., sos aia use ss pe 


4.870.000 .009 
815.000 .000 


Avances aux territoires et services 
d'outre-mer. 


Service local des colonies... ..o.sssocssceee 129.000 .000 


{vances à divers organismes, services 
uu particuliers. 


Allocations lemporaires aux vieux (lois des 4 ; 
s juillet et 4 septerabre 1947).............. 21.549.000 .000 
Caisses d'épargne (remboursement à divers 


MR Le. PRET RNERRERE PRES FRANS R FRS 29.229.343 
Familles séparées de fonctionnaires. ......... 268.391 


a —— 


Tolal pour le paragraphe Eer..,..,,... 


37.123.897.091 


PARAGRAPHE II 


Avances à la Société nationale des chemins 
de jer français. 


Arlicle 13 de la convention du 28 juin 1921 
ils Commun des grands réseaux)........ 
aiances au litre de la convention du 8 janvier 
1941 (plan spécial d'équipement)... FRE 


12.039.151.312 


161.986.323 


drvances à des services concédés ou natio- 
nalisés ou à des sociétés d'économie 
mixte. 


Sociétés nationales de constructions aéro- 
AUTIQUES ss... sessosesssosssrsssesssensre 
Collectivités et établissements divers (rem- 
boursement d'emprunts contractés à l'étran- 
ger [décret du 2 août 1937, art. 420 de la 
loi du 16 avril 1920])............ 
Compagnie des câbles sud-américains ....., 


612.099.109 


112.288.914 
175.000 .000 


13.104.525.600 


Total pour le paragraphe I1.........., 
50.598. 122.781 








Total général pour l'état F....,.., 








({) Consolidation des avances accordées aux chambres de com- 








M. Bergeret a déposé un amendement tendant à remplacer 
les 7 premiers alinéas de l’article G par les dispositions sui- 
vantes : 

.« Est autorisée la consolidation des avances énumérées à 
l'état F dont le total est égal à 50.528.422.781 francs, 


« Celte consolidation pourra être opérée: 

Soit par voie d'admission en surséance, dans le cas où le 
lecouvrement ne pourrait être opéré dans un délai susceptib'e 
d'être immédiatement déterminé. Le ministre des finances pré- 
Sentera au Parlement, dans le plus prochain texte relatif aux 
comples spéciaux du Trésor, la liste des avances consolidées 





—— — — sas 
en vertu du présent article où déjà consolhidées par des texte 
autérieurs dont il propose | 

Soit, mais seulement dans ! 5 Oo! crnission d'emprunts 
de liquidation contractés e£ ul I | voie ue SOUSCTIDe 
tion publique s'avérerart 1r1 | par formation des 
avances en preéis qu Ire<sor t putes à di comptes 
HE Ç l ! d 
ment 

Sauf d il L {1 ie ns 110Ne 
nes par eis en l ent um ation 
Î 1 14 Le | { aix 1 Li 
\ L 2 I à Gtrt t | l l'ér t ue 

n r | { et poug 
dl Ï i \ AURA Û 
| L | ro { { «i \! B l I { 
* 1 1 

M. Henri Borgeret. \: l mituission des 

{i { 1 Î { 111 l'a L Go I emcent 
nl t L 

et | 10) [hi i t { 1 t i 

u | ! { da 

pou 

million 1 À 1 - | el € \« 

{ { i < e !1 { ' { em 

La comm on des financt sti£ { emander aux: ct6S 

naliondi:es Oo" aux So { {l À le de pi { ii os 
ñ 19 , + 

emprunts pour un montant de on fl ue 

rembourser le ‘Trésor, Mais l'én ion d'emprunts par ces 

socicl parait actuellement bien diffictte 

) | in ' PAT ' _ t | t . . rtit 

Par ailleurs, cette 6e Ge 1 Ï IS ue I J'« | 
entre la S \ A F 01 etus ! | } di { a ruct ons 
acronautique 

Or, en ce q ( pne En S: DC: PF. ] t d’un report 
que la loi de nation lion a laiss la ch le cette ciétég 
à valoir sur ses bénéfices hypothéliques, 

Mais, juridiquement, aucune dis] pu e que Ja 
S N. { F, doit pi Ï cette lette en { ipte à son bilan 
puisqu'eile n'est qu'imp r l L« 
querment e répète, el l entire € le 


passil ues anciens réseaux, 


Quant aux sociétés nationaies act tin VOUS «4 eZ 
leur situation. Il semble que ce n’est ] le mon \r 
demander de procéuer à des empru 


Le chiffre que propose la comm 


à alléger les charges du Trésor, ne me parait pas con ble 
avec la situation du marché des capilaux, C'est pourquoi ja 
propose, par men amendement, de modifier Particle G. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Île 


secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconos« 
miques, Li 

! 

| 


» Gouvernement se rallie enticrement au texte de 


M. erceret qui pré: nte l'avant ve d'étre plu compiclt [16 
celui de la commission des finances, en prévoyant l'institution 
de comptes de surséance qui seront ri dans Ja prochune 
loi de comptes spéciaux et seront, ] nséquent linis au 
contrôl pari nentaire 

Cette rédaction évite, d'autre part, le recours à 1 iÉ Ca 
pisme bancaire un peu compliqué, qui te à rem] ne 
avance du Trésor par une avance bancaire, en accor un 
avantage corrélatif aux banques, le Trésor devant finalement 
consentir, en plus les intérôts des sommes avance Vans 
tages parliculiers aux banques intéressées, 

J'ajoute que la commission des finances, en prévoyant la 
possibilité de 13 milliards d’avances bancares, a pu les 
décisions des banques qui ne scront liées par aucune obhsation 
légale du fait du vote de re text L equel r'} querait, l I sulle, 
de rester lettre morte malgré son car ère impératif à l'égard 
du Gouvernement. 

Le texte de M. Bergeret, qui donne à l’Assemblée Je contrôle 
qu'elle à souhaité et évite des inconvénients du mécanisme 


bancaire, paraît donc tout à fait préférable 
qui demande à l’Assemblée de s'y rallier. 


au Gouvernement 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances a eu une longue 
discussion sur l'article 6, provoquée par nos collègues MM. Bur- 
lot, Jean-Morcau et Dusseaulx. 

I fut convenu, au terme de cette discussion, qu'un texte 
d'entente serait rédigé, pouvant donner satisfaction aux seru- 
pules manifestés par nos collègues et inspirés d'ailleurs, nous 
devons le-reconnaitre, de motifs parfaitement légitimes 

La commission des finances n'a pas été appelée à del er 
sur l'amendement présenté par M. Pergeret, Mais, con! nt 
l'orientation de ses délibérations, je crois pouvoir dire qu'elle 
accepte l'amendement, 

























2916 ASSE MBLÉE NATIONALE — re SEANCE DU 25 AVRIL 1950 








M. le président. La parole et à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. À propos de l'arUcle 6, je voudrai obte- 
nir des précisions de M. le secrétaire d'Etat concernant l'allo- 
cation temporaire aux vieux, prévue par les iois du 8 juillet et 


du 4 septembre 1947, savoir notamment comment, par Ja suite, 
Je ministere des finances récupérera les avances en cause ou Si, 
en définilive, ce seront les organism le mutualité agricole 
et autres, auxquels sont affiliés les vieux, qui payeront. Ces 
avances Seraient-elles, encore, consenties à fonds perdus ? 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Les avances auxquelles M. Paumier vient de faire allu- 
sion sont remboursables en neuf ans, en vertu de la loi du 
A3 juillet 1949. 

L'Assemblée nationale à ainsi fourm elle-même la réponse à 
la question posée, 


M. Bernard Paumier. Une fois de plus, les vieux sont sacri- 
fiés, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Per- 
geret, accepté par le Gouvernement et par Ja commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïie ?.. 
Je mets aux voix l'état F. 
(L'état F, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle GG? 

Je le mets aux voix avec la modification résultant de l’amen- 
dement de M. Bergeret, 


(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art, 7. — Jes ministres sont autorisés à 
engager, à liquider et à ordonnancer, entre le 1% janvier 1950 
et le 31 décembre 19%%0, les dépenses effectuées en monnaies 
locales {imarks et schillings) dans les territoires occupés. Is 
sont autorisés à percevoir les recettes recouvrables dans ces 
territoires, Ces recettes et ces dépenses seront imputées au 
compte spécial d'opérations en terriloires occupés ouvert par 
l'article 56 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 

« Conformément aux dipositions dudit article, les prévisions 
de ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel 
communiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux Assemblées, 

« Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour Ja 
mème année, au titre des opérations etfectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) en ce qui concerne le compte 
spécial créé par l'article 75 de la ème loi pour retracer les 
conversions de francs et de billets du Trésor libellés en francs, 
en marks ou sehillings, ainsi que les opérations en sens inverse 
auxquelles 11 est procédé par le Trésor où pour son compte 
pour les besoms des personnels et des services français ou 
ailes, 

« Le compte ouvert par l'article G de la loi du 23 décembre 
1916 susvisée sera clos le 31 décembre 1949 », 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président, « Art. 8. — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont l'énumération est donnée 
à l'état « G » seront définitivement elos le 31 décembre 1949. 
Les soldes accusés à cette date par les comptes visés audit 
état seront, dans les écritures du Trésor, tranportés à un compte 
de résultats, A partir du 1% janvier 1950, les recettes ou Îles 
dépenses de ces comptes seront, s'il y a lieu, effectuées au titre 
des recettes ou des dépenses du budget, à la diligence des 
départements ministériels antérieurement chargés de la gestion 
des comptes spéciaux. » 


L'article & est réservé jusqu'au vote de l'état G annexé. 








Je donne lecture de l’état G: 


Etat G. — Comptes clos le 31 décembre 1919, 





MINISTÈRES - D 
, DÉSIGNATION DES COMPTES 


ges! onnaires 





)éfense nationale Déper ses de fabrication de div F3 = 
(air). * aéronautiques. 

SN Er Produits de la vente ou de l'expl 
leimporaire de divers matériels ar 
ti pes 1). 

Finances et affaires ! Opérations avec le Trésor du fonds de 
inomiques. lisa on des changes. 
Idemm............ | Opérations de receties et de dépenses r 
tant du jeu des garanties de prix 
peuvent être assorties les opéralions 
porlation. 
Idem.............l Inondations d'octobre 1910 et d'avril 19: 
Financement des indemnités direct 
payées par le Crédit national (actes dits 
des 19 avril 1941 et 11 juin 1942 
Idem... | Acomptes de reconslitulion de la & 
nationale des chemins de fer franca 
prêt spécial destinés au remboursem 
service des imporialions et des export 
ë du matériel importé pour le comple à 
chemins de fer. 
IHem.............tGonstitution ou augmentation de la d 
des entreprises nationales. 
Idem............. | Remboursement des prélèvements exerce 
les avoirs des spoliés (art, 43 à 51 de la 
du 16 juin 1918). 
em... | Prêts et garanties à des gouvernements, 
vices ou ressortissants este. 
Idem.............\Prèls et garanties à des collectivités et à 
k établissements publics ou à des set 
autonomes. 
Idem........,....l Prêts et garanties à des organismes d 
tation à bon marché, de crédit immob! 
ou de reconstruction. 
Idem.............lPrèts et garanties à des entreprises ji 
trielles, commerciales ou artisanales, 


—— _ 


Idem.............l Prêts et garanties d'intérêt agricole ou rural 


Idem............. | Prêts aux fonctionnaires de l'Elat pour ] 
quisition de moyens de transports (2). 
Idem.............|Fmancement de l'équipement destiné 
compagnie nationale Air France. 
lem............. | Prêts à Air France en vue de son équipen 
1. ÉPPPNE ETS Prêts de démarrage pour la fabricaliol 
fournitures nécessaires à la recons rh 


Idem.............tlGaranties données à la caisse nation 
marchés de l'Elat. 
Idem.............l Versements du budzet général en vue 
. financement des prêts (1): 


A la 2 section ‘premier étabiistement 
büdiet annexe des postes, léégr 
et tléphones: 

A la 2e section (premier élablissement! 
budget annexe de la radicdiffusion 
caise, 

Idem.............l Versements du budget général en vue 

fnancement des prêts à la compagnie 

tionale Air France (1), 

Idem..........,,.1lAvances aux budzefs annexes: Impri 

nationale. 

Idem...,....,..,...1 Avances aux élablissements publics naliona 

et services autonomes de l'Etat: 
Centre national d'information économiq 
Centre national de Ja cinématogranhie 

Idem.....,,......1 Avances à des gouvernements ou 5er 

étrangers : 

Gouvernement polonais. A. — Loi 
19 janvier 1937. 

Gouvernement polonais. B. — Loi 
10 seplembre 1947, 

Gouvernement tchécoslovaque. 

Compagnie franco-polonaise des chen 
de fer. 

Société anonyme libanaise « Les Le!! 
françaises », 

Idem..........,..l Avances à des entreprises inductrielles 

commerciales: caisse de péréquation du : 

fate de cuivre, 

Idem..,...,........1lAvantes à divers organismes, services OU P 

ticulers: 

Caisse de solidarité des professions 
rales, 

Etablissements autorisés à faire des a\ 
ces sur pensions. 

Groupement des industriels de mot 
d'avions à Aulnat. 


1:} 





l 





(1) Compte de recettes. 


(2) Remplacé par une ligne du compte « Avances à divers O17a- 


nisines, services ou particuliers ». 
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l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'état G. 

(L'état G, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 8 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'articlé 8, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 9 à 11 ter.] 


M. le président. « Art. 9 — Le compte spécial « Fournilures 
d'effets d'habillement aux agents du commiésariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes en service dans les ter- 
ritoires occupés » sera définitivement clos le 31 décembre 1920 
au plus tard. 

« Les soldes accusés à cette date seront dans les écritures 
du Trésor, transportés à un compte de résultats, Les recettes 
ou les dépenses de ce compte, qui ne seraient pas recouvrées 
ou pavées au 31 décembre 1950 ou qui deviendraient exigibles 
après cette date, seront effectuées au titre des recettes ou des 
dépenses du «= à la diligence du département ministériel 
antérieurement chargé de la gestion du compte. » 

Personne ne demande ja parole 2. 

Je mets aux voix l'article 9. 

L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 10, — Le compte spécial de commerce intitulé« Opéra- 
tions de recettes et de dépenses afférentes à l'acquittement Ge 
l'impôt de solidarité nationale au moven de valeurs émises par 
l'Etat, d'actions et parts attribuées à l'Etat et du prix de préemp- 
tion des biens compris dans Ja déclaration du redevable » sera 
définitivement clos le 31 décembre 1949. Le solde accusé à cette 
date par ledit compte sera, dans les écritures du Trésor, trans- 
porté à un compte de résultat, 

« Les recettes et les dépenses qui étaient antérieurement retra- 
cées à ce compte seront, à compter du 1° janvier 1950, portées 
a un compte d'affectation spéciale géré par le ministre des 
finances et dénommé « Opérations sur titres remis en réglement 
ae l'impôt de solidarité nationale ». Toutefois, les recettes et 
les dépenses afférentes à la préemption des biens compris dans 
la déclaration du redevab'e seront imputées au comple « Opé- 
rations commerciales de l'enregistrement et des domaines. » -— 
(Adomté.) 

« Art. 11. — Les comptes spéciaux d'investissement « Dépenses 
du fonds forestier national » et « Recettes du fonds forestier 
nalional » seront définitivement clos le 31 décembre 1949. 

« Les soldes de ces comptes, à la clôture des exercices 1917- 
1948 et 1949, seront repris en balance d'entrée à un nouveau 
compte d'affectation spéciale géré par le ministre de lagriul- 
ture, et dénommé « Opérations du fonds forestier national ». 
Les recettes et les dépenses à opérer en 1950 au titre du fonds 
forestier national seront retracees au méme compte, » — 
(Adopté.) 

« Art, 12, — Le comple d'investissement « Prêts aux fonction- 
naires pour l'acquisition de moyens de transports » sera défi- 
nilivement clos le 31 décembre 1949. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 43 de Ja loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948, les prêts consentis aux fonction- 
haires à ce titre seront, à compter du {1% janvier 1950, 1mpatés 
à une ligne du compte « Avances à divers organismee, services 
ou particuliers », mème lorsque leur durée dépassera deux ans. 

« Les remboursements en capital opérés par les fonctionnaires 
seront imputés en recettes à la même ligne. Ladite ligne de 
compte sera débitée au 1% janvier 1950 du solde restant dû 
sur les prêts antérieurement consentis, » — (Adopté.) 

« Art. 13, — Le compte spécial « Avances au fonds de sthi- 
lisation des changes de la France d'outre-mer » sera définiti- 
vement clos le 31 décembre 1949. 

« Le solde accusé à cette date par ledit compte et les cpéra- 
tions qui y étaient antérieurement retracées et qui intervien- 
diront à compter du 1° janvier 1950 seront portés à un compte 
d'opérations monétaires géré par le ministre des finances et 
intitulé « Opérations du fonds de stabilisation des changes de 
la France d'outre-mer ». — (Adopté.) 

« Art, 13 bis. — Sont confirmées les dispositions de l'ar- 
lice 2 du décret n° 49-377 du 20 mars 1949 portant modifi- 
cation du régime de l'émission en Côte française des Somalis, 
qui prévoient l'ouverture dans les écritures du trésorier 
payeur d'un compte d'opérations monétaires intitulé « Emis- 
sions de billets du Trésor » libellés en francs de Djibouti. 

« Le Sbide créditeur de ce compte en fin d'année ne sera 
pas porté à un compte de résultats mais sera repris en balance 
d'entrée à la gestion suivante, » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Les avances consenties, conformément à la 
loi du 30 juin 1923, au budget annexe des P, T, T. en vue 
de couvrir son déficit d'exploitation seront, à partir du 
der janvier 19%, retracées à un compte spécial d'avances 


* 





ouvert à cet effet et jatitul { l tur lu defivit d’explo 
tation du budget annex les P, 1 Es xel \ clos * 42 
compte serait doté, pour l'année 1950, d'un crédit de 16.050 mil 
lions de francs, » \dopité 

« Art, 14 bis, — Li opt | el inite uent 
ret és äll con Pi sh l | | [ Il {5 
au gouvernement po.onais (lo ptombre 194 ont, 
à compter du 1 mvier 19 | ù un compil e règle: 
inment avec les gouvernemet trang uéré par | ninistre 
des finances et des affaire qu et dénomm \ppl 

ition de l'accord de paven polonais (| {0 sep 
tembre 1947) » 

{ Les rermb Lil -é | pi | 14 IX Lt ht J' x 
nas seront impules en recettes au mème compte. Ledit comple 
sera débité au 1% Janvier 1950 du solde restant dû sur les 
prêts uiter'eurem à )hisentis \doplé 

« Art. 14 fer Les prélèvements visés & l'article 22 de fa 
loi n° 49-081 du 22 juillet 1949 pouvant étre opérés eur le 
compie de laide américaine ouvert dans les écrilure le Ja 
Banque de France an nom du crédit œ@ational, ainsi que 
dépenses susceptibles d'être impulées sut le montant de<dit 


prélèvements seront, à partir du 1% janvier 1950, retractes dons 
un compte d'affectation spi iale intitulé « Dépenses cŒive 
effectuées au moyen de la contrepartie de l'aide américaine, » 
— {dopté.) 
{ Li le Lo | 

M. le président, Art. 19 - Il est ouvert dans | c 
tures du Trésor un compte d'affectation spéciale géré par le 
iministre de l'industrie et du ommerce et dénominmi « l'ond 
1 NT B E ; . j n 
at SOUTIEIL aux h\ il arbures ou assimi!és d'orig 6 Jiaitto- 
nal? 

« Suivant les dircetives et sou le ontro: l'un comité, 


ce fonds supportera en dépense 
« a) Les charges correspondant à la reprise di 


bures ou assimilés d'origine nationale ; 

« b) Les charges correspondant à Ja mi l 
mélanges su pet arburants à base d'a 

« €) Le remboursement au budget général d lé pre 
de personnel et de fonctionnement, 

« Il comportera, en recettes, Île produit de redeva 
incluses dans ‘es p le vente des carburan lubi ts 4 
combustibles liquides: leur montant sera fixé p èté du 
ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
tre de l’industrie et du commerce et les dispositions de l'art 
cle 267 du code des douanes seront applicables à leur re 
vrement. Cet arrèlé sera pris après avis conforme de ( 
mission des finances de l'Assemblée nationale et vis de i 
commission des finances du Conseil de la République 

« En outre, un fonds de roulement d'un milliard de f! 
sera constitué p \ versement d'égal uitant opCre 
compte par prélèvement sur les disponibilités de Ha Hquida 
tion de la caisse de compensation du pétrole et des produit 
dérivés, 

« Des règlements d'administrafion publique fixeront I 
ditions d'apnli lion du présent art le et notamment la com- 
position et les attributions du comité prévu au deuxième 
alinéa, les modalités d'organisation administrative et finan- 
cière du fonds, ainsi que les conditions dans lesqueiles seront 
revisés avant d'être repris en compte par le fonds, les con- 

dE 


trats passés par l'Etat en matière de carburant lubrifia 


nationaux de remplacement, » 

M. Fernand Chevalier. Je demande la paroïe. 

M. le président. La parole est à M. Chevalier. 

M. Fernand Chevalier, Au sujet de l'article 15, j'ai quelqueæ 
questions à poser à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

L'article 15 précise: 

« Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affec. 
tation spéciale géré par le ministre de l'industrie ct du com- 
merce et dénommé « Fonds de soutien aux hydrocarbures ou 
assimilés d’origine nationaie 

« Suivant les directives et sous le contrôle d'un comité, ce 
fonds supportera, en dépenses : 

«a) Les charges correspondant à la reprise des hydrocarbures 
ou assimilés d'origine nationale; 

« b, Les charges correspondant à la mise en vente de mé'an 
ges supercarburants à base d'alcool; 

« €) Le remboursement au budget général de ses dépenses de 
personnel et de fonctionnement, » 

Ainsi, il résulterait de cet article, s’il était voté, un dispositif 
nouveau qui assurerait la péréquation des prix ges alcools qui 
pourraient être livrés à la carburation. Jusqu'à ce jour, cette 
péréquation avait été assurée au sein même de la régie coin- 
merciale des alcools. 
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rganisme qui fut 
ciales pré- 


ommerciale des alcools est nn 
le savez, en 1936, Des di<sposit 


Ions Sp 


rtains alcools étant vendus plus cher et d'autres 


une péréquation s'imposait, L'équilibre <e réalisæit 
me du budget de la régie commerciale des alcools. 

fonctionna à la satisfaction générale, 
dispositions particulières privérent la régie com- 
ources exceptionnelles qui 


ines res 
et prévirent, en cas d'insuffisance de res- 


« de er! 


\'rre 

| aient été aholies et je 

que prévoit l'arlice 135 s’y substituent. 

ie commerciale des alcools devra-t-elle 

r à assurer cile-même la péréquation ou, au contraire, 

un organisme tout à fait particulier qui va l'assurer, 

l'ympliquer l'article 15? 

inisi, nombre de secteurs de la régie commer- 

os pourraient être visés. IL serait intéressant de 

un organisme particulier chargé d'assurer la 

ucoolës fivrés à l'industrie chimique, par exem- 

lemain, un dispositif spécial pour les alcools pouvant 
rés à un autre secteur 

cerait une mauvaise méthode qui aboutirait à Ja multi- 

tion des organismes chargés d'assurer la péréquation d'un 

luit unique, lequel, jusqu'à ce jour, et très justement, avail 

réré par ] le ei + alcools 


positions 


res térmes, | 


n'‘ianu 


M. le président. Ia parole est à M. le secrélaire d'Elat aux 


finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finantes et aux affaires écono- 
miques. J'ai l'impression que M. Chevalier oublie que, dans un 
‘cent, posteur par conséquent aux dispositions 

{ait allusion, l'Assemblée a décidé 
la création d'un supercarbnrant dont la fabrication serait 
financée dans le cadre d'ensemble constitué par les recettes 
provenant de la vente du carburant, lesquelles étaient destinées 
‘ GA: € et qui 


sexte de loi ré 
d'avant-guerre auxquelles 1! 


mantenant affeclées à ce compte 


& m! 
al 

Autrement di | ‘V à jas 
Inais deux texies législatifs qui s’imbriquent. 
Par eronséque sai rien détruire du mécanisme antérieur 
prévu pour le fonetionnement du service des alcools, l'article 15 
prévoit l'ex decisions qui viennent d'être votes 
par Parlement moven d'un fands spécial pour le super- 
carbura 

M. le président. La pau 


M. Fernand Chevalier, Il ect lien entendu, monsieur le 
taire d'Etat, que si je me suis permis de vous poser cette ques- 
tion c'est par ie l'alinéa a onds supportera, 
Pr) | LE - { ha'yes rresponual à x reprise des 
hvdro ifionale », : 
est visé à l'alinéa M pri- 

f mise en vente 
supp )T- 


loux mécanismes qui s'opposent, 


ution de s 


le est à M. Fernand Chevalier. 


cecré- 


seront 


1e doit pas jouer, je renonce à mon 


parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 


‘onomiques. 


M. le président. la 
linanct et aux affaires € 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, J'ai l'impression que l'information de M. Chevalier 
n'est pas complète, 

L'ali transfère au fonds spécial une charge portée 
anterieutement, au comple du groupe d'achat des carbuïants, 
Les hydrocarbures d’'ongine nationale auxquels il à été fait 
allusion dans l'alinéa a) sont les hydrocarbures autres que 
l'alcool. Ts n'ont donc pas leur place à la régie des alcools et 
il m'est pas besoin de le préciser, 

Si, dans ma première réponse, je m'en suis tenu à l'alinéa b), 
c'est parce qu'il me semblait que c'était le seul sur lequel un 
probleme pouvai se poser. 

M. le président. la parole est à M. Ferrand Chevalier. 

M. Fernand Chevalier, Puisque vous me donnez l'assurance 
gr ne sera apporté aucune modification au fonctionnement 
e la ré 1 


gie des’alcools, je n'insiste pas. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Cela résulle du texte lui-même. 


M. Henri Bergeret. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Je voudrais poser à M. le secrétaire d'Etat 
une question concernant les carburants nationaux, car une con- 





fusion pourrait s'établir dans l'esprit de certains de nos 
lègues au sujet des hydrocarbures. 
L'article 15 prévoit la constitution d’un comité dent les 


butions sont reglées par l'alinéa à). 

Je veux parler des hydrocarbures et, en particulier, des 
buran!s qui en sont encore au stade de lexpérimentation et 
la recherche et je demande à M, le ministre si ce comit: 
gestion prévu à 


l'article 13 pourra comprendre, non seule: 
des fonctionnaires, mais aussi des représentants des indus 
intéressées ct, en païticulier de ces chercheurs, qui, dep 
des années, poursuivent leurs essais dans des laboratoires, 

En outre, et toujours à ce sujet, je voudrais avoir de M. le 
ministre l'assurance que nos carburants nationaux et plus parti- 
culièrement ceux qui travaillent au laboratoire, pourront couti- 
nuer, afin de survivre, à bénéficier des subventions qui 
sont allouées en vertu de l'article 3, paragraphe e), de Ja lo 
du 20 mars 1928, eï qui sont prélevées sur les ressources qu 
proviennent des carburants d'importation. 

Vous savez, monsieur le ministre, que le carburant national 
est d’un prix de revient beaucoup plus élevé que le carburar 
d'importation; mais il est nécessaire, pour des raisons d'intérei 
national, d'en poursuivre la fabrication et de continuer les 
recherches. 

Je vous demande donc de me donner ces deux assurances, 

M. le président. Ia parole est à M. le sccrélaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je crois pouvoir rassurer M. Bergeret. 

L'arlicle 13 n'a qu'une portée comptabie. On modifie un 
mécanisme antérieurement existant pour instüluer un system 
nouveau, qui est repris dans le cadre des dispositions établie 
par l'Assemblée pour l'ensemble des comptes spéeiauyr. 

La portée du texte est donc d'ordre exclusivement finance ei 
et sans porlée matérielle sur les opérations visées. 

Bien entendu, il v aura lieu de prendre des arrètés pour 
adapter au nouveau texte les dispositions antérieures; mais il 
va de soi que c'est dans l'esprit que je viens de définir qu: 
ces textes seront rédigés. 


M. Henry Bergasse, Nous en prnons acte. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Pour tranquilliser nos collègues je tiens à 
souligner que, jusqu'ici, le soutien aux hydrocarbures d’origin: 
national était assuré par le G, A. C. 

Vons savez que Je G. A, C. doit être supprimé dans le mois 
qui suivra la promulgation de Ja loi sur les comptes spéciaux 
du Trésor. , 

Done, si de nouvelles dispositions n’avaient pas été prise:, 
le soutien des hydrocarbures d'origine nationale n’aurait plus 
été possible, c'est-à-dire que nous aurions vu disparaître, pal 
exemple, les pétroles de Péchelhronn, les usines d’essence svi 
théuque et Findustrie de l'extraction de l'huile des schiste 
bitumineux d'Autun. 

Si nous voulons continuer à aider les hydrocarbures d’origin 
nalionale, nous sommes obligés, à la suite de la suppression du 
G. A. C., de prendre des dispositions nouvelles et c’est pourquo 
le Gouvernement a proposé cet article qui n'a d'ailleurs pas sou 


levé d'ohjection spéciale de la part de votre commission des 
finances. 


M. Félix Garcia. Vous remplacez un organisme par un autre. 
Vous ne faites que changér je nom. 


M. le président. La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Mon-ieur le ministre, corgment ce fonds 
sera-t-il alimenté ? 

Je lis à l'article 15: 

« Il comportera en recettes le produit des redevances inciuses 
dans les prix... » 

Ce seront donc des redevances qui s’ajouteront aux prix de 
vente existant, 


M. Bernard Paumier. Cela provoquera une augmentation des 
prix. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai l'impression qu'il me suffit de répéter à M. Michel ce 
que j'ai déclaré tout à l'heure, à savoir qu'il s'agissait de retra- 
cer, d’une manière différente au point de vue comptable, des 
opérations existantes. 

Autrement dit, les opérations qui étaient effectuées par Je 
G. A. C. à l’aide de certaines ressources seront désormais 2ssu 
rces par Je comp': spécial « Fonds de soutien aux hydrocar- 
bures et assimilés d'origine nationale » avec strictement les 
mèrnes ressources, c'est-à-dire avec la fraction de redevance qui 
revenait au G. A. C. 
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M. Félix Garcia. C'est-à-dire que vous ne supprimez pas le 
G. À, Le 


M. Maurice Michel. Monsieur le ministre, je crois que j'ai bien 


fait de poser ci lie queslion Car, en supprunant Le G. A. C., nou 
wons supprimé, en même temps, ses ressources. Et c'est le 
(ouvernement qui a demandé la suppression du G. À, C. pré- 

uit que les ressources qui fui étaient affectées -erarrat 


luses dans les taxes intérieures qui frappent l'essence 
| n'y a, par conséquent, plus de ressources du G, A. C. 
iles-ci sont incluses dans les taxes intérieures €t si vous 
lez des retelles, vous serez obl ges de créer une nouvelle 
axe pour alimenter le fonds paévu par l'article 45. 
Loue je vois que « leur montant » — il s'agit des rele 
vances — « sera fixé par arrèlé du ministre des 'nances 
des affaires économiques et du ministre de l'industrie et « 
commerce », j'en déduis que le Gouvernement veut reprsadre 
par la bande et sous l'aspect d'un article anodin ce contre quoi 
l'Assemblée nationale à toujours lutté jusqu'à présent, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je signale À M. Michel qu'il 
eut lu l’article. 
| est, en effet, prévu que « leur montant sera fixé par arrêté 
da ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’industrie et du commerce », mais il 2st dit aussi: 
« après avis conforme de la commission des finances de lASs- 
semblée nationale et avis de la commission des finances du 
Conseil de la République ». 

Cette disposition semble donner cerlaines garanties à F'Assem- 
hi 

M, le président. La parole est à M. Michel, 


M. Maurice Michel. Je m'excuse d'insisier, mais je rappelle 
in texte très explicite à été voté par l'Assemblée nationale 
jüuant que le Parlement seul à le droit de modifi; les laxes 

qui frappent les carburants. 

Par le jeu de cet article 15, ce ne serait plus le Parlement qui 

pourrait modifier les taxes, mais le Gouvernement; après avis 

de la commission des finances, j'entends bien, mais la commis- 
son des finances n'est pas l'ensemble du Parlement, 


Le procédé n'est pas démocratique. 


M, le président. La parole est à M. Peytel. 
M. Michel Peyiel, Je crois que M. Michel 3 commis 


CONTUSION, 

En effet, vous savez très bien que la subvention aux hydro- 
carbures d'origine nationale à toujours existé. C'est une tsxe 
tout à fait distincte et différente, d'une part, de la taxe inté- 
rieure à la consommation -sur les carburants et, d'autre part, 
de l'ancienne marge bénéficiaire du G. A, €. 

Quand nous avons demandé et oblenu la dissolution du 
G. À C., au cours du débat du 4 décembre dernier — que 
vois avez suivi, monsicur Michel — nous avons tous admis 
— vous même l'avez admis et vous l'avez voté — qu'en dissol- 
vant cet organisme, on ne toucherait pas à la redevance néces- 
saire au versement de la subvention en faveur des hydracar- 
hures d'origine nationale, ce qui représentait, en gros, à peine 
un france par litre. 

Il ne faut donc pas contondre les deux choses. 

La redevance qui était destinée exclusivement à là subvention 
des hydrocarbures d'origine nationale n'avait rien à voir,-d'une 
part, avec les bénéfices scandaleux réalisés par le G. A. C., 
contre lesquels nous nous sommes tous élevés, et, d'autre 
part, avec la taxe intérieure à la consommation, 

C'est donc tout simplement le maintien de la situation anté- 
rieure que nous avons acceplé, comme vous-même, au cours 
du debat du 4 décembre dernier. 

Vous pensez bien que ceux qui, dans cette Assemblée, se 
sont violemment élevés contre la menace d'augmentation de 
l'essence, ne peuvent apporter leur caution à un tel texte 
Que parce qu'il est sans danger, 


à incompiète- 


une légère 


M. Maurice Michel. Je n'ai pas confondu, monsieur Peytel. 

Pour vous en donner la preuve, je vais poser la question 
suivante à M. le ministre: Est-ce que le franc dont vous parlez, 
nécessaire à la subvention des hydrocarbures nationaux, sera 
prélevé à l'intérieur du prix actuel de l'essence, ou bien le 
prix ancien sera-t-il majoré ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai déjà répondu trois fois qu'il ne s'agissait que d'une 
optralion comptable retraçant d'une façon différente les opé- 
falions existantes, 

Cela n'implique aucun relèvement du cours de l'essence. 


M. Maurice Michel. On l'a dit si souvent! 
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en - 7 


prétalion de M. Pevtel estelle 


M. Fernand Bouxom. [int 
icceptée par M. le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Absolument 

M. Bernard Paumier, Non 

M. le prés'dent. l'ersonte 6 demande plus la parole > 

Je mels aux voix l'article 15 

Je suis saisi d'ut len | 
du groupe 

Le scrutin est ouvert 


leruandons le rudin 


oimnruniste 


(Les voles sont recueillis.) 


lémande plus à voter ? 


M. le président. l'orsonne ne 
Le scrutin est clos 
(MM. Les 


relaires font lé pouutli ment des voles 


M. le president. Voici le résultat du dépouillement du 
SCrutitH 
Nombre des votants..... NET PTS CL KT 
Majorité absolne “4 
VOUS D'ATODHON os ae 6 is 
SN Te 119 
L'Assemblée nationale à idopté, 
Lrlicle 16. ] 
M. le président. « Art. {6 Il est ouvert dans les écritures 
du Frésor un comple Spécial de commerce inttoté (inéral à 


de Compensation sur denrées et produits alimentaires » destiné 
u ! . . 

à retracer les operations de mHipéensalion prévues à Particle 1 

de l'acte dit loi du ?8 mars 1941 SI ie les opératio le 

plus lue et moins-Value résultant de reliés de prix 


Le ministre chargé de la Hquidation de ipérations com- 
| ravitaillement SI JE 


merciales du 


dépenses imputées au compte ci-dessus visé 


Des décrets contresignés par le ministre des finance: t des 
iffaires économ ques el le mm | nil ixeront | | 
lions d' ippheat in des pi entes dispositions et préciseront en 
particulier les organismes dont Les opération se! renrises 


dans le compte spécial 


M. Paumier à présenté un amendement tendant à ü 
cet article 
La parole est à M. Paumier 


M. Bernard Paumier. Je tiens tout d'abord à fare une 
remarque à propos de fa phrase suivante que je | , 
rapport, sous la rubrique « Observations de fa comn 
les finances » Votre commission a 1BDrOUV: et artic! s 
la moindre réserve ». 

En ce qui nous concerne, je crois me rappeler que n : 
l'avons pas approuvé 

Je désire maintenant donner quelques précisions de fond, 
pour justifier mon amendement. 

L'arlicle 16 est relatif à l'ouverture d'un compte spécial - 
veau. Ce n'est d'ailleurs pas le seul compte spécial nouveau 
dans ie projet de loi que nous discutons. 

Cet irticle i pour but, en quelque orte, le Jévra les 
Cuisses suivantes: 

1° Caisse de péréquation des légumes secs: créée par arrêté 
7742 du 5 octobre 1943 — texte de Vichy; 

2° Caisse des frais de contrôle des opérations commerciales 
de répartition des produits latuers: créée par arrêté n° 623 
du 1° juin 1943 (en liquidation), Il s'agissait également de 


l'application d'un texte de Vichy. Or je constale que l'on met 
du temps pour procéder à cette liquidation; 

39 Caisse nationale des péréquations du lait: créfe par arrêté 
du 9 novembre 1948; 

40 Caisse des farines lactées: créée par 
11 avril 1944; 

5° Caisse de péréquation du transport sur conserves ralion- 
nées métropolitaines ct d'importation (poissons, légumes, 
viandes) : créée par arrêté n° 2375 du 10 avril 1942 encore 
un texte de Vichy, 

6° Caisse de péréquation de prix sur conse 
légumes et pulpes le fruits: créée en application des arrètés 
homologuant les produits rationnés; 

7° Caisse de péréquation des poissons 
portés : créée par arrêté n° 2474 du 3 mars 1942 ‘ans insister, 
Je fais, quant à la date, les mêmes remarques que précédem- 
ment; 

8° Caisse de péréquation des 
n° 10.980-81.782 du 15 décembre 194 

Vous remarquerez que c'est la deuxièrne 
tion concetmaut les farines; 


irrèté n° 9271 du 


J 


salés en saumure in 


farines: créée par arrêté 
4, en liquidation. 


caisse de péréquas 
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conservation du 
prix pour ehaqne 


Caisse de péréquation des 
sucre: créée en applhéation des 
Calnpiemne, 

10e Caisse de compensation du prix 
été n° 21153 du 7 févr 

* Caisse ayant 

{° Caisse de péréquation de 
1° 13.966 du #4 décembre 1945; 
fin, 12° Caisse de péréquation et de compensation des pro- 

.éagineux: créée par arrêté du 28 mars 1941. 

nnplte spécial qui, pour lessen- 

irlementaire — nonobstant le fait 

sembiablement, dans ses grandes 

ra l'existence de mom- 

de dissimu- 

figurer dans 


primes de 
arrètés de 
du sucre: créée par 
ler 19440. 

trait “ 
la sa | rine : créce arrêté 


par 


temps, 

fosids qui, nt plus 
ment 

lharr en effet bon <eule 

mais Ja plup » elles 


, 5 ur. | te 
LOR HIS HitTUIU ; cpu iongi 


onpii 
Î 


raicnt étre en 


t , 
H1psS. 


ment quelques-unes de ces 
d \ hort 
e 


DEL rai Jeimandons la suppression 


rapporteur. 


M. 
M. le rapporteur, La commi<sior s finances 


, , n L * 
TN \ Je { { » 


le président. La parole est à M, le 

a voté l'article 

i termes parce 

Hi On! Jan voi hre que l'article avait été adopté 
le men « e 4 " M, Paumier. 


s parfaitement de mon 


| )niss ion. 


M, Bernard Paumuer. Je 
contre l'arlic! 


Î \ S 
M. Pierre Mewmier. Nous avons voté 
M. le rappearteur. le: termes que j'ai employés « sans la 

moin réserve » signifient simplement que le texte de l'ar- 

cie à ele par la majorité de la commission, et rien 
le plus. 

M. Bernard Paumier, Que la majorité l’accepte, é'est une 


affaire. 


ni.on 


contre J'artic'e. 


appreoirt 


auire 


M. le rapporteur. J'en viens maintenant au fond de la dis- 


l. 
rit À 


il & ut d'intégrer dans les écritures du 


«amplement 
1 


Trésor des fonds qui jusqu'ki y échappent totalement. 


mbhiée sai — j'ai eu l'occasion de le dire à plusieurs 
notre premier but a été de réintégrer au bud- 

es indûüment portées dans les comptes spéciaux 

La deuxiéme phase de notre action consistait à 
dépenses qui, jusqu'à présent, échap- 


L'Ass: 


au Trésor des 
‘nt à tout contrôle. 
caisses visées à Particle 46 étaient gérées 
en dehors de tout l'adiministration des finances. 
Lorsque j'ai fait allusion, tout à l'heure, à ces fonds de caisses 
de péréqualon qui étrient déposés en banque au nom person- 
nel de l'agent ‘est à ces caisses de péréquation 
que Je soNgrears. 

Des exemples analagues ont été signalés. Je crois que F Assem- 
LE ra de , qui est celui de la majorité de Ja commis- 
sion sauir geslion financière de faire apparaître 
Irésor des opéralions de cekte nature. 
UM ne s'agi! d'autre part, de légaliser le moins du monde 
l'existence de ces laxes, mais de gérer les fonds qui existent 
actuellement et qui ont élé perçus. 

Bien que je comnaisse la réponse, je demande, de mon côté, 
une précision. H ne pas mauvais que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances déchirât à FAssemblée qu'en aucun eas 
l'article 16 ne saurait avoir nour effet de perpétuer eertaines des 
taxes qui omt été créées. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. C'est très volontiers que je donne à M. Blocquaux l’assu- 
rance qu'H demande. 


M. Auguste Tourtaud. Un nous dit cela chaque année. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je reprends entièrement à mon compte l'argumentation 
que M. le rapporteur à développée, 

Bien loin de supprimer le contrôle parlementaire, on l’insti- 
ne par ce texte. La situation de ces eaisses de péréquation 
h'élait jamais examinée par les assemb'ées. Désormais, en 
vertu de la loi et dans la mesure où la Hiquidation des opéra- 
tions antérieures l'exigera, dans la mesure où il y aura encore 
des dépenses et des recettes à effectuer, le Parlement sera entiè- 
rement informé, 


jusqu'ici, les 


contrôle de 


comptable, 


mon 
HP apparant ‘ie 
dans les écritures du 


pas, 


gerant 











og 
I n'y à rien là, je crois, qui puisse prêter à critique. LL. «1 
de texte méme exactement l'inverse de ce qui à «14 
avancé par M. Paumier: loin d'éviter un contrôle et de lé: 
des pratiques regrettables, on institue un contrôle nonvea 
on met fin à Ges crrementk qui, S'HS ponvaient s’exeuser 74 
dant la période de guerre, deviennent indéfendables en pére 
«iorTnie, 


M. le président. La paiole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je rpondrai à l'argumentation — : 
tique quant au ford — et de M. le rapporteur et de M 
secrétaire d'Etat qui prétendent, à tort, selon moi, que 
pouvons contrôier Ja geslion des caisses visées par l'art 

Je demande à nos collègues de se reporter aux docun 
qu'ils ont en leur possession, Pour aucune de ces caisses, 
ne voit figurer un bilan préeis. 

On parle bien d'un bilan g'ebal qui figurera maintenant & 
la rubæique: opérations des caisses de compensation gérées 
idministratifs, Mais, en dehors, M 


ce e=<t 


peut-être, de M 
‘apporteur, mieux placé que nous, pour le commun des p, 
nentaires il n'y a pas plus de contrû'e aujourd'hui qu'hit 

On nons parle d'intégration. Nons disons que çe n’est 
l'intégration que nous voulons, la disparition de 
part de ces comptes qui sont, comme le disait M. le secréta 
d'Etat, des comptes de guerre. 

C’est pourquoi nous demandons la suppression de Particle 
et nous déposons une demande de serutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pa 
mer. repoussé par la commission et par le Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom di 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


585 
243 


es services 


4 ct 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


sms. 


7 Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plns la parole 7... 
Je mets aux voix Fartrle 16. 

(L'article #6, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16 bis.] 


M. le président. « Art. 16 bis. — IL est ouvert dans les évri- 
tures du Frésor un compte spécial de règlement avec les gou- 
vernements étrangers destiné à retracer les dépenses et jes 
receltes résultant, d'une part, de l'application des dispositions 
de l’article 4 de l'accord du 27 mars 1945 et d'accords ultérieurs 
fixant les modalités de règtement des créances réciproques 
existant entre le Gouvernement français et le Gouvernement bri- 
tanique, d'autre part, du règlement des prestations reçues de 
divers gouvernements alliés au cours des années 1940 à 1946. 

La parole est à M. Bilat. 

M. Paut Billat. Nous ne sommes pas, « prior, contre 
l'artiele 16 bis, mais nous aimerions savoir si, en vertu de ses 
dispositions, le décompte des sommes qui ont été attribnces À 
la résistanee intérieure française dans la période de 1940 à 1944 
pourra être communiqué à l'Assemblée nationale, C'est là 
question que ie pose à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. La réponse à cette question ne peut pas être fournie 
immédiatement, puisque c’est à la suite d'opérations à effec- 
tuer en accord avec le gouvernement britannique que ce 
comple sera établi. 

Ce que je puis dire à mon honerable collègue, c’est que le 
Gouvernement s’emploiera à donner à l’Assemblée le maxumuin 
d'informations possihle, 


M. Bernard Paumier. Promesse ! 


M. Auguste Tourtaud. Voilà dans quelles conditions s'exerce 
le centrôle parlementaire ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 16 bis ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 16 bis, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 17.] 


. te président. « Art. 17. — La date de clôture des rmptes 
spéciaux énumérées ci-dessous fixée au 31 décetubhre 1919 par la 
Joi n° 59-310 du 8 mars 1919 est reportée au 31 décembre 190 


Opérations conminerciales du service des importations et des 
exportaluons. 
Liquidation des organ 
joi du 7 octobre 1946). 
« Liquidation des avoirs 


: r CPR, 
istnes protressi vi art. 169 de la 


italiens en Tunisie 


opérations couséculives à l'introduction du fran en 
SArre ) 
Personne ne demande la parole sus l’a 11% 
Je le meis aux vux. 
L'article 17, mis aux voir. es adowt 
[Art Lu 17 Ï ] 
M. le président. « Art, 17 bis le nier ali ( 
l'article 10 qu dé cret n° 11-1316 du 28 juin 19457 est ab 
M. Yves Fa à présenté un amenderment tendant à uppri 
mer cet À < g 
La parole est à M. Fagon. 
M. Yves Fagon. Mes chers collègues, si j'en erois fe rapport 


de M. Blot ‘ŒUaUx, l'article 17 bis a été introduit dans le projct 
pa à commission des finances à la demande de M. Valentino. 

Il me semble qu'une confusion s'est créée dans l'esprit de 
notre collègue. 

M. Valentino, en proposant cet article, a voulu marquer son 
désir que à garantie des différents départements d'outre-mer 
crées en 1946, en parhculier de la Guadeloupe, ne soit plus 
existe pour les prêts consentis par Ja caisse nationale de crédit 
agri le. 


Or, si cette garantie départementale n'est pas accordée à da 
eue nationale de crédit agricole pour les prèls collectifs — 
les prets individuels ne sont pas en cause il est évident que 
la caisse nationale de crédit agricole hésitera à ilir des 
prets ac x collectivités dans les quatre ‘départements 
d'outre-mer. 

ll serait donc, je crois, de l'intérêt môme de olectivités 
lbocaies que soit maintenue l'obligation de la garantie départe- 


cons! 
locales 


ces ( 


men ue. 

lelle est Ja ra'son pour laquelle je propose que l'article 47 b?s 
pouveau soit supprimé, de mamiére à aligner le régime des 
préts coMectifs dans les quatre nouveaux départements sur 
colu: des. départements métropolitains. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 


ii 11 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement demande à l'Assemblée de sunre 
M. lagon en supprimant l'arlicle 17 lus. 

Cet article modifie une disposition de décret, C'est là €:jà 
une assez mauvaise méthode de travail 1 apparait bica, en 
effet, que les conditions des prêts consentis par :a “aisse Ge 


es et aux affaires économiques. . 


crédit agricole doivent être délerminées par voie de décret, et 
un par voie législative. 
L'aiinéa visé par l'article 17 bis avait ponr but de faciliter 


» 


dans, les territoires d'outre-mer, les opérations dont ia Caïsse 
centrale, située trop lin, a difficilement le contrôle, 


On ne demandait pas aux conseils généraux, par cet alinéa, 
de s'engager, mais simplement de donner leur garantie, Ainsi 
on encourageait la caisse centrale à consentir libéralement les 


crédits correspondants 


comme Je commis- 


Il est certain que même si, propose la 
sion des finances, cet alinéa était abrogé, la caisse centrale 
aurait pratiquement les mêmes exigences pour se mettre à 
couvert, car la re sponsabi lité qu'elle encourrait, en néglhigeant 


de prendre ces garanties, serait trop lourde. 

Par conségi ent, hien qu'au point de vue pr dique il n'y a:t 
der grandes oanséque nces, il parait de meilleure méthode Jégis- 
ative de disjoindre l'article 47 bis et de mmainterur FR à le 


Cadre de la réglementation une disposilion qui n'aurait jamais 
du en sort. 

M. fe président. La parole cst à M. Paumier, contre l'amen- 
üement, 

M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, nous sommes 


contre l'amendement de M. Fagon qui tend à supprimer 
l'article 47 bis introduit gar la communssion des finances sur 
proposition de M. Valentino. Nous sommes, par conséquent, 
contre l'avis douné par le Gouvernement, qui est favorable à 
cel amendement. 

Je ne connais pas très bien les conditions dans Jesquel'es 
fonctionne je erédit agricole dans les départements d'outre-mer, 
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maïs de la lectur u l'exp SsoWi qui 3 
à l'article 17 das ci ond b À 17 
Je li { 
{} text { n e 
} Fè » 
1erh s \ 1 
ii IX Ï S in | : 
COTISA s ui x l i ( l 
Cu natio 
| { \ { { Ja n { t 
lHsparatire dans 1 \ 
ru e4 faire Î i \ | ; 
rater 
leil tit 7 L , 
ia! | | { ] pa 
In le M. Fagor 
M. le président. Ji t de M. ] j 
icceple pur le Gouve l 
M. Bernard Fauraier. X n. 
M. le president. J | ! . 
ent U non ul pu 
Le rutin est ou 
Les 1 
M. le président. li ll \ ter? 
Le scrutin est 
UM. l S secrelnt \ font | Î Hi le volrs.) 
M. ie president. \ li {du dépouillement du un 
Noa les volants... ....…. déve iS1 
ii, ct ORNE DORE AU) 
Pour l'adoption.......... . 40 
Contre È 276 
L'Assemblée nationale a ad pie 
En canséeque! l'article 17 Lis est st pPpr'im 
\rli [= | 
le président. Art, 18 Il ser frappé pat l'adnir [Te 
on des monna.es et médailles, pour le compte de l'Etat, des 
pièces de 10 fran x) fra et 50 francs en métal commun 
dont Ja composition, les caractéristiques et le type seront fixés 
par arrêté du mimiastre des finances, 
« Le pouvoir libératoire de ces monnaies est Limité entre les 
particuaers à da somme de 250 fran pour les pièces de 10 francs 


et de 29 frames ct à la somme de 500 francs pour les pièces de 
HR francs. 

« L'ensembie des émissions des pièces de 10 francs, 20 francs 
ct 50 fraucs visées à l'alinéa 1 du pré ent article ru POUTrrA 
dépasser 25 milliards de francs ». 

La parole est à M. Chassaing 

M. Eugène Chassaing. Je désire obtenir un éclat nt 
sur Ja purtée de l'article 1x. 

Est-ce que, monsieur le secrilaire d'Etat, au fur et à mesur 
que seront frappes et Tvréc le pièces de 10, de 20 et de 
50 Trancs, les lnllets de méme leur seront retirés de la circui- 
lation ? 

le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires écenomi- 
ques. Je peux inimédiatement donner à Chassaing: lassu- 
Trance qu'il démande, 

H va de soi que de remplarersent des biltets par des pières 
s'eflectucra progressivement, Au fur et à mesure que les pièces 
seront frappées et Hivri les billets seront retirés au prorata 
des besoins de la circulation 

M. Eugène Chassaing. Je vous remercie, monsieur ll élaira 
d'Etat, H s'agit là d’une me l'élémentaire hvgiène 

M. le président. | le est à M. Paumier 

M. Bernard Paumi ier. Quell monsieur le secrétaire 
d'Etat, la cadence de ppe ? Est la Mo ité ISPOSETA 
des matière pret S res à la ! ppe ue ct pièces 
en quantité Sufiisant 

Il ne suffit pas de ; r le papier le rempla it 
des billets par des pu il faut également être assuré que 
la fr: ippe pourra étre entr à 14 le e vouIue. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. De: efforts 


à l'a 


le plus 
ment pour Îles 
Cependant, il va 


dministrati 11 
rapidemen 
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111 IHONOI 4 bon fin cells operalion al l'administration 
le HEURE EL et médailles travaille non sewerment pou la 
[ ec métropolitaine, nas au pour J'Aigérie et les terri- 
{ dd oulre-1ner qui prore TO TE éga eme! uu roi emmenit 
Je leurs billet pui ar piece 





M. le président. La parole est à M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse, Je demande à mon tour une exphealion. 

Je déstrérais Savoir pourquol j pièce de dix francs à un 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le pouvoir libératoire d'une monnaie est une notion 
ancienne qu'il n'a pas paru nécessaire de définir à nouveau, 
C'est |! otre NaxiNa QU un réancier est tenu d'accepler 
sous une forme donné 

Le poux Lhératore des billets de banque à été mistorique- 
nent unilé à celui de l'or; 1 celui des monnaies divi- 
ionnaires n'a jamais été assimilé pleinement à celui des 
billet 

M. le président. lersonne ne demande plus la paroie ?.. 

Je mets aux voix larlicle 18. 

L'article À8, mus aux voir, est adopli ) 

[Articles 19 à 24.] 

M. le président. « Art. 19, — I! sera frappé par l'administration 
des monnaies et médailles, pour le comple ke l'Elat, des pièces 
de 100 francs en argent au titre de sept cent vingt millièmes 


(720) pour un montant qui, au total, ne pourra dépasser 50 mil- 
hards de francs 

« Les caractéristiques et le type de celle monnaie d'argent 
seront déterminés par arrêté du ministre des finances. Son pou- 
voir hbéraltoire est fixé à 2.000 francs, 

« Pourront, en outre, étre frappces, à tre transitoire et 
jusqu'à ce que les monnaies d'argent visées aux alinéas précé- 
dents aient pu être frappées en nombre suffisant, des pièces de 
100 francs en métal commun dont Ja composition, les caracté- 
ristiques et le type seront fixés par arrêtés du ministre des 
finances 
demande la parole Ps 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adople.) 

« Art. 20, A partir de dates qui seront fixées par arrêlé 
du minielre des finances, les” pièces de 0 fr. 50 cesseront d'avoir 
cours légal dans la métropole, dans les départements d'outre- 
mer et en Algérie, Tous les payements, toutes les Hiquidations 
de sommes à recevoir où à payer et toutes les écrilures comp- 
tables seront, à partir de celte mème date, arrondis au franc 
inférieur. 

« À parlir d'une dale qui sera également fixée par arrêté du 
manistre des finances les pièces de 10 francs en cupro-nikel 
inises en apphiealion de l'ordonnance du 16 juillet 1435 cesse- 
ront d'avoir cours égal 

« Lin arreté du manistre des finances précisera les conditions 
de reprises des pièces démonélisées, » — (Adopté.) 

« Art. 21 Il sera frappé par l'administration des monnaies 
et médailles pour le compte du gouvernement général de 
l'Algérie des pièces de 10 francs, 20 francs, 50 francs et 
100 francs en mélal commun dont là composition, les caracté- 
ristiques et le type seront fixés par arrêté du ministre de 
intérieur et du manistre des finances, 

« Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre Jes 
parhieubliers à Ja somme de 250 franes pour les pièces de 10 francs 
el de 20 à la somme de :00 francs pour les pièces de 
HO franes la de 2.NX) francs pour les pièces de 
100 francs, 

« L'ensemble des émissions des pièces de 10 francs, 20 francs, 
100 francs vistes à l'alinéa premier du présent 
» — (Adopté.) 


lersonne nt 


francs, 


et à eornINné 


50 franes et 
arlicle ne pourra dépasser 5 milliards de franes. 


u Art, 22, — A partir d'une date qui sera fixée par arrêlé 
du gouverneur général de FAlgérie les pièces de 1 franc, 
2 francs et rancs en bronze d'aluminium cesseront d'avoir 


cours jégal en Algérie, 

« ln arrêté du gouverneur général de l'Algérie précisera les 
condihions de reprise des pièces démonétisétes. » — (Adopté.) 

« Art. 23, — Est autorisée la mise en fabrication par l’admi- 
hnistralion des ,monnaes et médailles dé pièces de 5 franes, 
2 francs el { franc en mélal commun destinées à être mises 
en cueulalion dans le département de la Réunion. 

« La composition, les caractéristiques et Je type de ces pièces 
seront fixes par arrêté pris conjointement par le ministre des 
Hinances et le ministre de l'intérieur, | 

« Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité à 250 franes 
pour les pièces de 5 francs el à 100 francs pour les autres 
pICces, 
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« L'ensemble des émissions de pièces de 5 francs, ? f 4 
et ! france visées dans le présent article ne pourra d 
100 millions de francs. - (Adopté 

« Art. 24, — La durée des sociétés: Banque de la G 
Banque de Ja Guadeloupe, Banque de Ja Martinique, BR 
de la Réunion, telle qu'elle avait été fixée par Ja loi n 
du 20 mars 1948, est prorogte jusqu'à la promulgat 
textes réorganisant le régime de Fémission dans les dés | 
ments d'outre-mer et au plus lard jusqu'au 31 décembr 

« Avant cette dernière date, chacune des sociétés 1 
assemblée générale extraordinäire qui pourra décider Hbri 
coit la Hquidation de la société, soit sa prorogation où fa 
ficalion de ses statuts, cette décision étant appleable à cor 
du 1% janvier 1951. 

A compter de ja date d'application du nouveau régin 
par son assemblée générale extraordinaire visée à l'alinéa } 
dent, chacune des sociétés précilées cessera d’être soum 
dispositions de la loi dû 21 mars 1919, dont les articles 
dermeureront toutefois en vigueur, » — idopte.) 
{Article PAS ] 

M. le président. « Art. 25. — A compter du dividende af t 

aux opérations effectuées depuis le ET janvier 1949, le pr 
J 





des redevances prévues aux articles 10 et 11 de l'ord 
27 juin 9944 et de l'article 10 de l'ordonnance du ?S août 

es! à la disposition des établissements intéressts 

être utilisé en prèts artisanaux. 

«a Les artisans de nationalité française résidant dat 
départements de Ja Guadeloupe, de Ja Martinique, di 
Guvanc et de la Réunion, sous la réserve de justifier de ] 
d'une société de caution mutuelle consbtuée conformémi i 
la loi du 13 mars 1917, modifiée et complétée par des lois ulte. 
rieures, pourront oblenir auprès des anciennes-banques d'émis. 
sion, dans Ja imite fixée à Falinéa précédent, des prêts it 
viduels, soit remboursables en sept ans pour Faménagement, 
Pinstallation, la réfection totale où partielle, la datation 6n 
outillage où en matériel de leur entreprise, soit remboursables 
en dix-huit mois pour faire face à d'autres besoins de leur 
entreprise. 

« Le taux d'intérèt ne pourra dépasser 3 p, 100 pour les prets 
à moyen terme, ni 5 p. 100 pour les prêts à eourt terme, » 

M. Babet à déposé un amendement tendant à reprendre, pour 
cet arlicle, le texte du Gouvernement. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« L'application des arlicles 10 et 11 de l'ordonnance on 
27 juin 1944 et de l'article 10 de Fordonnance du 28 août 144 
est suspendue à compter du dividende afférent aux opriu- 
tions effectuées depuis le 1% janvier 1950, » 

La parole est à M. Babet. 


M. Raphaël Babet. C'est sur proposition de M. Valentino que 
Ja commission & adopté pour Fartiele 25 une rédaction tendot 
à ce que le produit des redevances dont bénéticiait l'Etat serve 
à la création d'une caisse artisanale, 

Je m'élève contre cette rédaction et je demande à l'Aëésemb re 
d'adopler le textesdu Gouvernement, 

Je ne suis pas hostile à la eréation d'une caisse artisar 
mais on ne peut affecter Jes redevances dont il s'agit à 
constitution d'une caisse, Ce serait la première fois qu'on 
verrait cela. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques, 


laisse 


ln 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je ne peux que m'associer à la proposition de M, Babet. 

La commission prévoit que certaines banques continueront à 
payer une redevance en contrepartie d'un privilège qui a cie 
supprimé. 

C'est évidemment une situation tout à fait anormale. Autant 
il était légitime de demander une redevance tant que le pri 
lège d'émission existait au profit des banques, autant il ser 
paradoxal de maintenir ces redevances après la suppressi 
de ce privilège, et de décider, au surplus, qu'elles seront affes- 
tées à des préls à consentir dans des conditions déterminées. 

Ces élablissements sont désormais des établissements pure- 
ment privés, 

Le respect des principes du- droit exige qu'ils bénéficient 
des avantages et du régime juridique des établissements prive: 

Certes, pour ces banques qui ont contribué notablement «1 
développement de ces nouveaux départements, ce fut, pendu 
un certain nombre d'années, un réel avantage que de pouvoir 
émettre de la monnaie. La suppression de ce privilège a cons- 
titué pour elles une perte certaines, Pourquoi leur faire sul 
une perte supplémentaire sous forme d’une participation for 
à certains prêts de caractère strictement social ? 

Pour ces motifs, je remercie M. Babet d'avoir déposé °°n 
amendement et je demande à l'Assemblée de 1e suivre. 
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M. le président. La parole est à M. Paumier, contre l'amende- 
ment. 

M. Bernard Paumier. Je n'ipprouve pas l'amendement pro- 
posé par M. Babet. 

En effet, dan$ son projet, le Gouvernement avait prévu des 
prèts, en particulier à l'artisanat. 

La commission à accepté l'amendemént proposé par M 
tino qui prévoit que les redevances dont bénéficiant l'Etat seront 
employées à des prêts artisanaux. 

Voici d’ailleurs, d'après le rapport n° 9.506, — ce sera ma 
conclusion et chacun pourra juger — comment s'est exprimé 
M. Valentino: 

« L'artisanat peut concourir efficacement à l'amélioration de 
l'habitat dans les nouveaux départements si des facilités sont 
données aux arlisans pour moderniser et équiper leurs établis- 
serments. 

« Si le privilège de l'émission est aujourd'hui exercé par Ja 
caisse centrale de là France d'outre-mer, il ne peut être mé- 
copau qu'il est exercé par l'intermédiaire des anciennes ban- 
ques privilégiées. 

_« Cette collaboration dans l'exercice du privilège leur permet 
de développer considérablement leur chiffre d'aflaires et, par là 
méme, de réaliser de plus gros bénéfices. 

« En laissant à leur disposition des redevances qu’elles ont 
jusqu'à présent versées à l'Etat, on peut légitimement décider 
que le produit de ces redevance: éera employé en prêts arti- 
Saraiux », 

Par conséquent, le privilège de ces banques ne leur est pus 
complètement retiré. En tout cas, l'amendement de M. Valen- 
tino prévoit qu'une partie de ces redevances sera désormais 
emplovée en prèts artisanaux. C'est pourquoi nous voterons 
contre l'amendement de M. Babet. 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je tiens à attirer l'attention de l'Assemblée sur le carac- 
tére anormal de la solution défendue par M. Paumier, 

Il s’agit de nouveaux départements. Certes, l'artisanat de ces 
départements est digne d'intérèt, sais il n'y a aucune rakson de 
Jui faire un sort différent de l'ar: la métropole. L’a'd 
en crédits qui lui est consentie dank 1es départements d'ouf 
mer doit être accordée de la même façon que celle consentie sur 
le territoire métropolitain. C'est Ja raison pour laquelle les 
propositions constructives de M. Valentino paraissent peu satis- 
faisantes. 

J'ajoute que, contrairement à ce qu'a indiqué M. Paumier, 
le Gouvernement ne proposait pas une affectation de ces rede- 
vances. Je le prie de lire à la page 119 du rapport de M. Bloc- 
quaux, la disposition proposée par le Gouvernement, indiquant 
que ces redevances sont purement et siplement suspendues 
puisqu'il s’agit désormais d'obligations sans cause, 


M. le président. La parole est à M. Césaire. 


M. Aimé Césaire. Je voudrais attirer l'attention de mes collà- 
gues sur Je fait qu’en réalité la situation de l'artisanat dans les 
départements d'outre-mer est infiniment plus précairé que celle 
de l'artisanat de Ja métropole, 

Dans la métropoie, des prèts sont conse 


M. Bernard Paumier, Parfaitement. 


M. Aimé Césaire. 1! n’en est rien dans les départements d'ou- 
tre-mer. Je crois qu'il y a là un moyen intéressant de venir au 
secours d'une branche d'activité des populations de nos dûpar- 
teinents d'outre-mer. 

C'est pourquoi nous voterons contre 
M. Babet et nous demandons le scrutin. 
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ntis aux artisans. 


l'amendement de 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Babet 
acceplé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants....,....,...,........ 595 
Majorité absolue........................, 293 


Pour l’adoption........... 309 
CODE 5... ose vestes. SR 


L'Assemblée nationale à adopté. 
Le texte de cet amendement devient donc celui de l’atticle 95, 





M. le président. « Art, 26 Les jelons de prés: ét tane 
trèmes qui sont alloucs aux fi l el ; l vit u VUS 
VICE SONIHIS AUX disp Sitions de la loi i0-2244 du 1% octobre 
1946 et siégeant en qualité d'administrateurs da les filiales 
de sociétés d'économie mixte ou d'entreprises publ qui ou 
dans les ciétes d la | t 
CO tés locales es tel Cfie 
: , partie ] { 11 ES [ at 
ITpité en recettt i Hunple ph | IN ( ppl nn de 
l'article 18 de la loi du 81 s 1949, D nden Ü peuvent 
ètre allouées à ces adn trate::s lans 1 | fixées 
par cet articl 

Les administrateurs d entreprises publiques ( ( 
d'économie mixte q ne représentent pas l'Etat, n qu'il 
appartient au Gouvernement de désigner, soit € raison de leurs 
compétences personnelles, soit pou juil represent t des 
intérets Ci IHOMIqUEes OÙ SOCIAUX I | Lu À Ctre 
choisis parmi { fonctionnaires en tunil OU en SCOTIA e 
déta hé. L 

M. Yves Fagon a déposé un amendement tendant: {1° da le 
premier alinéa, à remplacer les mots : fonetio ires ef | 
vité de service, éoumis aux dispitions de la loi n° 46-224 du 
19 octobre 1946 et Ni les mn Hs: « ! nictiol ures de l'Etat en 
activité de service D» 

29 Dans 1e deuxit AL il nea, À nn 11 l fine les Hi ts: 
« ou en service détache 

La parole est à M. Yves Fagon. 

M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, l'article 96 à pour 
objet de régler Ja situation des fonctionnaires qui sont nommés 
en qualité d'adminisirateurs dans di ilreprises pul es 
ou tes sociétés d'économie mixte, ou dans leurs ftilal 

St je precise, dans Ja premiere partie de mon äthehuacinent, 
que les dispositions de l'article 26 seront applitab'es aux fonc- 
tionhaires de l'Etat, c'est parce qu il serait pou } vabl EL: 
le montant des ietons de preschce €! des lantièn li [nice 
onnaires des collectivités locales oit versé au Trésol 

Je demande également, dans Ja première partie de mon 
amendement, la suppression de Ja référence au statut général 
des fonctionnaires, car cette reférence a pour bjet | irier 
des dispositions ae et articl les Im lhitaires, le quel I hi 
Pas SOUINIS aux | po 1017} du statu rt] il 

à irticlt aboutit t. en eftet s'il n'étant Ju Ï »ditié da 18 
sens que je prapose, à ce résultat un | mal que les 
fonctionnaires civils soumis au statut ral eurs 
jetons et leurs tanfièmes versés au Trésor, alors que Les mili- 
taires pourraient les percevoir directement. 

Le Gouvernement, pas plus que là comuission des finances, 
n'ont certainement voulu cela 

A l'alinéa suivant, je demande la suppre-sion des derhiers 


mots : « fonctionnaires en service délaché », ajoutés par la 
commission des finances, | 

En effet, en vertu du statut général, des fonctionnaites peu- 
vent être détachés pour exercer des fonchons de direction dans 
des entreprises publiques ou des soctwtés" d'économies mixte, 
où il est évident qu'ils peuvent acquérir une compélence spé- 
ciale qui permet ensuite à J'Etat de les désigner pour siéger 
dans les conseils d'administration d'autres entreprises publiques 
ou sociétés d'économie mixte, 
M. Félix Kir. Il y a en méme qui siègent au Parlement. 
M. Yves Fagon, 11 y en à, en effet, qui sont déiachés au Pare 
lement. 

En écartant les fonctionnaires en srvice détaché dans da 
telles entreprises, on aboutit à les frapper d'une sorte d'ostra- 
cisme, d'une incapacité personnelle, alors qu'ils ont pu acquérir 
dans leurs fonctions auprès de ces entreprises une compétence 


indiscutée. 

C'est pourquoi je propose de maintenir l'interdiction faite au 
Gouvernement de désigner des fonctionnaires en activité de 
service qui, eux, ne doivent être que les représentants de 
l'Etat, mais par contre de permeltre au Gouvernement de 
choisir en raison de leur compétence personnelle. comme le dit 
le deuxième alinéa de l'article 26, des fonéttionnaires en 
détaché dans les entreprises où ils ont fait preuve de compés 
tence. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement est entièrement d'accord avec 
M. Fagon. 

La première des modifications qu'il propose est une modifica- 
tion: de forme qui cofrespond certainement à l'esprit qui à 
présidé aussi bien à l'élebatation du texte par le Gouvernement 
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qu'aux débats de la commission des finanges 
tent du rapport de M. Blscquaux. ° 
La deuxième moditication, relative À Ja 
lonnaires en service détaché, ‘orrespond à un cas très 
quent et très intéressant, Il serait vraiment regrettable de 


tuation des fonc- 


[re- 


Î 
frapper les fon onnaires en service détaché d'une sorte de 
capnlis deminulio qui n'aurait vraiment pas de foidement 
logique, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. 1 1 commission accepte la premiere partie de 
l'amendement de M. Fagon, 1uais après avoir délibéré de Ja 
suppression des mois « on en service détaché », elle à estimé 
Qu'il n'y avait aucune raison pour que les fonctionnaires en 
ervice détaché ne soient pas as-irnues, dans le cas qui occupe 
M. Fagon, aux fonctionnaires en activité de service, et je ne 
puis que défendre ici la position prise par la commission des 
finances, 


M. le président. Je mets aux voix Ja premiere partie de 
l'amendement de M. Fagon. 

La premiere pa lie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix la seconde partie 
de j'amendement. 


La seconde partie de l'amendement, fnise aux voir, est 


adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 26, moditié par l'amendement de 
M. Fagon. 

(L'article 26, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 27.] 


M. le président. Art, 27. — L'article 36 de Ja loi n° 48 
du 6 janvier 1948 est complété par les dispositions suivante 

« Le ministre des finances est le seul ordonnateur princiqal 
des dépenses déterminées par les augmentations de capital on 
de fonds de dotations des entreprise, publiques, Il opère à 
cet égard, sur la proposition du comité visé au deuxième para- 
graphe du présent article, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 27, 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


7, 
+ 
"s 


[Article 28.] 


» 


M. le président. L'article 28 à élé disjoint par la commission. 
[Article 29.] 


M. le président, « Art, 29, — Des règlements d'administration 
publique fixeront les condilions d'application de l'article 26 de 
la loi du 5 juillet 1949, modifié par i'article 41 de Ja loi du 
22 juillet 1949, aux sociétés avant leur siège dans les terri- 
toires relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre- 
mer ainsi que le régime des valeurs mobilières émises par ces 
societies, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29, 

(L'article 29, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président. L'article 30 à été disjoint par la commission, 
mais MM, Palewski et M. Xavier Bouvier ont déposé chacun un 
amendement tendant à le reprendre dans le texte du Gouver- 
nement, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 30, — L'article 3 de la loi du 16 novembre 1946 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Nul ne peut exercer plus de deux mandats de président; 

« Nul ne peut faire partie de plus de huit conseils d'adminis- 
talon de sociétés avant leur siège en France, Ce nombre est 
Jeduit à quatre pour les personnes âgées de plus de soixante- 
dix ans. 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne sont 
pas applicables aux présidents et aux administrateurs de sociétés 
anonyines ou de personnes morales soumises à la legislation 
relative aux sociéles anonymes lorsque leur désignation cu leur 
agrément est réservé à l'Etat par les lois et règlements en 
vigueur. 

« Les mandats de présidents et administrateurs des diverses 
sociétés d'assurances ayant la même raison sociale ne comptent 
que pour un seul mandat, » 


La parole est à M. Palewski, 





M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, « je demande Jo 
rétablissement da fexte de l'article 30 tel qu'il à été propose 
par 1: Gouvernement, c'est parce qu'il m'apparaît que des dis 
positions actueliement en vigueur ne répondent pas à la situa- 
tion telle qu'elle <e présente lors de la désignation des mem 
ag des consells d'administration dans les entreprises natio 
haies 

Vous savez en effet. que, dans les entreprises nationales, les 
membres des conseils d'administration sont désignés, soit direc- 
teme:,t par Je ministre des finances, soit par un organisme 
repre<entant les intérêts généraux du pays. Pans ce dernier cas, 
les désignations sont soumises à l’agrément ministériel, 

Or, si l'on tenait compte, dans le calcul des mandats d'admi- 
nistrateurs, de IX que possède telle on tel'e personne dan: 
des entreprises privées, ces personnes seraient dans l'obligation 
de se démettre des fonctions qu'elles ÿ occupent ou de ne pas 
accepter leur nomination dans des entreprises nationales. 

Une telle procédure pourrait avoir des conséquences parti- 
ulierement regrettables, puisqu'elle priverait une entreprise 
natichaule de Fexpériente de personnalités qui ont déjà fait leurs 
preuves dans des conseils d'administration d'entreprises pri 
vees 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de reprendre inté- 
graleinent Je texte du Gouvernement, parce que des considé- 
rations analogues conduisent à réviser la loi du 16 novembre 
1940 qui Hmite à deux le nombre des mandats d'administrateur 
qu'ua septuagénaire peut effectivement exercer. 

I ne s'agit donc pas de revenir sur les dispositions normales 
de lunilation, il s'agit d'adapter ces limitations aux situations 
nouvelles créées par les lois de nationalisation. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Il semble qu'il y ait à la reprise de cet arte 
cle une objection qui a échappé à la commission des finances 
au cours de ses délibérations. 

Il est incontestabie que le projet de loi en discussion com- 
porte les développements de Ja loi budgétaire, Or, le deuxième 
alinéa de-l'article 16 de Ja Constitution précise que la loi bui- 
gétaire ne pourra comprendre que des dispositions d'ordre stric- 
temesit financier. Il semble hien que nous nous trouvions en 
présence d’une disposition n'avant nullement ce caractère, eb 
c'est la raison pour laquelle la commission demande que cet 
articie soit disjoint, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. En raison de l'argument invoqué par la commission des 
finances, le Gouvernement qui, sur le fond, maintient son point 
de vue, ne peut que s'en remettre à la sagesse de FAssemiblCe. 

M. le président. La parole est à M. Xavier Bouvier. 

M. Xavier Bouvier, Je m'étonne que le Gouvernement ne sou- 
tienne pas plus énergiqiement le texte proposé par Jui, puis 
disjount par là commission des finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. |! vous remercie de le faire, 

M. Xavier Bouvier, Ainsi que l'a sr notre éminent eol- 
lègue M. Palewski, des raisons nouvelles motivent le vote de 
l'artigle 30. 

Par ailleurs, j'ajoute à ce qu'a dit M. Palewski qu'on frappe 
les septuagénaires, puisqu'on limite injustement à deux le 
nombre des mandats qu'ils peuvent avoir dans des conseils 
d'administration. 

Et qui a décidé cela ? Une loi de Vichy du 16 novembre 1940, 
Le Gouvernement voulait maintenant porter à quatre le nom: 
bre des mandats que es personnes âgées de plus de soixante- 
dix ans peuvent détenir dans différents conseils d'administra- 
tion. C’est la sagesse même. 

Nous nous honorons ici, mes chers collègues, au début de 
chaque année, de voir nos Assemblées et nos commissions pré- 
sidées par mos dovens d'âge, et nous laissons frapper par 
ailleurs les personnes qui atteignent soixante-dix ans. C'est 
une atteinte à la dignité humaine, en même temps que c’est 
nous priver, pour le, bon fonctionnement de nos sociétés et 
pour «otre reprise économique, de personnes d’expérience. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement de défendre son 
propre projet, et je dépose une demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'objection soulevée par la commission des 
finances mérite réflexion, car nous avons l'intention de ne pas 
laisser introduire dans les lois de budget n'importe quelle dis- 
position. 


M. Joannès Dupraz. C'est un scrupule assez récent! . 
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M. le rapporteur. JL est regrettable que nous n'v avons pas 
yensé à la commission des finances, et je demande à l'Ascem- 
Piée de tenir compte de l'objection tirée de l'alinéa 2 de 
l'article 16 de la Constitution. 


M. Roger Dusseaulx. Si cela pouvait faire jun sprudence ! 
M. le président. La parole est à M. Palew-ki. 


M. Jean-Paul Palewski, J'admire l'ingéniosité de M, le rappor- 
teur, qui S'apercoit subitement qu'on introduit dans des lois 
budgétaires des dispositions qui ne sont pas strictement finan- 
citres. 

Or, il s'agit de Ja gestion de sociétés et d'entreprises natio- 
nales. Vous ne pouvez pas proposer, monsieur le secrétatre 
d'Etat, qu'on étabisse pour elles un budget économique qui 
est lié au budget financier, et en mème temps détacher ce qu 
touche les problèmes de gestion éconctmique des questions 
financières. 

La gestion des sociétés est avant tout un problème écono- 
mique qui se rattache à des questions financitres, et je ne vois 
pas comment vous polivez séparer ce qui est à l'heure actuelle 
très étroitement uni. 

Eu réalité, comime le signalait M. Xavier Bouvier, le Gouver- 
ement manifeste pour défendre son texte une timidité qui 
m'étonne. I laisse rejetèr par la comm'ssion des finances une 
disposition qui émane de Jui, et pour un mnotif qui ne me parait 
vérilab:ement guère justifié. 

Pour ma part, je persiste à penser que l'Assemblée serait 
sage de reprendre le texte du Gouvernement, dont je me fais 
ici l'ardent défenseur — une fois n'est pas coutume — et je 
demande à l’Assemblée, moi aussi, de vouloir bien se pronoe- 
cer par un scrutin pubiie, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je remerc'e M, Xavier Bouvier et M. Palewski de l'appui 
trèe énergique qu'ils donnent au Gouvernement, J'espere qu'on 
les verra longtemps persévérer dans cette voie... 


M. Jean-Paul Paiewski. J'ai hien dit: Une fois n'est pas 
coutume! (Sourtres.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. et si je reprends la parole, parce qu'ils m'y ont 
invité, c'est pour préciser que sur le fond le Gouvernement 
maintient son point de vue, mais qu'après l'argument invoqué 
par là commission des finances et qui parait avoir une certaine 
solidité, le Gouvernement, souhaitant vivement ne pas alourdir 
les lois budgétaires par des dispositions sortant de leur cadre, 
L'a pas cru devoir insister. 

M. Palewski à dit: « C'est le problème du budget économique 
qui implique qu'on traite une question intéressant les sociétés 
dans le cadre d'une loi sur les comptes spéciaux, » 

Je ne crois pas que ce raisonnement soit pleinement valable. 
ll reste à savoir si le budget économique devrait être voté par 
les Assemblées ou s'il devrait être simplement un élément 
d'information quant aux décisions à prendre par les Assemblées. 

Dans les pays où il existe, le budget économique n’est pas 
voté par les Assemblées, mais il est pris es elles comme base 
de discussion, C'e:t une notion assez différente. 

Ce qui me gène pour demander la reprise du texte du Gouver- 
nement, c'est qu'une disposition avant le même objet que 
l'article 30 à été renvoyée à la commission de la justice, mais 
si l’Assemblée passait outre aux. observations juridiques for- 
mulées par. Ja commission des finances, le Gouvernement ne 
pourrait que s'en réjouir, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
suivre l'avis de la commission des finances et de maintenir Ja 
disjonction de l'article 30, parce que, depuis le mois de mars 
1950, elle est saisie d'une proposition de loi déposée par 
M. Ramarony et tendant à modifier l’article 3 de La loi du 
16 novembre 1910 sur les sociétés anonymes. 

Votre commission de la justice et de législation délibère, et 
ce serait une mauvaise procédure que de traiter cette question 
par le hiais d'une loi de finances. 

C'est la raison pour laquelle nous voterons contre l'amende- 
ment, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Palewski. | 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom 
du groupe des républicains populaires indépendants, 

Le scrutiw est ouvert. 
(Les voles sont recueiilis, 
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M. le président. ler oc mande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. | 
(MM. lei secrétai font Le dépouillen t des votes) 

M. le president. \: le 1: t du dépouillement du 
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M. le président, « \r!. ‘1. L'article 15 de La loi n° 45-915 
du 2 décembre 1945 est modifié comme suit 


« Art, 15. — La commission de contrôle de banques est 
Composée de la facon suivante 


« Le gouverneur de la Banque de France, président, le prési- 
dent de là section des finances du Conseil d'Etat, le directeur 
du Trésor au ininistère des finances, le directeur chargé des 
questions de crédit au département des affaires économiques 
ou leur suppléant notnimé par arrêté du ministre des finances; 

« Un représentant des banques où son suppiéant, nommés 
par arrèté du ministre des finances sur présentation de Fasso- 
ciation professionnelle des banques; 

Un représentant du personnel des banques ou son sup- 
pléant, nommés par arrété du ministre des finances sur pré- 
sentation des organisations syndicales les pins représentatives, 

« Pour l'examen des affaires intéressant l'Algérie, a com- 
mission de contrôle s'adjoiot le gonverneur de la Banqi | 
l'Algérie et de Ja Tunisie et le directeur général des finances 
de l'Algérie ou leur suppléant nommé par arrèlé du ministre 
des finances, 

« Les sanctions prononcées par la commission de eontrôle 
ne sont valables que si les intéressés où leurs représentants 
ont été convoqués et si quatre mermbres titulaires où suppléants 
au moins de fa commission étaient présents, Lorsqu'ils sont 
appelés à comparaître devant Ja commission de contrôle, les 
intéressés ne peuvent se faire représenter ou assistér que par 
un membre soit de l'association professionnelle des banques, 
soit de l'association professionnelle dont ils relèvent où d'un 
dirigeant d'une société membre de ces associations. 

« Les autres règles de procédure sont déterminées par ut 
arrèté du ministre des finances et des affaires économiques sui 
proposition de la commission de contrôle des banques. 

Elle exerce tous les pouvoirs dvestigation, de contrôle 
et de discipline détinis par les actes dits lois des 13 et 15 juirs 
1941. Ses pouvoirs s'étendent aux établissements financiers, 

« Elle peut nommer un liquidateur à toutes kes entreprise, 
et étabiissements qui sont radiés de la liste des banques, ou 


cessent d’être enregistrés, où qui, sans être inseriis sur ja 
liste des haaques ou enregistrés, ont reçu notification d'une 
décision d'avoir à cesser Jeurs opel ihons dans ur délai dcter- 


miné. 

« Lorsque l'administration, la gérance ou la direction d'une 
banque ou d'rn établissement financier ne peuvent plus, quel 
que soit le motif de cette carence, être exercés par les personnes 
régulièrement habilitées à cette fin, la commission ou, sous 
réserve de ratification par elle, son président, peut désigner à 
celte banque ou à cet établissement financier un adrministra- 
teur provisoire, } iquel sont transférés les Pouvoirs HeECCSSaIres 
à l'administration, la gérance ou la direction. 

« La commission de contrôle des banques assume à l'égard 
des hanques nationalisées Jes fonctions prévues au dernier 
alinéa de j’article {QG de la présente loi, A cet effet, elle s'ad- 
joint trois membres du conseil national du crédit élus par jes 
soins dé c> dernier et le représentant des banques est rem- 
placé par le président de la section compétente en matière de 
crédit de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques instituée par l'article 56 de Ja loi n° 48-2; 
du 6 janvier 1938. 

« La commission de contrôle des banques est en outre char- 
gée d'exercer en ce qui concerne la Banque de France, la Ban- 
que de l'Algérie et de la Tunisie, la Banque de Madagascar et les 
banques de dépôts nationalisées, Ics attributions dévoiues à la 
section compétente en matière de crédit de la commission de 
vérification instituée par l'article 56 de la loi n° 48-24 du 6 jun 
vier 1948. La commission de contrôle est, dans ce cas, compo- 
sée ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent, Toutefois, pour 
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la commission de C ntrôle cont noti- 
crédit, » 
uande la parole ?… 
voix l'article 51. 
mis Aux voir. est adopté.) 


Les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
iutoristes à procéder à l'échange des obligations 
3 1/2 p. {00 émises 1946 par les Houilléres nationales du 
Nord et du Pas-det nitre des titre nouveaux, sans qu'il 
puisse résulter de cet échange une perte quelconque pour l'en- 
semble des porteurs. 

« Un arrété du ministre des finances qui devra intervenir 
avant le 30 juin 1950 déterminera les conditions de l'échange 
et fixera la forme et les caractéristiques des nouveaux titres ». 
a Adople 

« Art. 33 
suit 


Calais mA 
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allais 


icle 48 et sont modifiés comme 

3 juillet 
1899 sur les en vigueur dans 
les s départements du Bas-Rhin, du et de Ja 
Moselle par l'article 5 dega loi du 1% juin 1921 : 

« Art. à. — … 5° Recevoir en dépôt de l'argent ou d'autres 
valeurs et 

«. Art, 1. 
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gue les p y. — Adopté.) 


M. le président. « Art, 25. — L'article 4 de la loi du 20 juillet 
4895 ect remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, 
sauf par la capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 
300.000 francs ». 

« Pour les sociétés de secours mutuel et les institutions auto- 
risées à cet effet par le ministre des finances, le maximum des 
dépôts est porte au quintuple du chiffre fixé à l'alinéa précédent 
pour les comptes ordinaires », 3 

M. Minjoz a déposé un amendement, qui est satisfait par le 
texte de la commission, 

M. Jean Minjoz. Mon amendement à l'article 35, ainsi que 
ceux que j'avaëk déposés sur les aïticles suivants, ont été, en 
pet, satisfaits par le texte de la commission, 





1 





J'en p'ofite pour remercier celle-ci d'avoir bien voulu donner 
satisfaction aux vœux de la conférence générale des caisses 
d'épargne. 

M. le président. M. Darou à présenté un amendement tendant, 
dans le texte moditicatif proposé pour l’article 4 de la loi du 
20 juillet 1845, à reimplacer le chiffre de: « 300.000 » par celui 
de: « 500.000 ». 

La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. 1° but de rnon amendement est le suivant: 

De très nombreux déposants voudraient pouvoir déposer plus 
de 300.000 franes dans les caisses d'épargne de l'Etat, 

D'autre part, l'élévation de ce plafond favoriserait l'e 
d'épargne, 

J'ajoute que, de plus en plus, on songe à une utilisation 
plus rationnelle peut-être de l'argent déposé dans les caisses 
d'épargne: je pense à la construction d'habitations à bon 
marché. Plus il y aura d'argent dans les caisses d’épargne, plus 
il sera facile de bätir 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
porter le plafond de 300.000 francs à 500.000 francs, 


M. le président. Quel est l'avis de la comm'ssion ?.. 


M. le rapporteur. La commission des finances a repoussé 
l'amendement de M: Darou. Elle a estimé, en effet, qu'en 
permetlant de déposer jusqu'à 500.000 francs dans les caisses 
d'épargne, on enlevait à ces dernières leur véritable caractire, 

IL semble que l'intention des déposants qui laissent en di pot 
une somme aussi élevée est, non pas de laisser leurs fonds en 
dépôt pour un temps appréciable à la caisse d'épargne, mais 
plutot d'utiliser celte dernière comme une banque, 

C'est là un système qui nous a para critiquable, et c'et la 
raison qui a poussé Ja commission des finances à repousser 
l'amendement de notre sympathique collègue M. Darou. 


M. le président. [2 parole est à M. le secrétaire d'Etat anx 
finances €t aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement se rallie à l'argumentation de Ja 
commission des finances, | 

Le plafond actuel des dépôts est de 200.000 franes. Passer d’un 
seui coup à 500.0%) francs bouleverserait l'économie actuelle. 

J'ajoute qu’en ce qui concerne la construction, point de vue 
qui préoccupe M. Darou, le Gouvernement à mis à l'étude un 
texte permettant d'accorder des facilités spéciales à l'épargne 
affectée à la construction et au Jogement de l'épargnant, ce qui 
est, |° pense, le plus intéressant, à la fois du point de vue 
social et du point de vue financier, Ainsi, cette question de la 
construction se trouvera réglée, non par une modification du 
texte en discussion, mais par des dispositions spéciales. 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Après les explications fournies par M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, je retire mon amendement, mais 
je reprendrai Ja question quand sera déposé le projet destiné 
à encourager l'épargne constituée en vue de la construction 
d'habitations à bon marché, 


prit 


] 


M. Bernard Paumier. Lorsque Je franc aura été dévalué ! 
M. le président. L'iamendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 35. 

(L'article 35, mis aux voir, est adomé.) 


[A rlicte 36.] 


M. le président. « Art. 36. — La limite fixée par le deuxième 
alinéa de l’article 3 de la loi du 20 juillet 1895, modifié par 
l'article 63 de la loi du 31 mars 1431, est portée à 2 p. 100 
du maximum légal prévu par l'article 4 de la loi du 20 juiltet 
1895 et les textes subséquents ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 36. 

(L'article 36, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 31.] 


M. le président. « Art. 27. — L'article 2 de Ja loi du 20 juillet 
4895, modifié par la loi du 20 juillet 1927, est de nouveau 
modilié comme suit: 

« Tout déposant dont le crédit sera suffisant pour acheter, 
soit 500 francs de rente au moins, soit une ou plusieurs 
obligations de la Société nationale des chemins de fer, 
soit une ou plusieurs obligations émises pour le service des 
postes, des télégriphes et des téléphones, peut faire opérer 
cet achat en titres notnimitifs, mixtes ou au porteur ». 

{Les deuxième et troisième alinéas sans changement.) 
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Les titres au porteur achetés par l'entremise de la caisse in titre des fret t passa | \ M7 et d 
d'épargne dans les condilions prévues au premier alinéa du intérieurs, sont étendues à t i s, quelle qu'en 
urécédent article, seront tenus à la disposition du déposant pa soit la nature ou l'oris ! l p | lépa ls 
l1 caisse d'épargne pendant un délai de trois mois. Passé ce ministériels au comple précité, à la date de sa clôture 
lu, ces titres devront être insignés au nom de l'acheteur Le ministre de la marine marchande établira, par ex : 
x la caisse des dépôts et consignations qui les tiendra à sa des états le ces reances ‘ont le mn lant sera porté en 
lisposition contre payement des droits de garde lépense au umple d'apurement prévu à ivant-derni idinéa 
\f. Minjoz avait déposé un amendement qui est satisfait na le l'article 15 Le la | LÀ lu se) mars 1449 Corrélativemit 3 TA 
la texte de Ja commission. nstatée un el lan > late nd 
: PR LLC A 1 | il! i } {1 \ >hle 
lersonne ne demande la parole 7... 1 
le mets aux voix l'article 37. Art. 44 | nt to { No 
L'article 37, mis aux voir, est adopté nent 4 iux d l { | ) à 
1.24N) milltor le fra 
r / 1, 9Q71 Le finai it di Î l nl ) A 
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wsitions suivantes : service pour la con tion du «o | is d | nent. ÿ 
PE , — (Adopté.) 
Aucune opération faite dans les caisses d'épargne ordi- Er ; 
" . re ve? « Art A Le lépen [APE { \ ] 
naires par les déposants et nécessitant un mouvement de fonds l pel “pate à 
le valeurs, nest valable et ne forme titre contre Ja caisse prélevements visés par Larlicle 2 de là loi n° 49-573 du 23 avril 
pargne que si le reçu délivré sur le livret porte, outre la 94%, DOrARE AppUCAUON le TUEIES 7 En 16 de L'ordonna 
enature du caissier, le visa et la signature de l'administra- n° 49-710 Au 21 avril 1945 sur la nullité € q itioi 
teur ou de l'agent chargé du contrôle, , mp par l'enn mi Hi SON ‘11 “ont le et de l'art ( 
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isse a été autorisée par le minstre des finances à faire où he D coms eq 7 RORETORS ESTRSS A TA AS 
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Les dispositions des paragraphes précédents, suivies de Art. 46 Le paragraphe 9 des statuts de la cai 
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t dans les succursales, sont affichées en permanence dans les vrier 194 est abrogé et rempiacé par les disposition vantes : 
hureaux où elles doivent recevoir leur exécution et imprimées Un comité de censure est chargé de vérifier mensuctlement 
tr la couverture des livrets ». la situation comptable de Ia caisse et d'établir chaque année 
M. Minjoz avait déposé un amendement qui a également un rapport sur les comptes de létab nent, Ce come com 
recu satisfaction. prend, en plus du président désigné par arrêté du mani 
finances, trois membres du conseil de surveillance nomn par 


Personne ne demande Ja parole se 
Je mets aux voix l'article 3%. 
L'article SS, NUS AUT UOLT, est adopté.) 


[Art Les 39 à 47.] 


M. le président. « Art. 39, — L'hypothèque destinée à garantir 
un prêt accordé sur les disponibilités du fonds forestier 
naliunal, notamment dans le cas prévu à l'article 41 ci-après, 
peut être consgentie sous la forme des actes administratifs 
prévue à Particle 14 du titre Il de la loi des 23, 28 octobre et 
5 novembre 1790, La mainlevée de l'inscription hypothécaire 
veut être donnée dans la même forme. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 39. 

L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 40, — Le montant maximum des dépenses que Île 
munistre de l'agriculture est autorisé à engager eh 1930 sur 
les ressources du fonds forestier national est fixé à 3.700 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) ; 

« Art, 41. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des 
finauces et des affaires économiques sont aulorisés à faire 
appel au concours du Crédit foncier de France, pour l'exécution 
de certaines opérations réalisées par le fonds forestier national, 

« Des conventions seront passées à cette fin entre le ministre 
de l'agriculture et le ministre des finances et des affaires éco- 
homiques d’une part, et le Crédit foncier de France d'autre 
part. 

Ces conventions stipuleront notamment le montant de la 
rémunération à verser au Crédit foncier de France. La dépense 
correspondante sera imputée au compte spécial du fonds 
forestier national, » — (Adopté.) 

« Art. 42, — Sont applicables aux prêts hypothécaires cor 
sentis sur les ressources du fonds forestier national Île: 
articles 19 à 25 du décret du 28 février 1852 sur les société: 
de erédit foncier, modifiés par Ja loi du 19 juin 1833, concer- 
nant ja purge des hypothèques légales, et l'article 47 du mème 
décret portant dispense du renouvellement décennal des ins- 
criptions hypothécaires. 

« En cas de retard dans le payement des sommes exigibles 
sur ces prêts, le ministre de l’agriculture pourra, indépendarm- 
ment de tous autres moyens d'action, se mettre en possession, 
à titre de séquestre, des hiens hypothéaués, dans les conditions 
prévues par les articles 29 à 31 du décret du 28 février 1852; 
il bénéficiera, pendant toute la durée du ne enr des droits 
et privilèges résultant de ces articles. » — (Adopté.) 

« Art. 43, — Les règles d'apurement instituées par l'article 15 
de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, en ce qui concerne les 
Sommes dues par les départements ministériels au compte 
Spécial « Transports maritimes, — Exploilation des navires » 





le conseil. » - 
« Art. 47. 


\dopté.) 


nonobstant toute lispo 


Seront caduque | 
contraires, à compter du 31 décembre 1950, faute d'avoir fait 
l'objet d'une conlirmation par décret en la forme de regle 
ment d'administration publique, publié au Journal officiel avant 


celte date, toutes garanties financicres résultant directement 
ou indirectement des lois des 11 juillet 4938, 16 août 1940, 
28 mars {941 et de l'ordonnance du 30 juin 1945, et apportées 
en quelque forme que ce soit à tous groupements, syndicats, 


sociélés, associations, caisses où comptes professionnels et gén 
ralement à tous organismes avant leur siège dans la métropole, 
l'Union française où à l'étranger et concourant à assurer, fari 
liter ou régulariser, notamment par voie de péréquation où de 
compensation, Fapprovisionnement, l'acquisition, le stockage 
ou la répartition des matières premiéres où produit 


industriels 
ou alimentaires (Adopté.) 


{Article 48.] 


M. le président. Art. 48. — Sauf dérogalion résultant d'un 
lécret en la forme de reglement d'administration publique pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi 
ques et du ministre intéressé, conforme de 
nussion des finances de l'Assemblée nationale et avis de Ja 
commission des finances du Conseil de la République, Factif et 
le passif des organismes en liquidation visés à l'article 1 du 
décret du 12 septembre 1949, sont pris en charge par 
Les recettes et les dépenses résultant de cette prise en charge 
seront imputées au compte spécial créé par l'article 1€9 de la 


ipres avis 


Joi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, » 

La parole est à M. Paumi 

M. Bernard Paumier. Je présenterai sur cet article ur 1Lser. 
vation qui à trait à sa rédaction méme, 

IL y est indiqué que nt pris en charge par l'Etat ‘ fil et 


le passif des organismes visés à l'article {4% du décret du 
12 septembre 1949. 


Je désire simplement savoir si l'actif dépasse le passif, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finance: el aux affuires € HiOMIqUue 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. M. Paunier peut avoir toute tranquillité d'esprit: au 
total l'actif dépasse le passif. 
M. Auguste Tourtaud. C'est vague! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mels aux voix l'article 48, 
(L'article 48, mis aux voix, est adopté.) 
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ettra une ordonnance de payement 
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ttes au même comple. » 


SUI 


, . 1 t = 
*omptes courants 


publiques, 
iques et des 
» l'au doivent 
ide débiteur. 
ons c1-dessu nt %] an plus tard 
trois mois suivant la promulgation de la 
ldople.) 


l'Article adri lu inel.] 
L 


le président, MM. A Marie, Bocquet, Jean Masson, 
Prigent et Dusseumix ont déposé un amendement ten- 
l'artic'e 52, à insérer l’article additionnel ci-après : 
irces nouvelles seraient dégagées à 

relative au développement des voies et 

majoration de la taxe à lencouragement 


movernis 
iffectées au financement des dép: nses de 


textile, 
d'exerci 

La parole est à M. André Marie. 

M. André Marie. Mesdames, messieurs, mes collègues 
MM. Bocquet, Jean Masson, Tanguy Prigent, Dussaulx et moi- 
même avions songé à proposer, à l'occasion de la discussion de 
l'article ?, une majoration de la taxe d'encouragement aux 
textiles nationaux, 

Puis, nous avons pensé qu'il ne convenait pas de le faire, 
car le Gouvernement aurait pu nous objecter lPirrecevabilité de 
celte proposition, en premier lieu parce qu'il s’agit de la dis- 
cussion des comptes spéciaux, autrement dit de la liquidation 
d'un état de choses antérieur, et en second lieu parce que 
l'article 7 de la loi du {* février 1950 reconduit provisoirement 
la taxe de 0,20 p. 100 jusqu'à la promulgation de la loi des vaies 
el movens 

On aurait pu par conséquent nous objecter que notre propo- 
sition devait trouver sa place au moment de la discussion de 
la loi des voies et moyens pour l'exercice 1950, 

Cependant, nous craignons que, lorsque cette loi viendra en 
discussion, on ne nous <e que le fait, pour nous, d'avoir 
gardé le silence lors de discussion de l’article 2 du présent 
texte, constitue l'acceptation implicite, pour 1950, du taux de 
0,20 p. 100, 

Or, nous considérons ce dernier comme insuffisant, et nous 
aflirmons que, s'il était maintenu, il ne permettrait aueune aide 
eflieace à la liniculture et aux textiles nationaux en général. 

C'est pour cette raison que nous avons déposé l'article addi- 
lionnel dont le but est simplement de réserver à cet égard le 
droit à discussion. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances pourra peut-être m'objec- 
ter que cet amendement est inutile, d'abord, parce que l'article 7 
de la loi de février 1900 a prévu une possible majoration lors 
de la discussion de celte loi des voies et moyens, 


1 exXeculion nolaäm- 





J'ai répondu à cet égard, et je répète que je ne voudra 
que le silence d'aujourd'hui püt ètre considéré pins tard 
un avquiescement à ce taux insuffisant de 0,20 p. 100. 

M. le secrétaire d'Etat pourra peut-être aussi m’objec! 
dispositions de l'article 2 de la lot du 8 mars 1949 qui ! 
dans son paragraphe 2: « Si les recettes sont, en cours 
cice, Supérieures de le 10 p. 100 aux évalmations, 
dits de dépenses pourro fre majorés dans la limite 
excédent par décri rta Ie contreseing du minist 


que le but de notre article additionnel 
celui de ces dispositions, 
là, pour n'avoir pas à répondre à M. le « 
permettrai de lui exposer nos inquiétudes, 
qu prevoit cet artiele 2 - dont vous 
us les veux, mansieur le secrétaire d'Et 
le Journal officiel du 9 mars que vous avez entr 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Vous avez la vue perçante, monsieur le président. { 


TRE 


M. André Marie, ...c'est une majoration des reccttes su 
tiux donné. 

Mais ce que ne prévoit pas ce deuxième paragraphe 
une augmentation des recettes, soit par ui limpôt nou\ 
soit par une majoration de la base de l'impôt ou de la 
aetuetlement existante, 

Je déclare tout de suite, monsieur le ministre, que si 
nous donnez acte de nos réserves pour le projet de Joi 
voies el moyens: Si vous nous dites que lors de la discus 
de ce projet de loi, conformement aux possibilités qui 
semblent réservées par l’article 7, nous pourrons déposer 
amendements à article 2, amendements qui, sans d 
aujourd'hui, auraient élé irrecevables ; si vous nous 
entin que le deuxième paragraphe de l'article 2 de la lo 
Sinars 1919 s'applique précisément aux cas qne nous prévov: 
mes collègues MM. Dusseaulx, Tanguy Prigent, Jean Ma: 
Bocquet et moi-méme retirerons notre texte additionnel. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écononi- 
ques. res volontiers, je donne à M. Marie les aseurances quil 
dermantde. 

L'interprétation quil &8 donnée du deuxième alinéa de 
ticle 2 de la lei du S mars 1949 me parait efete. 

Autrement dit, S'il v à une majoration de recettes pour 
comple, qui lintéresse spécialement, comme du reste } 
n'importe quel autre compte, que cette recette provienne d' 
majoration de taxe votée par le Parlement ou qu'elle } 
vienne d'une augmentation fortuile des ressources norm 
dans les deux hypothèses les dépenses pourront être majoi 

M. André Marie. J'en prends acle avec satisfaction. 

M. le secrétaire .d’'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Bien entendu, le Gouvernement réserve sa position 
le fond. 


M. Roger Dusseaulx. On verra bien! 


M. André Marie. Le Gouvernement réserve sa position 
le fond, c'est-à-dire sur léventuelle majoration de la taxe. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Exactement. 

M. André Marie. Mais le Gouvernement nous donne ati 
nos protestations. Par conséquent, la question reste entlitr 
la discussion pourra s'engager lors de l'examen de Ja loi 
voiles €t moyens. 

Le Gouvernement donne, en ce qui concerne le deuxi 
paragraphe de l'article 2 de la loir du 8 mars 1919, l'inter] 
tation que je sollicilais. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écononmi- 
ques. Parfaitement. 

M. André Marie. Dans ces condilions, je retire mon amet 
ment. 


M. Auguste Tourtaud. À moins que le Gouvernemetn 
change d'avis d'ici là! 


M. Bernard Paumier. Vous péchez par exces de confia 
monsieur Marie! (Mouvements divers.) 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Paumier, pour expliquer son vote sé 
l'ensemble, 














œ—— 





M. Bernard Paumier, Je ne <urprendrai sans doute aucun d 
: collègues en &isant que nous ne volerons pas projet 
qui nous est soumis. S 
\ première raison en est qu'il prévoit de nouveaux 
es Sp: aux. Je l'ai déjà dit à l'occasion de la discussion 
rlicle et je tenais à le réaffirmer. 
1" ailleurs, très peu de comples existants da l 
4 lent se trouvent supprimés 
| , s'il est exact qu'un progrès se marque par rapport aux 
précédentes dans l'examen de cés comptes spé 
regrettons de ne pas avoir davantage de pré 
Nous regrettons que des milliards soient votés sans que, po 
méme à Ju cominission des finances — l'ex epl 
ètre de M. le rapporleur — not# sevons exactement fixés 
iux recettes et aux dépenses incl dans ce pro 
) projet comporte, par rapport à l'année dernière, des 
nses nouvelles qui, sous réserve de quelques modifications 
3 tail, sont la conséquence des smendements ou du ra ppor! 
4 \E. Blocquaux, et que l'on chiffre, à Ja page {1 du projet dé 
mi- à 8580, à un total de S0 milliar Is de frat S, 
J lit, au même endroit: 
E. financement di cette charge pat les ressources urantes 
3 Jrésorerie n'apparait pas Impossible... » — je fais, à cet 
ÉS il des réserves « mais il nécessite que le Trésor 
l 4 par ailleurs à faire face ni à des ‘excédents de dépenses, 
2 des insuffisances de recettes au titre du budget ; 1} suppose, 
54 tre, que la conjonclure reste normale et que l’on 1 
: tate ni un ralentissement des souscriplions de bons du 
4 ni un dégonflement des dépôts dans les caisses d'épargne 
di iux comptes courants postaux. » 
E le crois que ces condilions, prévues sans doule hätivement 
#1 le projet gouvernemental, sont loin d'être réalisées. En 
Fa la majorité de l’Assemblée à voté le budget avec 100 mi 
# i- d'impôts nouveaux, notamment une augmentation d'un 
4 t de la taxe à la production qui se chiffre par 45 milliards 
à paveront, en définitive, Jes consommateurs, La majorité a 
, le budget, c'est vrai, mais après que la question de 
; ince eût été posée onze fois, 
+ selon certains journaux, en particulier, il aurait un nou 
% t déficit en puissan de i'ordre de 400 milliards. 
ES M. Maurice-Petsche, ministre des finances el des affaires 6co 
mi- iques. De combien aurait-il été si l'en avait suivi les propo 
ns de votre groupe ? 
M. Bernard Paumier. Ce n'est pas seulement 100 milliards de 
. it, c'est 100 milliards d'impôts nouveaux que Vous allez 
s demander de voler, sans doute dans quelques semaines, 
et je suis peut-être optimiste quant à la date. 
à lailes sont les raisons essentielles qui font que nous ne vote 
% s pas ces nouvelles Sépenses qui sont par trop importantes. 
Le budget serait-il en équilibre que nous ne les volerions pas 
4 ntage en raison du grand nombre d'imprécisions et d'imper- 
ions que nous avons relevées, 
M le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
mi (L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, Cst adopté.) 
6: 
+ PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


is 




















, approuvant les 


ssemblée : 


M. le président. [a conférence des présidents 
isgestions du Gouvernement, propose à l° 
1° De discuter par priorité les projets budgétaires en organi- 

sant les débats et en leur consacrant, chaque semaine, les 
inces du mardi soir et trois séances par jour les mercredi, 

udi et vendredi: 

2° De réserver la matinée du mardi aux discussio®s d'urgence 
l'après-midi du même jour à des fixations de date d'interpel- 


ialions et à des projets divers. 


t 
À 


$ 


Pour la présente 
pose à l'Assemblée : 

1° De tenir séance ce soir, pour la suite de la discussion du 
projet sur les comptes spéciaux du Trésor. Mais cette discussion 
etant lerminée, l'Assemblée voudra sans doute commence" ce 
oir le débar sur les investissements ; 

2° De poursuivre cette discussion au cours des séances de 
mercredi et vendredi : 

3° De réserver les trois séances de jeudi À la dis-1s2ion : 

a) De l’interpellation de M, Jacques Duclos sur l'arrestation 
de deux députés du Finistère: 

b) Des interpellations de MM. Jacques Duclos, Gabriel Paul 
et Signor sur les événements de Brest: 


semaine, la conférence des présidents pro- 
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FCHVOVCC à une séance re] ur qu i CON Î ues 
litiatu uisse faire € ire sol i \ssemblé 

Je Gemande que celle discussion qui était en ci pour 
SUI\ , Car | age qu Î Corn )} lt 1 il Hi l 
PT vf int | 
PÉHIAaIIt OI Clait QG aOotilniel OI AVI: 


M. le président. Cecile proposition :; nt ] é{ loptre 


] ( ! j 
1\ 1e 1 ir ne ji 6 pus acihieitenment d Lt rot 
1 Hrmencee ] 1! l Cou nement [0 )po vertu 
ae Jarlici | { i X {l { le ? 
Veil ni rite ] rslr lit à } 
\ ill CTI i orure au Joli 


M. Pierre Garet. La proposilion est venue devant l'A 


nbli 
et Ut | celle { qu «il décidi nr SUSperu re ja ui! 4! o1!1 { 
attendant la décision de la commission des finance Il 1 er! 
donc pas qu'il puisse y avoir prescription. 
M. le président. La conférence des pri sident \ prévu 
l'inscription à l'ordre du ur de la suile di (AA L | l on, 


avec la procédure ordinaire 
M. Pierre Gabelle. Je demand 
M. le president. La parole est à M. 


M. Pierre Gabelle. D'autre: propositions avaient obtenu Je 


1 


Lu parole. 


Gautn lle, 


presi ler 


N { ] , 1° [1 l 
bénéfice de l'urgence, et, avant 1 ilerruplion de là se Hi, di 
nouveau délai afin de ul permettre de conserver ce bénuélire 
pour la reprise de mn travaux. Ou'a décidé la conférence dcs 
' 


i leur sujet [ 


M. le président. Effe:tivement, monsieur Gabelle, | nmférence 
des présidents propose que les délais d'urgence ça Il it 
piorogés, (Assentiment. 

Je mets aux voix les proposilions de la conférence 4 pré- 
Sidcrts 

(Les proposition . nt Eur . voi sont «a lo] {ru 


M. le président. En conséquence de la décision prisi 
emblée d'organiser différents débäts, la conférence à Drési- 
chi nts est CONvoquEec Hot dema ! 


itente 


mercredi à dix heures 


l'article 59 dn règlement, MM 
débuts orranmisées sont priés de 


FCUHION. 


Conformément à 
désirent participer 
vouloir assister à 


ut LU 5 
ORDRE DU JOUR 


heures : 
lificatives an 
d'investis- 


x Qi) »9 
(n°s Ryn2 NN1%= 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt el une 

Discussion du projet de loi el des 
projet de doi relatif au développement des dépense 
sement (prêts et gmanties pour l'exercice 1950) 
9208-9651-9683-9717- — M, Charles Barangé, rapporteur générais 


lettres re 
| 


La séance est levée. 
hr-huit heures trente minute ) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de L'Assemblée mnationulr , 
PAUL Laissy. 


_—— + 3 © 


(La séance est levé 


———— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1! séance du mardi 25 


nation le 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (0rlave). 
André (Pierre). 
Anlier, 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumergan 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
bacon, 
Badie 
Badiou, . 
Barangé (Charles), 
Maine ei-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrol. 
has, 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson 
kaurens. 
Bavlet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouln. 
Ben Ali Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaleb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolat 4. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit 
Bil'ères. 
Binot 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri): 
Bourgès Maunoury. 
Xavier Bouvier, 4le-et- 
Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René), 
Caron. 


(de). 


(Georges). 





[EL 


SCRUTIN (N° 2384) 


lati] 


au£L «(0 


1 


‘i ur) 


Ont voté pour: 


Cartier (Gilbert), 
seine-el-0ise. 
Carter (Marcel), 

Drôme. 
Castel'art. 
Catoire, 
Catrice. 
Caveux 
Cavo!. 
Cercher 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze 
Chevalier (Fernand), 

Alger 
Chevallter 

Alger. 
Chevalier 

Indre. 
Chevallier 

Loiret 
Chevigné tde). 
Christiaens. 
Clernencean 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret 

ilaute-Garonne 
Coste-Florel (Paul), 

Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Cou:ton, 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier Edouard). 
Damas, 

Parou 

David (Jean-Paul), 

Seineæt-0ise, 
David - (Marvel), 

Landes 
Defferre 
Defos du Rau. 
bDegoultie. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
Lee rh 
Delbos !Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dbezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest, 


(Jean). 


(jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Dor- 


ZTUT 


(Michel). 


(Alfred), 





avril 1950. 


peOCiuaiut du Trésor, 


588 
295 


Dumas {Joseph}. 

Duprsz (Joannès). 

Mile Dupuis ‘José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
uironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

ürrecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Gaty-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gav (Francisque). 

Uazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

GiacopDi. 

Godin. 

GOrs e. 
ss, 

Gouin Félix): 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Quesien 

Güilbert. 

Gu'i'ant (André). 

Guilie. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Gatton 

GuYcnrard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault 


{Yves). 


JHenneguele. 
H:rma Ould Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
t{u:1n. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jsquei. 
sean-Moreau, 





Jeanr.ot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugla 3, 

Ju,2:s-Julien, 

July 

hau{fmann, 

Kir. 

Krieg'e! tAlfred). 

Kuehn René), 

F bre ss 

Lacaze (llenri). 

Lacnete 

Lo 

luimarque-Can 10. 

Lambert (Ermnile-Louis) 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lainine-Gueve, 

Laniel Joseph) 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutailer. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Li uvr,. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mälbrant. 

Maliez. 

Marcellin 

Mare Sangnier. 

Marie ‘André). 

Marin (louis), 

Maroselli. 

Martel Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), 
Marne 

Maureilet 

Maurice Petsche. 

Mauroux 

Maver (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazurz (Picrre- 
Fernand), 


Rh/ne 


Haute 


MM. 
Airoldi. 
Ailiot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet. 
Ballanger (Mabert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartelini, 
Mme Bastide (Denise), 


ire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol, 

Blanchet. 








Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

MenJès France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois)., Deux-Sèvres, 

Mélayer 

Jean Meunier. 
et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Micheiel 

Minjoz. 

Mitteyrand. 

Moch Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André}, Finis 
tère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro wiaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muilter (André). 

Ninine, 

Nisse. 

Noël tAndré\, 
Dome. 

Noguèëères. 

OImi 

Orvoen 

Paleweski 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mine Ge roane 
Peyroles, 

Peylel. 

Pflimiin. 

Pnitip André}. 

Pinay 

lFineau 

Pleven (René). 

Poimbœæutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Pr'gent rs dl 

Finis tère). 

Queuille, 

Quilicu. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramaïony, 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 


indre- 


Puy-de 


Ont voté contre: 


Boccagny. 

Bonte ‘Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 


Régaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

fony Révillon 

(Reynaud (Paul), 

[Ribeyre (Paul). 

| Rac ou. 

IRigat Eugène), Sc 

khincent. 

Roclore. 

Rollin 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Said Mohamed C! 

sauder, 

schaft 

schauffler {Charles) 

scherer (Marc:. 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Ségelle, 

sesmalsons (de), 

Siefridt. 

Sigrist, 

silvandre. 

Simonpnet. 

“on. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

Solinhac. 

sourbet. 

laillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

leiltgen (Pierre), 
el-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

lhibault, 

rhiriet. 

Thomas 

Fhoral. 

Yinaud (Jean-Lou 

Tinguy ide). 

Toubl: inc. 

Friboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viard 

Viatle 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner 

Wasmer 

Ml'e Weber. 

Wolfr. 

Yvon. 


Louis). 


(Maurice), 


llle- 


(Eugène). 





Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. ; 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

gr (Jacques), 


Sein n 
Duclos Jean), Seine- 
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Dumet (Jean-Louis). Kriegel-Valrimont. [Petit Albert), Seine, 
Marc Dupuy, Gironde. | Lambert (Lucien), 'Pevrat 
Dutard. Bouches-du-Rhône. Fierrard. 
Mme Duvernols. Mme Lambert{Marie), | Pir : 
Fajon (Etienne). Finistère, P adère, 
Fayet. Lamps. Pourtalet 
ral Tchicaya. Lareppe. Pouyet, 
Fievez. Lavergne. Fronteau 
Mine François Lecœur. Prot 
Mine Galicier. Mme Le Jeune {Hé- Mme Rabaté. 
Garaudy. lène), Côtes-du-Nord.! Ramette 
Garcia, Lenormand. Renard 
Gautier. Lepervanche (de). IMrne Revraud, 
Genest. L'Iuillier (Waldeck). |Rig il (Albert). Loiret. 
Ginestet. ; Lisette |Rivet 
Mme Ginollin. Lante. |Mme Roca 
Giovent Mäaillocheanu. Roctet (Waldeck). 
Girard Mamadou Konate. [R sen ble att 
Girardot, Manceau [Roucaute {Gabriel}, 
Gosnat. Marty (André), Gard 
Goudoux, Masson (Albert), Roucaute (Roger), 
Gouge. Loire. Ardèche. 
Greftier Maton Rule, 
Grenier (Fernand). André Mercier. Oise. |\ille Rumeau. 
Gresa (Jacques). Meunier (Pierre), Côte-|<avard 
Gros. d . r. & | Mme SchelL 
Mme Guérin (Lucie), | Michaut (Victor), !Servin. 
Seine-Inférieure. Seine-lrférieure, |Signor 
Mine Guérin (Rose), Michel. \ime Sportisse. 
Seine Midol Thamier. 
}, Guiguen. Montagnier, Thorez (Maurice). 
Guiflon (Jean), Indre- | Môquet. Thulllier. 
et-Loire, Mora. Tillon {Charles), 
Guyot (Raymond), Morand. Touchard, 
Seine. Mouton. Toujas 
Harmani Dicri. Mudry. Tourne. 
Hamon (Marcel). Mme Nautré, Tourtaud. 
Mine Ilertzog-Cachin. | Mme Nedelec. [Tricart 
licouphouet-Boigny. Noël (Marcel, Aube. we Vaillant 
É Jlugonnier. Patinaud. n uturier. 
Joinville (Alfred Paul (Gabriel), Vedrines. 
Malleret). Finistère. Vergè 
use Paurnier. {Mme Vermeersch. 
à Julian (Gaston), Perdon ({Iilaire). (Pierre Villon. 
4 Hautes-Alpes. Péron (Yves). IZunino 
e- L 
k N'ont pas pris part au vote: 
4 MM. Derdour. Mezerna 
Aku. Guissou (Henri). Nazi Boni. 
Apithy. Khider. Oopa Pouvanen 
Aubaime. Lamine Debaghine.  |OUuedraogo M: imadou, 
Edouard Bonnefous. Laribi. ravane Lambert, 
Boukadoum. Mamba Sano. {Senghor 
Condat-Mahaman. Martine. 
N'ont pas pris part au vote: 
{en application de l'article 407 du règlement) : 
MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjora, Rascla, Ravoahangy el Récy (di 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Mokhtari. Serre. 
Aragon (d'). Naegelen (Marcel). lremple, 
Bénè (Maurice). Pierre-Grouès. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Fdouard llerriot, président de l'Assemblée natjonale, qui pré 
sidait la séance. 
ne, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Noiibre des votæhts. ....ssosocerenstossessoscsocs D87 
Majorité absolue..sr.......sc.sssseseosessensessse 291 
Pour l'adoption. ....sssoso00000s0e 408 
CRIE aérseuseseonentesdiponcnsse 219 
Mais, après vérification, ces norebres ont été rectimes conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
k —& 8 +- 
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St t 
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M 
h 
{ } 
L'A mblée na 
MM. 
Airoldi 
A!lio 
Anlier, 
Mile Archimèda, 
Arthau 
Astierde La Vigerte (d”). 
Auguet. 
Bachelet 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardoux (Jacques). 
bare]. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mine Bastide (Denise) 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte Florim nd). 
Bourbon. 
Mme Boulard. 
Boutavant. 
Brault 


(Charles). 


Mine Madelcine Braun. 


Brillouet. 

Bruyn cel 
Cachin (Marcel). 
Cilas 


(Mar iuS) 


)Va 


Césaire 
Chambeiron. 
Charmbrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 


Cherrier. 


Mme Chevrin, 
citerne 
Mme Claeys, 


Cogniot 

Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Couliba]y 
Cristofol. 


Ouezzin, 


Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delaché … 

Denis (Alphonse), 
Haute- Vienne. 

Deshors 

Dixmier. 

Djernad 


Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 


Duclos. (Jacques), 
Seine. 

Duüclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 


Seine. 


| 


l 
| 





SCRUTIN (N 2285) 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, G 
bulard 


ronde. 


Mime Duvernais 
Fajon (Elienne). 
Favet 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garda id y. 

Harcia 

Gautier, 

:enest 

Ginestet 

Mme Ginoliin 
(10VONL 

Girard 
Girardot, 


Gosnat 
Goudoux 


Gouve 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

(5, ros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

(1hguen 

Guillon (Jean), Indri 


et-Loire 
Guyot (R 


i1VINOn 1) 


seine 
Hamani Diori 
| Humon {Marcel). 
Mine Hlertzog-Cachin 
Hou uet-Boig 
us I 
Joit \l ] 
\! 
Juge 
Julian Gaston), 
Haute: -Alpe de 


-Valrimont. 
(Lucien), 


Kriegel 
Lambert 


Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lavergne. 


Lecœur. 
Mme Le Jeune ‘Hé. 
lène), Côtes-du-Nord 


Lenormand. 

] ‘he (de). 

I 
L'Huillier (Waldeck). 
Li 
Liante. 

Maillocheau 
Maäarmadou Konate. 
Manceau 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 


rc li — 

isdatesvuce 585 
ANS 293 
TR 

‘ 383 

Meunier (Pierre}, 
| Côte-d'Or 
{M'chaut (Victor), 

Seine Inférieure. 
be hel. 
doi. 

on ee 

MG gnier, 
Moquet _À 

Mora. 

Mor AN 

Moutol 

\ idry 

\Mme Nautré. 
[Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aubé& 


Patinaud. 
[Pau Gab: me 
| Finistèr 
| par imier, 
Perdon 
Mi Péri 
(Yves). 
Petit (Albert), 
Peut (Guy), 
Pyr ces, 


(Hilaire). 


Seine. 
Basses 


PI 

Mine Rabaté, 
Rarmarony. 
Ramettle, 
Renard. 

Mine Reyraud, 
Ribeyre (Paul). 
tigai (Albert), Loiret 


[River 


het 


CA. 

| Waldeck}à 
|Rosenblatt. 
|Roucaute 

| Gard 
|Roucaute 

| Ardèche. 
Rule, 
i\Mile Rumeau, 
Savard. 

Mme Schell, 
Servin 
SIgnor, 

[5 )Jurbet 
(Mme Sport 
Tharmier. 
\Thorez (Maurice}, 
fhuillier. 

Tillon {Charles}, 

| Toubianc. 
Touchard, 
|Toujas. 

Toi imne. 
|Tourtaud. 


(Gabriel}s 


Moger), 


isse. 


drir »s, 


| Ve 
[Ver 
[M 


te Ve rmeersch, 
+ |Pierre Villon, 
André Mercier (Oise).! Zunino. 
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MM 
Abelin 
Ailunneau. 
Ainlot (Octave). 
André (Pierre), 
Al\tontnaz 
Archidice. 
Arna; 
Asseray, 
Auban. 
AUDIY 
À dezu 11 
Augart 6] 
Aujou 
Aumeran 
Babet 
Bacon, 
Badie. 
hadiou. 
Baran 
Maixe-e! 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas, 
Paui Bastid 
Laudrs 4 ASS0 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beauquicr. 
hèche 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chéri. 
Bench2nnouf. 
Bentateb 
Ben founes 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bilières, 
Binot 
Biondi. 
Blocquarx 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Borra 
Mile Bosquier 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret ‘Henri). 
Bourvgès-Mantourv 
Xavier Bouvier (Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O Cottereau 
Mavenne, 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Burlot 
Buron 
Ladi (Abdelkader), 
Cai!lavet. 
Capdevile. 
Capitant (René), 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Catoire, 
Catrice, 


(Jean) 


Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger, 
Chevalier 
alger. 


(Fernand), 


(Jacques), 





Ont voté contre: 


evallier :Louis), 


evalher (Picrre), 


Crouzier, 
Dagain 
Damas 
Darou 
David (Jear 
eine 
David 
Landes 
Detferre 
Defos du Rau 
Devoutte 
Mine Degrond. 
Deixonne 
‘ahoutlre, 


(Yvon). 


LE {Joseph}. 
(André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouan). 
Desjardins 
Desson 
Devemy, 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo {Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
scine 
Dupuy (Marceau) 
Gironle, 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 
Evrard 
Fabre 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edger). 
FauvelL 
Finet 
Fonlupt-Ecperaber. 
Forcinal. 
Fourxet. 
Frédéric -Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gailard 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geottre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 


Godin. 
I50rse. 
\Gosset 
Gouin (Félix). 
| Gourdon 
| Gozari Gil] 5), 
Grimaud 
[G (Maurice), 
: 
‘Guibert 

1e (André), 


IGu tton 

Guvomard 

lGuvon 
mond). 

[flaibout. 

{fenauit 

Hennesuc Île 

[He ina Oulkj Babana. 
(Emile), 

«-Maritimes. 


h 
| 
ré 
La 


|Hutin-Desgrè 

| lhuel 

Jacquinot, 
Jaquet 
tjean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve Géraud). 
Juglas 
Jules-Julien, 
Juiy 
jhauffmann. 
kr 

krièger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosce 

Lacaze (Henri). 


Rhône. 


Lam irque-Cando. 

Lambert :Emile-Louis). 
Doubs. 

Mie Lambln. 

Lamine-Guèrye. 

Laniei 1Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier), 

Laurelli 


Laurent (Augustin), 


Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sriellour 

Lecspès 

Letourneau 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard 

Livrv-Level. 

Louctau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

MacouIn. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie ,André): 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 


(André). 








René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazer 

Maznez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mo:let (Guy). 

Mondon 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (And'é), 
Finistère 

Montel Pierre). 

Montillot 

Morice. 

Moro-Glafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutier (André). 
Ninine. 

Nisce 

Noël (André) Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

O!m 

Orvoen. 

Palewski. 
Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Indre- 
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Mine Germaine 
Pevroles, 

Pevytei 

Pflimlin 

Philip :‘ André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimboœnut 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pourter 

Mlle Prevert 

Prigent  ‘Robert), 
Nord, 

Prigent fanguy), 
Finistère 

Qu euille, 

Quilci 

Rabier 

Ramadi)er. 

Ramonet 

Raul!in-Lahoureur 4e) 

Ravmond-Laurent. 
Reeb. 

negaudie 

Reille Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rirou 

Riga! Eugène}, 
seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin 

Roques 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaif 

Sepauffler /Charles). 

Sche’er (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas 
Rhu 


Louis). 





ne | 


Schritt (René), 
Mauche 

Scpneiter 

schuman 
Moselle. 

>coumann (Maurice), 
Nord 

ségzelle. 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 

sigrist 

Silvandre. 

simonnet. 

107 

s::S0Kko (Fily Dabo), 

sSmali 

solinhac. 

l'aillade. 

Teitgen Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen iPierre), flle- 
et-Vilaine. 

rerpena 

lerrenoire. 

Fheetlen, 
Fhibault. 
lhairret, 
Fhomas 

Thoral 
Finaud (Jean-Louis), 
Tinguv ide), 
Friboulet, 

Truffaut 

Vaiay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verne yras. 

Verv :‘Emmanuel}, 

Viard. 

Viatte 

Villard. 

Viollette ‘Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff 

Yvon, 


Robert), 


Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Edouard Ronnefous. 
Roukadoum 
Condat-Mahaman 
Daladier (Edouard). 


Derdour 

Guissou (Henri). 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Laribt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mallez. 

Mamba Sano. 


Martine. 


Mezerna. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraugc Mamadou, 
Saravane Lambert. 
Senghor, 


N'ont pas pris part au vote 


application de 


et Musrmeaux. 


l'article 107 du 


ER 
. 


règlement) 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon ‘d”). 
Béné (Maurice). 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 


Serre. 
Temple. 


N'a pas pris part au vote: 


Edouerd Herrio À 


sidait la séance. 


président 


de l'Assemb#e nationale, qui pré- 








RS LE 


COCOMOLOÉC En un ue ie ui mm 


M 
Ç 4 











ASSEMBLEE 





NAÏIONAIE — 





SFANCE 








pa 
our l'amendement 
* jelalif aux comples 
HCIC eo 
Nombre des 
Majorité absolue. 
Pour 
Contre 
\ssemblée nalional 
MM. 
aAhelin 
\ Octave). 
\njré (Pierre). 
antiel 
\ nina% 
A + LV, 
| le. 
à Hat. 
i ‘Tan, 
t {Raphaël). 
elet 


sé {Charles) 


> ’ 
\aiina-el-Loire. 
Barbier, 
Rsrdoux (Jacques), 


Pau! Bastid. 
hudry d’Asson (de) 


(l 

L qu 

| je 

| (El 

ben Aty Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaïeb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
B r'1S6e, 


B'rgerel. 


es N 
Beungniez 
Riche 


Bijault (Georges). 
Bières 

Blo'quaux. 
Bocquet 


Bogand 

Bonnet 

\ Bo sq uier. 
Ts t (Paul). 
Bou 


Bouret (Ilenri). 

Bourzès-Maunoury. 

kavier Bouvier, Îlle- 

t- Vilaine. 

Po uvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

))1XOINN. 

russet (Max). 


di 4 ;Abdelkader]. 
gro (René). 


{ 

L 

[: 

Caron. 

Cartier (Phberte 
Sine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Liyeux (Jean). 

C aval. 

Chäban-Delmas. 

Charmant, 

Charpentier, 

Charpin. 

Ch: issaing. 

Chastellain. 

Chautara. 

thevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Acer, 


le a adopti 


SCRUTIN (N° 2386) 


M. Yves Fagon à l'article 17 bis du proie! 
spéciaux du Trésor 


VOLS nr sans ele in. 


L'ÉOODUON rar sesnta se 


Ont voté pour: 


Cheva:ilier (Louis), 
Indre, 
Chevailier (Pierre), 


Loiret 


€ 1 me r"nann, 
Colin 


laute-Garonpe. 
Coste-F'oret (Paul), 
Iéra 
Coudra 
Couran 
C! jus lo! 
Crouzier 
Daladier (Edouarl), 
David Je 1n-Paul), 


U 
z, 
t 
} 


selne 0); SP, 
Detus du Rau, 
Degoutte. 


Déachenal 

Petahoutre, 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph), 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Deshers. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dhers. 

Milo Dienesch. 

Dixmi-r. 

Deminjon, 

Doua.a 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupruz Joannès). 

Mile Dupuy (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau) 
Gironde, 

Duqueene, 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Fabre, 

Fagon !{Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouy?t. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gailiaru. 

Gallet, 

Galy-Gasperrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay ‘Francisque). 

Gootfre (de). 

Gervolino, 


Gia*obbi. 
Godin. 





Gosset, 


none renes 


neeau (Michel).! 


Coste-Floret {Alfred), 


(Suppression de l'ar 


js UC SIT \Ja ICC}, 
| Rhone 
|G lilbert 
(Guillant \ 
iGui.l } Louis) 
| fFinisti 
|Guyormard, 
|Haibout. 
[Henauit 
IHorima Ou Rabana. 
[insu s .Ermile), 
Alpes-Marilii 
Hugues Jos 


| 





Andre) 
{foin 
tHutin-Desgrècs. 
[ihue 

lacqui I 


hat {fmann 
Kir. 
krieger {Alfred 
Kuelin ({R:n6). 
Labrosse 
Lacaze (llenri) 
Lalle. 


Doubs 
Mis Lamb'in 
Laniel {Joseph}. 
Laurelli. 
Laurens {Camille} 
Cantal 
Le‘ourt 
Mme Lefebvre {F1 
cine). Seine. 
Lelèôvre-Ponta:is. 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
LCSE6S. 
Letourne 
Liquar - 
Livry-Level, 
Louve! 
Lucas. 
Macouin. 
Maibrant. 
Ma:lez. 
Viarcellin. 
Mare-Sangnier. 
Maris (André). 
Marin ‘Louis), 
Maroselli. 
Martel {Louis\, 
Martineau. 
Mason !Jean), Iaule- 
Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
René Mayer, Cons- 
tantine, 
Mazei 
Meck. » 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
M>nthon (de). 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis}, 
Vendée, 





Michelet, 


Lambert {Emile-Louis), 





Mitterra! 
Moisan 
Mondon 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
MHonteil 
Fais à 


Monte (Pi 


M ntitlot. 
Morice 
Moro-Gjalf 
\Mout 
Mousse 
\Mous 
Mo 
Mu { \ 
Nis t 
\oël] \ 
Don 
Oltni 
Le) \e1) 
P Wen 
Penos 
Pelit ‘1 
Liaud 
Petit :G 
Pv] 
Moie Gi 
l'eyr ] 
Perte 
Piimlin. 
Pi I 
P'even René). 
Poirnbo 
Mine P 
AIM 
Airok 


Barthé] 
Bartoli 
Mob B 


Bianchini. 


Bonte ‘Flo 


Borr 


Bouh-y (Jean). 


Bourbon 


Mme Bouta 


ntas nt! 
B JUIN VAT, 


Brault 
Mme Mal 
raun 
Bril uet. 


Cartier (Marius), 
(Haute-M ne). 


Caéanova. 
Castera. 
Cerclie”. 


Cermo'acce. 


Césai re, 










































































1 ot Raymond), 


1 
seine 
‘1 


amant Diort 
Iimon : Marcel), 
Hennezuele 

Mine Ilertzog-Cachin, 


lusse,. 

liquet 

HJoinvill Aires 
| Mall î 


Licoste 

LAN ] La ja. 

Lambert L icien), 
Bouche -Rhône. 


iMmné ! den (Marie) 
| + ni tére 

| 

a min >-Lueve 


I 
| La 
La 
L 
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, Somme 


Manceau 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 

Malon 


Michaut 
Seine-Inf 
Michel, 
Midol 
Minjoz 





| Mme” 
| me 
| 

es 

| 1 | 
| 

| 


ulain 
oumadère, 


\Mone 


: 
Ramier 


» } L4 
Rabaté. 


Rama 
Rameite, 


ee) 


«iier 
11Ule 


Rezaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud, 
Riou. 


AVRIL 


1950 





(Albert) , Loiret. 


» p } » 
t (Waldeck}, 
1 ‘t 


(Gabriel), 


(Eugène), 
Maurice). 
Thuilier 
Tillon (Charles). 





Couturier. 
Valenti 

Védri 

[Vérses 

Mme VermeersCch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon, 
Wagner 

IZunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy 
Aubame 
Fdouard Ponnefous. 
Boukadoum 
Condat-Mahaman,. 
Derdour. 


| 

\amba 
Mar hne 
Mezerna. 


Sano. 


Nazi Boni. 
Oopa Pouvanan,. 
Ouedraogo Mamadou. 
I taloni. 
ravane Lambert, 
[Senghor, 


l 


N'ont pas pris part au vote: 


le l’artick 107 du règlement) 


cat 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanan)j 


la, Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé: 


Aragon #4") 
Béné (Mau:ice), 


N'a pas pris 


M. FE 
idait la 


se 11104 


Pour 
Contre 
vérificati 


Mais, 


aprè s 


Bétolaud. 
Mokhtari. 
Na »vec'en ‘Marc 


LI 


ee ———— 


in, ces nombres 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


part au 


IPierre-Grouès. 
Serre 


iITemple. 


vote : 


louard Merriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


recifiés conformé- 





marrer 





Sur l'amendernent de 


SCRUTIN (N° 2387) 
M Babet â L'article 


Co Lt 


—) 


aux comptes spéciaux du Trésor (Reprendre le 


nement). 


Nombre 
M joril 


MM. 
Abelin 
AID:ot 
André 
Antier 
ANXxIONnEez. 
Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

AumMmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


(Octave). 
(Pierre). 


Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

en Aly Chérif. 

Benchennoutf. 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

ergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault 

B'lières 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet 

Ml: Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

bouret (Henri). 

khourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Jouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abcelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellaui. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

£haban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpm. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


(Georges). 





Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 


de: volant 


Ont voté pour : 


Ghevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seineæt-Ojse. 

Defos du Rau, 
Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dorm,injon. 

Douala, 

Duforest 

Dumas Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Dusseaulx. 

Duveau, 

Elaing 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauveL 

Félix. 

Finet. 

Fon!upt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet ‘ 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 


(Michel). 


Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
| Rhône. 
iuilbert 
Guillant (André) 
Guillou (Louis), 
tère. 
|Guyomard, 
| Halbout. 
Henault. 
|lorma Ould Babana. 
Hugues (Emi 
Alpes-Maritirnes, 
Iugues {Joseph 
André), Seine 
Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
{huel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeaninot. 
Jouhert. 
jugias 
Jutes-Julien, 
July 
Kauffmann. 
Kir 
(Krieger (Alfred). 
|Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 
Lambert {Emile-Louis), 
Doubs. 
Mile Lamblin 
Laniel (Joseph). 
Laureli. 
Laurens 
Cantal. 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre 
Le Sciellour, 
Lescoral 
Lespés. 
Letourneau, 
Liquard 
Livry-Level, 
Louvei. 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Hauts 
Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, Conr 
tantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerle. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitterrand, 


Finis. 


xhône, 





(Camille), 


{Fran 
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LAUIS}, 


(Fran 


Hauts 
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es 

moisan 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 


montel (Pierre). 
Montllot. 
Morice 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchel. 


Moussu, 
moustier (de). 
M vnet. 


Muiter (André). 

NiIsée, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


O!mi 

Orvoen 

l'alewski. 

Penoy 

petit ‘Eugène-Clau- 
d 1S) 

Pelit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 

Mine Germaine 
l'evroles. 

Peytel 

Pthinlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimboœuf 

Mme Poinso-Chapuis 


MM. 
Aroki. 
Allonneau,. 


Archidice 

Mile Archimède. 

Arnal 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d’) 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Auguet, 

Ha01ou 

Ballanger (Robert), 
st ine el Oise, 


tolini, 
me Basti 
Loire. 


Pa 
( rte lémy. 
Ï 
} 


ae (Benise), 


inchet. 
CCagny. 
) de (F lorimond). 


c0ES (Jean). 

urbon. 

\ts ne Boutard. 

EBoutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Eésaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 








Mme 





Pourtier 

Mile lrevert 
Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille 

Quilici 
Ratmarony. 
Rarmonet 
Raymond-Laurent. 
Reille-SouiL. 
Rencurei 

lony Révilon. 


Reynaud iPaul) 
Ribeyre (Paul) 
Riga] (Eugène), 


seine. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques, 
Roulon 
Rousse au 
Saïd Mohomed Cheikh 
Satk lier 
Sschaif 
schauffler (Charles), 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord. 


(Maurice) 


Ont voté contre: 


Mme Charbonnel. 

Charlot tjean). 

Chausson. 

Uhaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin 

Citerne 

Claeys. 

Cotfin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Da:sonville. 

David (Marcel). Lan- 
des 

Defferre 

Mme Vegrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Nesson 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 


Seine 


Duclos (Jacques). 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oi:e, . 

Dufour à 

Dumet (JeanHouis). 

Marc Dupuy (Gironde). 

D'1rronx. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evg&ard 


Fajon (Etienne). 
Faraud 

Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier 

Genest 


jSesmaisons (de) 
[Siefrit 

1 

Fe orisl 

[si non! 
Small 
{Solinhac. 

ll 

[SourbDet 
{Taillade 
Re (Her 


ITeitgen Pierre), Ille- 
| el-Vilaine. 
(Terpend 


|re rrenolre, 
[Theeltc I, 
Thibault. 
IThuriet. 
{fhoral 
Tinaud (Jean Louis) 
finguy (de). 
Foublanc. 
Frisoulct 
Truffaut. 
Valay 
Vendroux 
Verneyras. 
Viard 

Viallte, 
[Villard 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
\vasiner 
Mlle- Weber, 
FWoifr. 
iYvon. 





Mernez 
Ginesiet. 
Mme Ginollin, 
Hiovoni. 
Girard 
Girardot. 
ior-e 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
uo:lin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
Guesdon 
Guiguen. 
Guille 
Guillon !‘Jean), 
et-Loire. 
Guitton 
Guyon (Jean - Ray- 
mond}. Gironde. 
Guyot ‘Rayrmr.ond), 
seine 
Ilamani @iori 
Hamon {Marcel). 
Henneguelle 
Mme Hertzog-Cachin. 


Indre- 


Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

ussei 

Jaquet 


Joinville (Aifred 
Mallere!) 


Jouve (Géraud), 
uge 
Juan (Gaston), Hau- 


tes-Alpes 
Kregel-Valrimont, 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail, 





E Nan! ONALE us” 
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Lecœur. MôüauelL tRivet 

Le Couialler Mora Mine Roca 
Leenbhardt (Francis) Morand. | et (Waldeck). 
Mine Lejeune  (llé- Mouton. hosenblatt 

jène), Côles-du-Nord | Mudry 1Roucaulte (Gabriel), 
L Je M SO E Mme Nautré | Gard 
Mine Lempereur Mine Nedeiec, Rouc&ute (Roger), 
Lenormand Ninine | Ardèche 
Lepervanche (de) Noël (Marcel), Aube. Ru 
Le lroquer (André) Noguères Mile Rumeau. 
Levindrey 'atinattd Savard 
L'il er (WaldeckK) Pau Gabriel) Finis-[M <chell 
Lise {le tère schmilt (1 ds 
La Paumier X! ht 
Li iU loerdon Hilai €) st lle 
Charles Lussy Mme Péri Servin 
Mabrut Péron (Yves) synor 
Maillocheau Petit A'berl), Seine. |silvandre 
Mamadou Kkonate Pevrat [Sion 
Mancean Phiiip (André). [sissoko (Fily-Dabo) 
Marty (André). Pierrard iMimne Sportisse 
Ma:scon (Albert), Pineau {lhamier. 

Loire Prrot lFhomas (Fugène) 
Malon Porrot {Maurice). IThorez (Ma ce 
MaureJiet Poulain [rl lier 
Mayer (Daniel, Seine. | Pouinadère, lion (Charles). 
Mazier Pourtalet. louchard. 

Mazuez (Pierre- Pouvet loujas 

Fernand) Prigent (Tanguy), fourne 

André Mercier, Oise Finistère. lourtaud, 

Mélaver Pronteau lricart 

Jean Meunier, Indre- | Prat Mme Vaillant Coutu- 
et-Laire Mme Rabaté. ner 

Meunier (Pierre), Rabier Valentino. 

Côte-d'Or Ramadier, Vedrines 
Michaut (Victor), Ramette. Vée 

Seine-Ipférieure. Reeb Vergès 
Michel Regaudie. Mme Vermeersch 
\Midol Renard Very {Emmanuel}, 
Min)0z Mme Reyraud Pierre Villon, 
Moch (Jules). Rico Wagner. 

Mollet (Guy). Rigal (Albert), Loiret |Zunino. 
Montagnier Rincent | 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. 
Aku Khider | Nazi Bon! 
Apiihv Lamine Dcebaghine Uopa Pouvanan. 
Aubaine. Laribi ain Mamadou. 
Poukadoum Lécrivain-Servoz, Pantalon 
Condat-Mahaman Mamba sSano. Reulin-Laboureur ‘de)4 
Derdour | Martine Isaravane Lambert. 
Guissou (Henri). | Horerne. Senghor, 
N'ont pas pris part au vote: 
€] V{ | le l'article 107 du règlement : 
MM. Du; l La0 { Musmeau 
Ne peuvent prendre part au voic: 
MN. Rabemananjara { Ra il el ROC) 
Excusés ou absents par congé: 
MM Bétoland \Pierre-Grouès. 

Aragon ‘d’). Mokhtarti sorrt 
Béne (Maurice). Naegcien (Marcel). fem 


N'a pas pris part au vote: 


Le 3 Fil { } 
Nom è «li 
Ma il 
Pour 
Cont!rx 


Mais, après vérifi 


sation, ces no: 
ment à :a liste de scruli 


{ \ 5 } . 
lent de l'Assem e, qui pré. 
L 
Il Cu € dvd di 
l 
OPPEPFTETLTTLITLIIETETELEE 
n 
UC. . onnnanmnnns ss ) 
lad puo . ‘ …. CA 09 
sossssr.s cssevasossesee 19 


0n10rmMés« 


nbres ont 


n Ci-dessus, 
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\phaël). 


(Jacques). 


son (de). 


(Georges). 
Lonnelous. 


lard 


nne 


t (Max), 


shbdelka ler), 
(René). 


Chevalier: (Fernand), 
AIiger 
(Pierre), 


cph}, 


MM. 
Abe:in., 
A roldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Ammiot (Octave). 
Anx'Onnaz. 
Archidiee. 
Mlie Archimède. 
Arnai 
Arthaud. 
Asseray 
Astier de La Vigerie(d”). 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet, 
Badie. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Ma ne-e{-Loire. 
Barel. 











SCRUTIH (N° 2388) 
UV Padriwsk 


tif 


nal 
edéric-Dupont 
Maurice), 


flenauit 
liorima 
Ihnel 
Jacquinot, 
Jean-Moreau. 
Joubert 

July 
haulfmann. 


Oui Babana 


cer Alfred}, 
hn ‘René). 

La!le 
Laniel (Joseph). 
Laurens {Carnille), 

Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lezendre. 
Lescorat, 
Lespès, 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
louvel. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mal!ez. 
Marcellin. 
Marin fLouis). 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 

Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Michelet 
Mitterrand. 
Mondon. 
Monin 
Montel (Pierre), 


Ont voté contre : 


Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini 

bas " 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf. 

Benoist {Charles}. 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André), 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 
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rar 
{Re- 


Bouvier à 
du Trésor 


| Montillot. 

| Morice 
Mou:ti I 

|Moynet, 

Muller 

Nisse, 

0m 

Paiewskt 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses Pyrénées. 

Peytel 

Pinay 

Pleven 

Pourtier, 

Prigent 
Nor 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony 

Raymond-Laurent, 

Revnaud (Paul), 

Ribeyre (Faut). 

Roclore 

Rollin 

Roulon 

Rousseau 

Said Monamed Cheikh. 

Schauffler (Char:es), 

Sschneuer. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Terrenoire. 

Théetten. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboujet. 

Valay 


Venar 
Wolff. 


de). 
André). 


(René). 


(Robert), 


(Louis). 


UXx, 





Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
B.sso1. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 
Bonte 
Borra. 
Miie Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 
Pourgès-Maunoury, 
Mme Boutard. 
Boutavant, 


(F'orimond). 





Bouxom, 





jrauit 

Mme Maleine 
Brillouet 
Bur'ot 
Cachin (Marcel). 
Ca!l.avet, 


Braun. 


{ 
C 
Ca 
{ 
{ er (Gilberty, 
ne-et-O1se. 
r (Marcel 


1» 


(Marius), 


lire 


ban-Delmas. 


(de), 


Charlot (Jean). 
Cha pen! er, 


A 


Cha 


Charpin 

Chassaing, 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevallier 
Alger 

Chevallier 
Indre 

Chevigneé (de). 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes !Alfred\, Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray 

Coutibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

CristofoL 

Croizat, 

Dosain. 

Daladier 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

Davii (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte » 

Mme Degrend. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Deltcaos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Draveny 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ductos (Jean), 
Seine—<t-Oise. 

Duforest, 


(Jacques), 


(Louis), 


(Edouard). 





Dufour, 


(Joseph). 
(Jean-Louis), 
(Joannêsi,. 
iruis {José}, 


Dumas 
Duinet 
Dupraz 
Mlle Di 
seine 
Marc Dupuy, 
Dupuy (Marceau), 
Hïtronde. 
Duquesne, 
Durroux., 
eau 
Duvernaois. 


"on (Yves). 
(Etienne), 


(Philippe). 


ave 

‘élix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 
1vet 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaitiard 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Gara vel. 

Garcia. 

Gau 

Gautier, 

Gay {Francisque). 

Gazler, 

Genest. 

Gernez 

Giacobhi. 

Ginestet, 

Mme Ginoffin. 

L10VOTL. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin fLucie), 
Seine-Inférierre. 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond}, 
Seine. 

FHalbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugnes (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

HusselL 

Hutin-Desgrèes. 


Ï 
Î 
Ï 
Î 
| 
F 
} 
L 
| 
| 
l 


| 


Joinville 








Jaquet. 
Jeanmaot, 
(Alfred 
Mallerot 
Jouve (Géraud). 


Gironde. !Juge. 


Kriegel-Valrimont. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emij!e 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien) 
Bouches-du-Rt 

Mme Lambert (M 
Finistère 

Mile Lamblin, 

Lamine-Gue ve 

Lamps. 

Lapie {Fierre-Oiix 

Lareppe. 

Laurel. 

Laurent (Augustin| 
Nord 

Lavergne, 

Le Bua:l. 

Lecor 1 

Lecourt, 

Le Cuuta:iler, 

Leenhardt (Frar 

Mine Lefebvre il 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune (Hé! 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune :Max),Son 

Mme Lemjæreur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck 

Lisetle. 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mailtocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Marlineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, & 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecx. 

Mehaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, 
indre-<t-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet, 
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Afora. Rabier. Simonnet. . ai 
Morand. Rarmadier. Sion. 
Aiorv-Giafferri (de). Ramette. Sissoko (Fily-Dabo) Excusés ou absents Pär congé : 
Mouchet. Ramonet, Smail : i 
Moussu, Reeb Solinhac. MM Da d p r 
\! n, Regaudie. Mme Sportisse, Aragon {d’) Mok! ri Carre 2 
\Mudry Reille-Soult. l'aillade, Béné (Maurice) Naes Marc . 
Mme Nautré Renard Teitgen (Henri) te 
A! Nedelec Rencurel. Gironde. 7 
\ e Tony Révillon. | Terpend N'a pas pris pert au vote: 
À André}, Mine Reyraud. | er 
y-de-Lôme. Ricou ibault M 
N Marcel), Aube. Rigal (Albert), Loiret \omas (Eugene) id 1 : 
Nozuères. tigal (Eugène), Seine.! Thoral SERRES 
Orvoen Rincent "horez ( -e\ 
pe Rivet sd 2 Maurice}. 
paul (Gabriel), Mme Roca lon (Charles). Les nom 1 
“inistère. Rochet (Waldeck). ud ‘Jean Louis) 
Paumier Roques hard, c + 
| Y Rosenbiatt iés . OUR US VOUILIS. conso as nos ses sos e 
I n (Ililaire). Roucaute (Gabriel), une NON sera israel eu son d 
M Péri Gard itaud Li 
J n (Yves). Roucaute (Roger), T, rl > di en le rit lle) à ARR PPT EPP { 
Petit (Albert), Seine. Ardèche. rap? (N ( 
nt Rulle RS 0 Re RER scinieennnmnnnnannss 
M iermaine Mile Rumeau. l_Goniatier M 
les, Sauder. Mon cure 6 
Pflimlin Savard |Va : 10 ment à ci-de 
Philip (André). Schaff | ve Pre à 
Pierrard. Mme Schell. Per as 
Pineau Scherer (Marc). | "ETES 
Pirot Schmidt (Robert), IMme Vermeersch Erratum 
Poimbœuf. Haute-Vienne, | Vernexras au | 
Ame Poinso-Chapuis | Schmitt (Albert), [Vers (Emmanuel) / 
Forrot (Maurice). Bas-Rhin Viard 
Poulain. Schmitt (René), Viatte 
imadère. Manche | lard 


| Villi 
] | 
Pourtalet. Schumann (Maurice), | Pierre Villon 
Pouyet Nord. | Viollette (Maurice). 
Mlle Prevert. Segelle. Vuillaume. 

Prigent (Tanguy), Servin. Wagner. 





Finistère. Siefridt. Wasmer 
Pronteau Signor. Mile Weber. 
Prot. Sigrist. Yvon 
Mme Rabaté. Silvandre. IZunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider. 
Aku Lamine Debaghine. 
Apithy. Laribi 
Aubame. Lécrivain-Servoz. 
Boukadoum. Mamba Sano. 


|Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 








Saravane Lambert. 


Condat-Mahaman. Martine. Ca é 
Derdour Mezerna june. 
Nazi Boni. 


Guissou (Henri). 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 du règlement) : 


MM. Dupral (Gérard) et Musmeaux, 
Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Raulin-Laboureur (de). 
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li { L'A t t 1 i | 
Erratum 
à la rectificat nscrée au comple rendu in eo de la 1 e 
du 31 mars 19. | 
(Journal officiel du 1er ril 1950.) 

Dans le scrutin n° 2370, sur l’ensemble de la ! de lo1 
relative au renouvellement des cartes grises (2 le ’ 1 lieu 
de: « M. Barbet », lire: « M. Barbier 

Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1re lu 1% an 1950, 
Journal officiel du 2? avril 1950.) 

Dane l rulin 0 2318) la en 1 ie l'ord l r 
de MM. Fernand Chevallier, Jean-Ravmond G é s da 
leurs collèges, dépos en connu ellrt l’als 
con! 

M. Schmid Robert Haute -Vier parlé nine abg« 
tenu volontairement », déciare avoir voulu vole on!lre », 
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2» Sséunce du Mardi 25 Avril 1950, 





SOMMAIRE 
ement 


eur général; Couslon, président de 
industrielle 
Mine Ginollin, MM. Moussu, le 
Jouve, c\ez, Claudus-Petit, ministre de la 
l'urbanisra Garcia 
lu débat à la prochaine séance 


SOUS rÉésServ( qu'il n'y 


du jour. sous réserve 


onseil économique 


sation de poursuites, 


lou transmise 


résotulion, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAISE POIMSO CHAPUIS, 


vice-présidente. 


PROCES-VERBAL 


Mme la prés dente. le ji sserbal de la première S£ 


de jour à Cite iftiché et distribuc 
bservation ?... 


st adople, 


2 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
eur général, un rapport, fait au nom le la comimicsion des 
finances, sur le projet de loi relauf au développement des 
dépenses d'investissement -qurèts et garanties pour L'exercice 
1950) n° SOISD-OMN-OGOT-OGSI-SNED). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9717 et distribué. 





— 3 — 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D’'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussio 
projet de loi et des lettres rectiticatives au projet de loi r 
au développement des dépenses d'investissement pour l 
cice 1%) (prèts et garanties) (n° S5S2-8833-9208-9651-%4 
9717). 

Dans sa séance du 22 décembre 1949, l’Assemblée 4 pris 
acte de la décision du Conseil économique de se saisir, pour 
avis, de ce projet de loi. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, et par application de 
l'attiele 3 de Ja lo organique sur le Conseil économiqu 
de l’article 57 du règlement, je appelle que lecture de ] 
du Conseil économique doît être ‘onnée soit par le rapport 
dudit Conseil, soit par le rapporteur de la commission 
l'Assemblée nationale saisie du fond de l'affaire. 

Je dois faire connaître que j'ai reçu des décrets désignant, 
qualité de commissaires du Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre des finances et des affai 
nomiques: 


M. B'och-lainé, directeur du Trésor: 

M. Goetze, directeur du budget; 

M. Ferrand, directeur adjoint à ia direction du budget; 

M. Aultissier, sous-directeur à la dwection du Trésor; 

M. Guvot, sous-directeur à la direction dun Trésor; 

M. Sergent, sous-directeur à la direction du ‘Trésor; 

M. Bover, inspecteur des finances, chargé de mission à la 
direction du Trésor; 

M. Bauzou, adounistratenr civil à la direction du Frésot 

M. Chadzyuski, administrateur civil à la sirection du budget; 

M. Grosdemange, administrateur civil à la direction du Trésor; 

M. Hebrard, adininistrateur civil à la direction du Trésor; 

M, Manifacier. administrateur civil à Ja direction du Trésor, 

M. Rossard, administrateur civil à la direction du budget; 

Pour assister M, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme : 

M. Marbot, chef de cabinet du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme; 

M. Arnaud, chef de cabinet du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme : 

M. Sigmann, directeur des affaires économiques et du maté 
rie! naval; 

M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général 
des chemins de fer et des transports, 

M. ‘houvenot, directeur de la navigation et des transports 
aeriens, 

Acte est donné de celle communication. 

La parole ect à M, Charles Barangé, rapporteur général 46 
la comunission des finances, 
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M. Charles Barangé, rapporleur général. Mesdames, messieurs, 
L vrojet de loi dont nous abordons aujourd’hui l'examen a 
objet de répartir, dans les limites arrêtées par la loi de 

Li 
12 


, 
\ ; " .. e 
din ces, les dépenses d'investissements produ tifs qui so! 
harge de l'Etat. 
à Ë 


\vant de vous présenter les observations de Ja commis- 
le donne lecture de l'avis du Conseil économique, 

, Conseil économique, 

Vu l'article 25 de la Constitution, qui lui donne 
4 mner le plan économique national ; 
Vu d'article 2, premier alinéa, de Ja loi 


À 


mission 


du 27 octobre 1946, 


e à la Cour sition et au fonctionnement du Conseil 
ique ; 


: l'article 4 de la loi du 17 août 1948, tendant au redresse- 
ment économique et financier et l'article 1*, dernier alinéa, 
i du 8 avril 1949, portant autorisation de dépenses d'in- 
ment pour l'exercice 1949, qui disposent que le Gouver- 

jevæa soumettre à l'avis dn Conseil économique et à 
lu Pariement le plan de modernisation et d'équi- 





(l int pour q iatre annces les objec tifs à atteindre 

] * Ja production na‘onale et assurer l'équilibre de 
] omptes ; 

Vu ses résolutions antérieuree des 8 juillet 1947, 4 novem- 

j 17, 23 décembre 1948 et 8 juin 1949 demandant que lui 


4 _ 
1 
: 


< t soumis le plan de modernisation et d'équipement et les 


n tions qui peuvent lui être apportées; 
Vu sa résolution en date du 29 décembre 1919, par laquelle 
saisi des projets de loi n°* S58{ et S582 relatifs au déve- 
] nent des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 


leurs annexes, pour les examiner uniquement du point de 


vue de la réalisation du plan de modernisation et d'équipement, 
et porter plas particulièrement son attention sur léquipe- 
ment électrique du pays et sur Ja reconstruction; 

Vu le projet d'avis présenté, au nom de sa commission de 

nie nationale par M. V. Duguet, président de cette com- 
ü 1: 

{. — Considérant, d'une part, qu'il est inconteslablement 
qualifié pour examiner le plan de modernisation et d'équipe- 
ment ainsi que les textes prévovant les moyens de son exécu- 
kon et, notamment, ceux relatifs à son financement; 

2, — Considérant que si, aux termes de l’article {7 de Ja 
loi du 27 octobre 1946. le budget ne relève pas de &6a compé- 
lence, ce qui ve lui permet pas d'émettre des avis concernant 
l'aju-tement des recettes aux dépenses de l'Etat ni l'harmonisa- 
tion des différentes catégories de dépenses publiques entre elles, 
cela ne peut lui interdire toutefois de se prononcer sur les 
dépenses publiques nécessaires à la eéalisation des pans éco- 
HOMIqUes ,; 

« 3, — Considérant qu'il est au contraire de sen devoir d'atti- 
rer l'attention du Parlement et du Gouvernement sur la gravité 
pour l'avenir du pavs des mesures qu'ils sont appelés à pren- 
ü en Ja matiere ; 

i. — Considérant que les mesures, actuellement en cours, 
de libération des “changes extérieurs exigent Ja réalisation 
d'urgence des objectifs de modernisation et d'équipement en 
vue de permettre à l'économie francaise de lutter efficacement 
dans la concurrence internationale ; 

«5, — Considérant, d'autre part, qu'il ressort des statistiques 


t 


officielles que l'exécution du plan de modernisation et d’équi- 
pement se trouve en retard; 

«6, — Considérant que Ja reconstruction a subi des retards 
encore plus importants alors que dans le domaine immobilier 
la crise du logement impose au contraire de développer les 

structions d'habitations nouvelles ; 

«7, — Considérant que les crédits prévus pour les investis: 
sements productifs et pour les dommages de guerre par les 


T 


projets de loi n° Sa8t ef 8582 sont insuffisants et sont de nature 
à aggraver le retard déjà accusé en ces matières sur les objectifs 
de 4 

8, — Considérant que rien ne justifié l'interdiction faite aux 
entreprises bénéficiant de l’aide de l'Etat pour lé financement 
de leurs investissements, d'augmenter leurs ressources d'inves- 
lissement par d'autres moyens, mais qu'au contraire cette 
Mesure est de nature à contrarier l'incitation desdites entre- 
prises à rechercher des ressources complémentaires ; 

« Emet l'avis: 

, # 1° Qu'il y a lieu de soumettre an Parlement et au Conseil 
économique, conformément à la Constitution, le glan écono- 
ique national, ainsi que tout dispositif général d'exécution et 
loulte documentation susceptible d'éclairer le Parlement et le 
Conseil en la matière : 

«2° Qu'il serait hautement souhaitable, non seulement de ne 
pas diminuer ni « bloquer » les erédits d'investissements pro- 
ductifs et de dommages de guerre proposés dans les projets de 
loi n°s 8581 et 8582, mais de les rapprocher au maximum des 
besoins réels reconnus pour les différents secteurs intéressés, 











AAA 3 ; Zee 
de telle sorte que = …ùit facilitée la bonn Cxi ition du pan de 
modernisation et d'équipement à [ul le des tâches de 
reconstruction et d'indemmis ui à iges d ( 

« 3° Qu'en tout état de se i | < lié les 
dispositions de l'article 38 du { \ 8290 évoyant 
que les crédits budgétaires accori's aux établissem taux 
ent cpr ses | il , 1 sal 1 t € {1 1h 
seront annulés à concut I I t pu 
£ rocuré par ( ds-T1 il s 6e 7 

19 Qu'il y 1, à èm 5 
rut S vs i 1 1 t 
ments de cer S ses ) & à CU rir à 1er 
nisalion et à la re istru n, 

Le projet qui vous est soumis, mesdames, m ( est 
certainement l'un des plus impol ts d tre éditi budyré- 
taire, non seulement par la d lep es qu'il ê, 
mais surtout pag la nature d lépenses et par | reules 
particulières de leur exécution 

Les dépenses prévues par le projet d d'inx en 
représentent environ 409 milliard ie f \ soit 1 p. HU 
du montant total de nos charges publiques, Cette proportion 
est loin, d'ailleurs, de représenter l'effort que consent chaque 
année la France pour a UT On reéquipenm t. 

Les crédits à affecter par ailleurs à la ré truction, à l'équi- 
pement des services ei et même, dans une certaine mesure, 
de notre appareil militaire participent eux aussi à l'œuvre 
commune de l'économie française. 

Si l’on tient compte de ces crédit on constate que rlus 
de 40 p. 100 du budget est affecté à la 1 truc! \ l'equi- 
pement et à la HisirucCUon, 

Les investissements privés apportent également leur contri- 
bution à cette œuvre. L'autotinancement, le redits ban ( 


les émissions d'obligations jouent, en effet, leur rôle partont 
où cela est possible, et nou uhaitons tous que ce rôle 
grandissant, car c'est dans la mesure où il se substituera au 
financement de l'Etat que nous pourrons progressivémen 
passer de l'aide Marshall et, d'autre part, réduire les « 
qui pèsent lourdement sur le contribuable, 

Les dépenses dont notus abordons l'examen constituent la 
masse aclive, je dirai mème la partie la plus vivante, la partie 
créatrice du budget, Leur orientation à me influenre déter- 
Iminante sur l'économie du pays puisque elles en alimentent 
non seulement les secteurs-clé, ceux des entreprises nationales 
en particulier, mais aussi parce qu'elles maintiennent le niveau 
d'activité générale de toutes les industries privées d'équipement 
et qu'elles contribuent au développement des industries utili- 
satrices. 

Or, il se trouve que la nature même de ce dé pe nses implique 
un mode d'exécution particulièrement souple, qui conduit à 
laisser a Gouvernement et aux bénéficiaires des crédits qu'il 
s'agisse d'ailleurs d'entreprises publique vu d'entreprises pri- 
vées, une latitude beaucoup plus grande qu'en matitre de 
crédits budgétaires de for 

Nous nous trouvons je l’ai d pa dit et je rois bon « 
le répéter radoxe : nous avons, 
du moins la possibilité d'étudier en détail les dépenses de 
gestion courante | problèmes techni- 
ques nous contraint à n'exarminer que la répartition par grandes 
inasses de dépenses susceptibles d'avoir des con équences foi 


damentales sur l'économie du pa vs. 


or 
ctonnement. 


devant ce 


“i Mis, 


, alors que la Cornplexité d 


Ur, ce paradoxe n'est, je Cros, qu apparent et nou Pour ons 
y échapper si nous voulons nous eéfforcer de faire pôrter notre 
contrôle moins sur les moyens que sur la fir. 

Certes, il importe que nous sachions que telle ou telle somme 
est demandée pour construire une centrale électrique à tel ou 
tel endroit et je souligne en passant que celte année le Gou- 
vernement à fait un effort trés sérieux pour nous donner la 
documentation nécessaire à notre contrôle. Mais il importe avant 
tout de savoir si la production d'énergie supplémentaire résul- 
lant de la mise en service de cette centrale sera nécessaire à 
notre économie, J'esti du Parlement est 


jue 1e ri 
. 
il 


de donner son avis sur les objectifs prévus par le plan, et pour 
qu'il puisse le faire, il est nécessaire que l'approbation: SOIR 
préalable à l'engagement des opérations. 


Telle est la raison, mesdames, messieurs, 
ne puis enlicrement souscrire à l'affirmation du Gouvernement 
lorsqu'il déclare dans l'exposé des motifs du projet que toute 
la documentation qu'il nous à fournie — et je reviens et j'in- 
siste sur sa Valeur — répond à la demande formulée à diverses 
reprises par le Parlement, lequel avait demandé d'être mis à 
méme d'approuver le plan de modernisation et d'équipement, 
et je me souviens des interventions répétées de mon collègue 
M. le président Leenhardt à ce sujet. 

Comment pourrions-nous approuver en pleine liberté un plan 
dont Ja réalisation est avancée parfois jusqu'aux trois quarts, 
alors que nous ne pouvons pas, dans la plupart des cas, en 
modifier l'orientation ? 


pour Jaquelle je 
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C'est pourquoi je roc permets d'insisier de nouveau pour que 
le Gouvernement tienne l'engagement qu'il a pris en ac ejiant 
l'article 3 de la loi des maxima, aux termes duquel une dot devra 
intervenir avant de {1 juillet 1950 pour tixer les objectifs de 
production à atteindre après le 17 juillet 1992, 

Je suis pérsuadé que M. le ministre de Findustrie et du com- 
ruerce, qui fut l'auteur de ce texte, veillera à son exécution et 
que mis en mesure d'approuver les objectifs du 
plan qui succedera à celui qui est en cours d'exécution. 


M. Francis Leenhardt. Ain-i soit-il! 


M. je rapporteur général, Mesdames, 
peut-etre un pu trop longuement étendu 
d'exercice du contrôle parlementaire sur 
Je ne voudrais pas que les observations 
formuler, à répeter même, soient considérées comm 
Uque des résultats du plain 

Les résultats sont réels et ils sont encourage®hts. Je 
devant vous en dresser un bilan rapide, 

Notre production industrielle à rejoint 1e niveau de 1929, Si 
l'on prend comme référence lindice 100 en 193$, quatre chiffies 
traduisent <on évolution: 1946, indice S1: 1947, indice 9; 
191$, indice 113: 1949, indice 4123. 

Nos ressources totales en énergie, évaluées en tonnes de char- 
bon sont passées de 76 millions en 1936 à 9 millions en 1949, 

Notre production agricole a presque atteint, grâce à d'excel- 
lente: niveau moven des années 1934 à 1958. Le 
Pourcentage de couverture de nos imnortations par nos expor- 
tations a été, en 1949, des de alors qu'il n'était que de 
22 p. 100 en 1946 

Certes, 11 serait 
tous res progres x 
il serait aussi injuste de ne pas admettre 
pour uue grande part, 

Les résultats sont donc satisfaisants, Ts n'ont été acquis que 
grâce à l'aide Marshall et à l'effort de tous ceux qui, par leur 
travail, leur épargne ou leur contribution fiscale, ont consenti 
les sacrifices nécessaires, et aussi — qu'il me soit permis de le 
dire — grâce à ceux qui, de toute leyr volonié et souvent au 
mépris de l'impopularité, se sont refusés aux solutions de faci- 
Jité qui nous aurateyt conduits à l'inflation, 


nous Serotis= 


INÉSSIEUTS, je ie <uis 
sur les condilion: 
les investissements. 
que j'ai été amené à 
une cri1- 


voudrais 


l' colle: 
1X 110: RE 


à la fois puéril et vain de vouloir attribuer 
‘existence du plan de modernisation, mais 
qu'il y à contribué 


M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Etat aux Jinances ct aux 


aflarres éconorriques. Très bien! 


M. le rapporteur général. Mais il sont encore insuffisants pour 
nous periucttre d'équilibrer par nos exportations nos payements 
en zones dollar et sterling. 

Le commissaire général au pan estime dans soe rapport 
que les Imvestissements en cours assurent les moyens d'attein- 
dre cet objectif en 1952 grâce à une nouvelle augmentation de 
15 p. 100 de notre production agricole et industriele. Mais 
cela est, bien entendu, subordonné à deux conditions: la pre- 
tmière, c'est que soit maintenue une demande suffisante pour 
assurer des débouchés à cette production accrue: la seconde. 
c'est que la modernisation de notre industrie s'accomplsse au 
méme pis que celle des secteurs de base. 

Mesdames, messieurs, S'il est bon de se féliciter des résul- 
tats obtenus, surtout Jorsqu'ils nous ont coûté des efforts, il 
convient égaïement de jeter quelques regards sur les efforts de 
nos VOoIsHis, Je mème de nos concurrents. Nous ne sommes 
pas les seuls à avoir remonté la pente de la décadence écono- 
mique. Ceux d'entre nous qui ont parcouru le dernier rapport 
de FO. E. C. EF. ont pu v lire que depuis trois ans l'ensemble 
de la production industrielle de l'Europe occidentale avait 
doublé et dépassait d'ores et déjà de 15 p. 100 le niveau de 
1958, A l'exception de la Grèce et de l'Allemagne, tous les pays 
membres de l'O, E, C. E. ont dépassé, parfois mème très large- 


dira 


ment, le produetion industrielle de 1958. 

Ainsi que je l'ai signalé dans mon rapport, bien que son 
niveau de production reste inférieur à celui d’avant-guerre, le 
relèvement de ce dernier pavs à été tel qu'un journal suisse à 
o écrire: « Le retour effectif de l'Allemagne occidentale dans 
a concurrence mondiale est l'un des é'éments dominants de la 
conjoncture internationale à l'aube de 1950, » 

Bien que nous disposions pas de renseignements très 
précis sur le: nations d'Europe orientale, il se dégage dans les 
pays de l'Est, comme dans ceux de l'Ouest, une tendance très 
nette à l'accroissement de la production. 

Hors d'Europe, il en est de même. La production des Etats- 
Unis d'Amérique dépasse actuellement de S0 p. 100 celle d'avant- 
guerre, Nous devons d'ailleurs nous en féliciter, car une dépres- 
sion économique américaine ne manquerait pas d'avoir des 
répercussions profondes sur l'économie européenne. 

a réapparition du Japon lui-même est déjà sensible sur es 
marchés mondiaux. 

Cet ensemble de faits démontre amplement que nous entrons 
dans une période où la concurrence internalionaie Va devenir 
intense, L'orientation de nos investissements. mesdames, mes- 


niveau de leur 
œ 


ne 





sieurs, doit invariablement tenir compte de cet état de fait 1j 
ne suffit plus de produire à tout prix; i! faut pouvoir vendr, 
pour cela, il faut que nous soyons à même de soutenir là 
currence étrangère non seulement sur notre propre m 
mais aussi — et je dirai surtout — sur les marchés extéricn 
Diminuer nos prix de revient, accroitre notre producti\it 
tels sont donc les impératifs qui doivent nous guider « 
mais dans l'orientation de notre politique d'investissemert 
Mais il sous faut aussi développer notre production ver: 
marchandises et les services qui nous permettront d'écono 
des dev.ses et qui seront le plus aisément exportab'es, A 
tout, il est nécessaire que l'équipement de l'ensemble di 
industrie s'effectue au méme rythme que celui des secteu 
base, A.quoi nous conduirait, en effet, l'accroissement 
capacité de production de nos houillères, de nos central 
tiques, de notre industrie sidérurgique, si les possihilt 
d'absorption des iodustries utilitaires et des industries de t 
formation dermeuraient insuffisantes ? Par une surproducti 
d'énergie et de matières premières nous arriverions à dé:tqi 
librer entierement notre économie. 
Telles sont, mesdames, messieurs, les préoccupations 
liecLes qui doivent nous guider dans l'étude du projet d 


‘dont j'aborde maintenant l'examen détaillé. 


Ce projet comporte trois ordres de dispositions. Les unc: 
tait aux opérations relatives à l'exécution du plan de n 
nisation et d'équipement proprement dit, D'autres cont« 
plus particulièrement la politique du logement. Enfin, un titre 
particulier est consacré à l'octroi.de garanties par l'Etat. J'exa. 
Ininerai successivement ces différents titres et, tout d'abord, 
les entreprises nationales, 

En 1%%9, ie montant des travaux effectués par les 
grandes entreprises — à savoir: Charbounages, Electricité 
France, Gaz de France et S. N. C. F, — s'est éievé à 238 mil. 
liards de francs, Compte tenu des différentes lettres reclitica- 
lives, le montant des autorisations de travaux qui nous et 
proposé par le présent projet atteint 240 milliards de francs; 1! 
est done sensiblement identique à celui de l'an dernier. 

Dans la répartilion, on notera toutefois que le montant des 
travaux des trois premières entreprises est en légère augrier- 
lation, alors que celui de la S. N. C. F. est en diminution de 
près de 10 milliards de franes. 

Le montant des travaux prévus pour Charbonnages de F1 
s'éiève à 68 milliards de francs contre 64.106 millions de f: 
l'an dernier. 

Votre commission a été très préoccupéte par la situation du 
marché charbonnier français et même européen, L'’accroisse. 
ment de la production européenne à été général et beaucoup 
plus rapide, d’ailleurs, qu'on- ne l'avait prévu. L'apport des 
charbons sarrois a augmenté. Bref, la concurrence internatio- 
nale commence à jouer sérieusement, Dans le moment mére, 
sur le plan français, on constate un engorgement du marché. 
Le charbon s'accumule sur le carreau des mines où sévit ui 
certain chômage partiel. La concurrence du fuel, dont l'usage 
s’est intensitié ces dernières années, vient, d'autre part, din 
nuer les débouchés du marché charbonnier. 

Votre commission, émue de cette situation, a demani 
M. le ministre de l'industrie et du commerce et à M, le secic- 
taire d'Etat aux affaires économiques de bien vouloir Jui fair 
part de l'intention du Gouvernement et de lui indiquer sa pui: 
tique en matière d'énergie. 

Je peuse que M. le munistre de l'industrie et du comme: 
voudra bien, au cours du débat qui va s'instituer, renoue! 
les déclarations qu'il a faites devant la commission et que j'a 
d'ailleurs commentées dans votre rapport écrit, La conclus 
qui s'en dégage est qu'il faut d'abord se garder de tabler sur 
dés circonstances climatiques exceptionnelles et sur une dépre- 
sion industrielle due aux grèves pour préjuger l'évolution dét: 
nitive. 

N'oublions pas que l'accroissement de sa production a permis 
à la France s'affranchir d'importations coûteuses. Nois 
importerons cetle année moins de dix millions de tonnes de 
charbon et surtout moins des quantités qui nous font dr! 
alors que nos importations s'élevaient à 17 millions de ton! 
en 1949. 

D'autre part, l'objectif de production des houillères natior 
a été ramené de 63 millions à 33 millions de tonnes, avec pose 
bilité d'extension à 60 millions de tonnes. C'est dire > a ét 
largement tenu compte de la situation actuelle et future d1 
marché euronéen. 

Il n'en reste pas moins — ceci rejoint ce que jindiqu® 
tout à l'heure —- que le stade de la production à tout prix 
désormais dépassé. Les capitaux ne doivent plus être investie 
que là où is sont susceptibles de faire progresser fe renuet 
et la productivité. 

Il nous faut diminuer nos prix de revient qui sont encor 
supérieurs, dans de très rombreux bassins, aux prix de revien 
étrangers. Il nous faut valoriser nos bas produits et utiliser 16 
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nroduits par l'installation de cokeries, d'usines de syn 
:} et surtout de centrales électriques miniéres, C'est pour. 
[RE 


rée cette année à Ce programe thermique cemplén 


1 


moi une grande part des investissements des charbannages est 


Votre commission des finances à sonstalé que, d'une manière 
eénérale, les autorisations de travaux demandées répondent 
E nécessités. Elle ne les à done pas sensiblement modifiées, 
routefois, elle a eru devoir préever deux milliards sur les 
crédits destinés à l'extension de la produetion charbonniere, en 
vue de doter un poste qu'elle estimait insuffisamment pourvu: 
qui concerne l'attribution de divers prèts d'intérét agri- 


notamment les prêts d'installätion aux Jeunes agricul 
ti nl de 

\ l'inverse de la production charbonnière, l'écoulement de H 
pi juction électrique ne soulève aucun problème: c’est méme 


seul véritable goulot d’étranglement qui subsiste, tant sur Hi 
nan francais que sur le plan européen, Le volume des dépen 
ss d'investissement initialement prévues pour Electricité de 
France s'éevait à 119 mulliards de francs, dont neuf milliards 
destinés à des remboursements d'intérêts interca ares: une 
pure recuficahve est venue, impromptu, réduire de 10 milliards 
cette somme. Si l’on en retranche 1es remboursements d'inté- 
rets, on constate que le montant des travaux prévus en 1950, 

t 99 milliards, sera sensiblement équivalent à celui de 199, 
jui tait pou l'électrioté de 101 milliards. 

Le Gouvernement a déciaré qu'il effectuait cette réduction de 
ju milliards parce que les ressources d'autofinancement atten 
dues des relèvements de tarifs ne pourraient ètre réalistes. 
otre commission m'a chargé d'exprimer la surprise qui à été 
ja sienne devant cette réduction brutale et forfaitaire, eifectuée 
sur des crédits d'investissement dont je Gouvernement avait 
proclhumé à plusieurs reprises, lors du vote de la loi de finan- 
ces, le caractère intangible, Nous attendons du Gouvernement 
quil veuille bien s'expliquer sur ce point. 


Je termine avec les entreprises nationaies en vous indiquant 
jus votre commission des finances n'a, pas cru devoir apporter 
de moditication aux erédits destinés à la Société nationale des 
chemins de fer françcus, erédils déjà sensiblement réduits par 
le “ouvernement. J'en viens mattdénant aux investissements 


{ 


| 
oTicoies 
agricoies. 


S'il est un domaine où les investissermnen 
et rentables, c'est bien celui-là. 

Ils sont nécessaires pour deux motifs. Le premier, c'est que 
les exportations agricoles sont susceptibles de jouer un très 
sand rôle dans léquilibre de notre balance des comptes. On à 
chiffré à 430 milhons de dollars le total des devises que doil 
hous procurer l'agriculture française en 1950, 

Le second motif, c'est que l'équipement de notre agriculture 
est la condition sine qua non de léquilibre mème de, notre éco- 
nun'e, Une agriculture prospère est un débouché normal pour 
notre industrie. Et la prospérité de l'agriculture est liée à Ja 
subilité de sa production et de ses débouchés intérieurs et 
extérieurs, ainsi qu'à la réduction de ses prix de revient. 

Le projet de loi en discussion prévoit, sur €e point, une con- 
{ibalion de 28.600 nmullions du fonds de modernisation aux 
mvestissements de l'agricuiure, de l'industrie de l'azote et le 
Wachinisine agricole, 

Ce chiffre donne d'ailleurs une idée fausse de l'effort d'inves- 
tssement entrepris dans ce domaine. Les crédits destinés à cel 
objet sont, en effet, répartis dans une multitude de documents, 
de textes qui n’en faeiitent pas le récolement, J'ai effectué 
ce récolement qui figure dans mon rapport écrit. Je me bornerai 
dons à vous indiquer, en milliards de francs 149, la progre-- 
Sion des sommes.affectées à l’agriculture ces dernières années: 
en 1947, 44 milhards de francs: en 1948, 38 milliards: en 1949, 
W milliards; en 1950. 74 milliards sont prévus, auxquels s ajou- 
tent d'ailleurs 8 milliards de prêts à moven terme pour je 
financement d'achats individuels des agriculteurs. 

C'est à une progression constante que votre commiss'on des 
finances enregistre avec satisfaction. Elle demande toutefois au 
houvernement de faire un effort supplémentaire pour augmenter 
de 2 milliards le montant de< prèls sociaux, Dans Ja limite de 
ce qui Jui. était réglementairement permis. elle a déjà porté 
ce montant de 4.900 millions à 5.300 millions; en réduisant 
de 2 milliards le crédit destine aux charbonnages, elle a ainsi 
rendu possible une majoration, du même montant, de ces 
prêts sociaux, Elle insiste donc pour que le Gouvernement 
lasse, sur ce point, le geste qu'elle attend. 

S'il m'est permis, à ce point de mon exposé, de donner mon 
Opinion personnelle, je dirai que, à part la question des préts 
Sociaux, les crédits affectés à l’agriculture ne paraissent satis- 
faisants, à la condition, toutefois, qu'ils soient consommés, 
Lar nous ne sommes pas certains qu’ils le seront. 

Je voudrais que le Gouvernement comprit la psychologie 
Psysanne et que les formalités qui conditionnent l'attribution 
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M. le rapporteur général. || faut « forn ‘ nent 
sinplitiées et que la procédure soi roe, IH it également 
qu'une action de propagande soit ent e da S N 
ruraux, L'est à He condition seulement qu ra assuré Île 
surevs de la | lit pue l' nveéstissements url iles. 

Avant de passer au Utre I du projet de | Line rest us 
entre 1!1 les REA <tissements ill rofit its TMIAUE i 
l Iles et LE) la | { la | Le res d tre- 
lie}, 

| Dr s de p'i | { privi loôvent 1.300 

Iitions con 24 AN) | r. | chiffi peut | ipn 

ilre à certains d'entre vous comme insuffisant \hparé aux 
prets lent hénéiicient les entr prises nationales Il ! faut 
pas oublier cepen lan que pou les activités industrielles et 
connune’ciales privées les prêts du fonds de modernisation cans- 
tituent un financement d'appoint destiné surtout à suppléer Îles 
modes habituels, insuflisants lorsqu'il s'agit d'opérations trop 
importantes, C'est le £as pour les deux lrains à bandes, dont 
liestallation est en cours, et qui doivent accroître dans des pro 
portions importantes Je potentiel de notre sidérurgie 

Certaines inquiétudes S'étant manifestées au sujet d'un 


que éventuel de surproduction européenne d'a er. j'ai cru bon 
de m'étendre sur cet aspect du problème. Festime que s'il con- 


vient généralement de se pare dans le cadre le pl ts large 
possible, il faut cependant tenir compte de la position que 
notre pays peut occuper dans un domaine particulier, 

Or, à côté des possibilités d'exportations agricoles, l'une des 
chances de Ta France dans le domaine des exportations réside 


précisément dans la position favorisée qu'elle occupe sur Je 
plan sidérurgique, du fait de la coexistence, en Lorraine, du 
charbon et du minerai, à moins de 100 Kilomètres de distance. 

Pour exploiter cette vocation de Ia France à l'exportation 
d'acier, il faut tenir compte de l'évolution du marché mondial 
où, de plus en plus, on demande des produits laminés et des 
tôles. Je crois donc que c'est faire un excellent placement que 
d'affecter une importante partie de nos investissements à là 
construction de trains à bandes qui apportent une véritable 
révolution dans Ja technique du Jaminage. 

Je pense que c'est aussi faire un excellent placement que 
d'investir des capitaux dans nos territoires d'outre-mer, Le 
temps ine manque pour Vous par'er de l'effort que nous fai 
sons dans ce domaine. J'ai d'ailleurs essayé, dans mon rapport 
écrit, de vous donner le maximum de précisions à cet égard. 
Je me bo’nerai done à présenter trois remarques. 

Je note d'abord que les investissements se poursuivent à un 
rvthine normal en Afrique du Nord, les crédits prévus pour 
1950 110 milliards —- étant en augmentation sur ceux de 1949, 
qui s'élevaient à 98 milliards. 

J'ohserve ensuite que les investissements dans les territoires 
d'outre-mer exigent une impulsion nouvelle. I s'agit beaucoup 
dus de susciter des ressources en hommes et en matériel que 
a moyens proprement financiers, qui sont suffisants. 

Je constate enfin qu'un effort modeste mais réel est entre- 


pris pour la première fois, dans le cadre du fonds de moderni- 
salion et d'équipement, pour facililer les investissements dans 


les Etats associés d'Indochine. 

J'en ai terminé, mesdames, messieurs, avec les investisse- 
ments compris dans le titre premier du projet de loi, I! me reste 
donc à vous entretenir du titre H qui est relatif à Fhabitation. 

Je ne suis pas de ceux qui hésitent à placer au premier rang 
des investissements productifs ceux qui tendent à encourager 
Ja construction. Je considère que tout ce qui contribue à armé- 
liorer la condition de vie des travailleurs a une incidence directe 
sur l'économie, Je suis très heureux que le Gouvernement ait 
cru devoir l'affirmer en faisant figurer, dans le projet de loi 
que nous diseutons, une importante partie de son programme 
d'investissements en matière d'habitations et de 

Ceci suffirait à justifier l'importance que nous attachons tous 
ici à la politique du, logement, Mais une autre considération 
me parait militer en faveur d'une politique hardie en ce 
domaine, 

Exominant tout à l'heurs les investissements dans les entre- 
prises nationales, je rappelais qu'une des conditions anxquelles 
les objectifs du plan pouvaient étre astreints c'était qu'il sub- 
siste une demande suffisante pour absorber une production 
accrue. Cette demande, ces débouchés nécessaires à l'équilibre 
de l’économie du pays vous les créerez, monsieur le: ministre, 
en donnant l'impulsion nécessaue à la politique de la construc- 
tion. 

Suivant le diclor populaire, « quand le bâtiment va, tout va », 
Tout ce que vous avez proposé dans ce domaine, et que ja 
commission des finances à acceplé, me parait procéder d'une 
lente initiative, L'expérience nous montrera si les inesures 
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une formule nouvt 
efficace 

Pour ma 7 
de vous dire, monsieur 
n'étaient pas ceux que vous escornpez, ne c'aignez pas les 
solutions hardies, Si votre collègue de l'intérieur, M. le doc- 
teur Queuille, était là, il vous dirait certainement qu ne 
guéri pas un momrant avec des tisanes, 

La construction francaise est en danger de mort, Avec la loi 
sur les lovers, que le Gouvernement a eu le mérite de proposer 
et que l'Assemblée, je crois pouvoir le dire, a eu le courage 
d'adopter, nous avons créé pour l'avenir un climat favorable 
à la constructio S | 
des stimulants qui peuvent amorcer un IHouvernen 
bilhisation de nos finances contribuera bientôt à favoriser. 

Mesdames, messieurs, contrairement à mon habitude, j'ai 
uéique pen abusé de cetle tribune. Je vous demande cpen- 
y avant de la quitter, de m'autoriser à ajouter quelques 
ruols, celle fois en mon nom personnel 

J'ai dit précédemiment quels avaient été les premiers résul- 
lals des invesussements, en particulier dans le secteur natio- 
nalisé. Je ne regrette pas les nationalisations, car- je pense que 
c'est à elles, du mens en grande partie, que nous devons 
les résullats enregistrés; mais j'en viendrais à les regretter 
si les progres accomplis daus le domine de la producfion ne 
s'accommpagnalent pas de progrès comparables dans le domaine 
du rendement et des prix de revient. Ce n'est qu'à cette 
condition que sera justitié l'effort consenti en faveur des entre- 
prises nalioncles. Cela mme conduit à formuler une dernière 
remarque. 

Certains de nos collègues ne manqueront pas, tout à l'heure, 
de critiquer le l 
dans la répartilion des part ts, de per- ste à penser qu'il ne s'agit 
pas d'une faveur, mais simpl ment de la co itaquence de l'état 
de fait où l'importance des progranimes et l'insuffisance des 
moyens financiers placent secteur. 

Mais s'il est normal que l'Etat procure des capitaux aux entre- 
ee nalionalisées, il est indispensable aussi qu'il facilité 


rt, je le crois Mais, d'ores el déjà, je Int permets 
le ministre des finances: si les résultats 


hons en profiter en ne négligeant aucun 
Î que Ja sta- 


privüege dont bénélicie le secteur nationalisé 


‘octroi de crédits aux entreprises prnées et que cet ensembie 
de disposons soit, en détinilive, avantageux pour l'ensembie 
des Français, parüculerement pour les travailleurs. 

Je crois avoir suffisamment soutenn le Gouvernement dans 
sa lutte contre l'inflation pour pouvoir Jui dire aujourd'hui que 
le moment est venu de pratiquer, dans ce domaine comme dans 
bien d'autres, une poliique hardie. 

Les sacritices d'hier, les résultats d'aujourd'hui ne peuvent 
que préparer Les progres de demain, (Apylaudissements au cen- 
tre, «a gauche el sur qt ciques barcs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M, le président ue Ia 
coinnussion de la production industrieile. 


M. Paul Couston, président de la commission de la produe- 
tion industrielle. Je Veux en très pen de mots, et moins peut- 
être comme président de commission qu'au simple titre de 
membre de cette Assemblée, m'élever contre Je fait que la dis- 
cussion est ouverte sur les dépenses d'investissement alors que 
le rapport de M. le rapporteur général n'a cté distribué que ce 
matin, jour de rentrée. 

Sans doute m'objectera-t-on que les projets du Gouverne- 
ment, n° S5N2 et KüO0, étaient distribués depuis longtemps et 
qu'on les connaissait bien, mais je pense qu'i eût élé impor- 
tant pour nous ausst de connaitre la lettre rechticative de mème 
que Île rapport qui à été distribué ce matin — je dis bien ce 
matin — et qui mérilait d'être largement considéré et étudié. 

Après l'audilion de ce rapport, le commentaire du projet du 
Gouvernement aurait pu être assez différent de celui qui aurait 
suivi uue simple lecture du texte. 

Or, la commission de la production industrielle, qui était 
appc'ée à intervenir pour avis dans ce débat, n'a pu nominer 
So rapporteur parce que nous avions considéré qu'il suffisait 
de le désigner au cours de la séance de demain matin mer- 
credi, tout nous laissant croire que le débat sur les investisse- 
ments ne serait pas ouvert avant demain matin ou demain 
apres-midi. ji 


M. Francis Leenhardt. Lt le rapport n'a été distribué que ce 
matin. 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. C'est pour cette raison que je suis intervenu dans ce 
sens, 

Donc. sauf renvoi de la discussion, la commission de la pro- 
duction industrielle ne pourra pas, en tant que telle, donner 
Välablement son avis, 

Même si la majorité de la commission devait accepter les 
argumeuts et les chiffres exposés par M. le rapporteur général 
dans son rapport, elle n'en aurait pas moins entendu, pour le 
plus grand bien de l'Assemblée, un rapporteur qu'elle aurait 
normalcment désigné. 





On me permettra toutefois, dans cette intervenlior 
ferai extrémement brève, de dire qu'un certain nombre 
nous ont été extrèmeiment surpris, un peu inquiets mi 
relevant un abattement de dix milliards sur les crédits à 
à Electricité de France, 


M. Félix Gaillard. Très bien! 


M. le président de la commission de la production industrielle, 
Le volume de ce chiffre, je le répèle, ne manque pas d'i A 
fortement un cerlain nombre de nos collègues, 

Les travaux et aménagements prévus par Electri 
France pourront-ils être maintenus ? Les objectifs qui 
été prévus seront-ils atteints avec un abattement aussi 
rable ? 

Autant de choses, et il en est d'autres, qui auraient 
de plus amples commentaires si le rapporteur pour avi 
commission de la production industrielle avait pu dar: 
s'expriruer au nom de sa commission après une étude si: 
du problème, 

Sans doute, je veux espérer que les objectifs d'El 
de France seront maintenus. Sans doute, je veux espé 
les programmes établis seront exécutés, comme chacun d 
pousse le souhaiter, N'empêche qu'un abattement de ! 
iards nous inquiète beaucoup. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce voudr 
donner à l’Assemblée toutes les explications qu'elle so 
à juste titre. Il le fera, je l'espère, avec d'autant nl 
bonne grâce qu'il songera, en particulier, aux membres 
commission qu'il a parfaitement connue puisqu'il l'a p: 
très longtemps présidée aveè beaucoup de talent. 

IH reste entendu que nous nous réservons, au cours 
d'intervenir, éinon pour avis, 
procédure de l'Assemblée ne nous le permettra sans 
plus, du moins comme membre le commission, afin d’ 
de M. le rapporteur général, d’ure part, et de M. le m 
d'auwe part, toutes les explications qui nous par ilsent 
pensables, (Applaudissements au c'ntre.) 


} 
d scussion des articles, 


Mme la présidente. Ta parole est à M. Michel], premier 
inscrit dans Ja générale, (Applaudisse) 
l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel. Mesdames, mesieurs, dans son 1 
M. le rapporteur général indique à la page 4: 

« Le budget d'investissements, de par sa compositior 
suscepluble d'avoir une action immédiale et efficace sur | 
lation économique de la nation ». 

Cela sighutie sans doute que le budget d'investissemer 
le retlet de l'orientation économique et politique donne 
le Gouvernement au pays. 

L'examen du budget confirme celle appréciation. 1! e:! 
effet, le retlet exact de la politique de préparation à la £ 
et d'écoulement des produits américains et allemands prat 
par le Gouvernement. Deux chiffres permettent une pret 
illustration de cette aftirnration. 

Le Gouvernement consacre 600 milliards de francs à la guen 
ou à la préparation à la guerre et 380 milliards de francs 
seulement à la modernisation de l’industrie et de l'agriculture, 
Cette dermère somme correspond-elle à l'objectif du plan de 
modernisation, qui était de « donner à l'économie franwae, 
par une rénovation de son appareil et de ses méthodes de 
production, les moyens d'obtenir à la fois l'élévation du niveau 
de vie, le plein emploi de la main-d'œuvre et l'indépendance 
financière de la nation ». 

H est clair que novs sommes loin de ces notions. On peut 
mème dire que nous leur tournons le dos, 

Un sait avec quelle férocité le patronat et le Gouvernement 
s'opposent à l'élévation du niveau de vie exigé par les travail 
leurs, auxquels ils donnent du plomb lorsqu'ils réclament du 
pain (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Les chômeurs, 
de plus en plus nombreux, les travailleurs de la S. NX. E. C. M. À. 
savent ce qu'il faut penser de la formule du « plein emploi. 

On a parlé de l'indépendance financière. mais c’est de Îs 
perle de l'indépendance tout court qu'il s'agit. 

Aujourd'hui les erédits d'investissement ne corresp in 
done pas à l'objectif primitivement fixé, L'examen du bodzet 
d'investissemente montre Gans que! sens est dirigée La mi 12r 
hisation. 

On peut distinguer trois catégories d'industries. 

Tout d'abord, celles dont l'équipement est accéléré et 
lésquelles il faut placer l’industrie du pétrole, la sidérurzie € 
les mines de fer de Lorraine, les centrales thermiques. 

Il est, en effet, facile de cxtater l'accroissemen 
dépenses pour ces trois branches. 

La deuxième catégorie est celle des industries dont l'équ 
ment est freiné et dans lesquelles on trouve les centrales l\ 
électriques, les charbonnages du Nord et du Pas-de-Calir- 
Centre et du Midi, le gaz et le coke, la Société nation 
chemins de fer français 
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on peut remarquer que, Four ces diverses branches les cm 
sont en diminution, sauf, peut-être, pour le gaz qui b 

jicie d'une bien légère ausmentalion 

Enfin, il y a la troisième légorit elle di 1 ! 
\ liquidation est ranisée duel ! 
fl ins et allen l talh}h0t) U l | 
{ ICS fabriqu (1 tracteurs FL } ot l | 
£ céral i P ipart UCs \dusti le d Ni 

Vovons les naustri lont ] CŒuUIpCH nt est à { { 

La premiere Æst cel] du pci Je. Li piafli lilldi } UN l 
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nes pour 1953. En 1919, les importations ont él péri 

9 p. 100 à celles de 1948. 

l'ourquoi un tel dé\ loppem nt ? Tout est mis en cœuvri poul 

hstiluer le pélrole iIMeTICAIN Aux SOU s d'energie nal 
charbon, énergie hydroélectrique. gaz. 

1, \gence économique el financière ju 6 avril 190. d 3 \e 
Ü ki sur la crise charbonaicre, reconnail qu er ] est 

iotamment « à l'augmentation de l'utilisation du fuel qui 

mpla e de 5 à 6 millions de tonnes de charbon 

M. le rapporteur lui-même écrit: « Certes, le fuel concurrence 
jangereusement notre charbon ». I est vrai qu'il indique que 


e Gouvernement compte prendre des mesures. Mais on est en 
droit d'être un peu sceptique à l'égard des mesures que peut 
prendre le Gouvernement et Fon se demande comment celui-ci 
pourrait freiner uïe consommation qu'il a jusqu'à présent favo- 
risée. 

Dans les transports, un grand nombre de locomotives sont 
équipées au mazout, Dans Pindustrie électrique, on équipe an 
mazout les centrales thermiques. Actuellement, les centrales 
euivantes fonctionnent au mazou:* D'eppedaie, 100 p. 100; Saint- 
Ouen, S0 p. 100; Grand-Quevil!lv, SO p. 100; Cap Pinède, 40 p. 100, 

De plus, les contrales suivantes, qui ne sont pas en service, 
sont également équipées an mazout: Yainville, Brest, Caen. 
Enfin, la nouvele centrale de Gennevilliers, qui fonctionne 

tuellenfent au charbon pulvérisé, est également équipée pour 
fonctionner au mazout, On construit à Ambès (Gironde) une 
centrale de 100.000 Kilowatts qui fonctionnera aux huiles lourdes 
de pétrole. 

L'accroissement de la consommation de fuel par Eleetricit 
de France en 1949 par rapport à 1948 est de 102 p, 100, celle 
de la Société nationale des chemins de fer francais est supé- 
rieure de 27 p. 100, celle de l'industrie, de 93 p. 100. 

De nombreux industriels ont remplacé le gaz par le mazout, 
pur exemple Renault et Peugeot. 

Ainsi, il est démontré que l'utilisation du fuel se fait au 
détriment de nos industries charbonnières et, pour aboutir 
à ce résultat, on accorde une subvention de 1.300 francs par 
tonne de fuel, subvention qui est pavée par les usagers de 
l'automobile, car c'est à cet effet que les taxes intérieures sur 
l'essence ont été relevées, 

En ce qui concerne la sidérurgie, la modernisation des mines 
et des installations sidérurgiques lorraines est accélérée, parce 
qu'elles sont destinées à entrer dans le combinat Rubr-Lor- 
laine qui sera l'arsenal de guerre et l'instrument de domina- 
tion économique des monopoles américains. 

En revanche, on envisage la fermeture de certaines exploi- 
fations de mines de fer de l'Ouest et du Midi, Les deux lami- 
noirs géants de Solac et Usinor en cours d'installation auront 
une éapacité de production bien supérieure aux besoins 
français. 

Les besoins français ne peuvent pas augmenter puisque les 
industries mécaniques marquent, dans l'ensemble, des fléchis- 
sements continus. Les marchés extérieurs n'offrent pas de 
débouchés aux produits métallurgiques français. Hs sont pro- 
gressivement accaparés par les trusts allemands qui ont enlevé 
presque toutes les commandes étrangères intéressant les Joco- 
motivées, les wagons, le matériel électro-mécanique, ete. 

Le comité de l'acier de l'O. E. C. E. évalue à 5 ou 6 milions 
de tonnes la surproduction d'acier des pays de l'Europe occi- 
dentaie en 1953. 

Dans ces conditions, les laminoirs d'Usinor et de Solac ne 
Pourront trouver leur plein emploi qu'en temps de guerre, 
pour l’alimentalion et la réparation des équipements des armées 
du pacte Atlantique. C’est, d'ailleurs, ce que laisse prévoir une 
déclaration de M. Robert Schuman publiée par l'E. €. A. le 
1% janvier 1950: « Nous avons l'intention de mettre nos inslal- 
alions sidérurgiques à la disposition de l'Europe en tant qu'’en- 
lité », 

La construction de centrales électriques thermiques est accé- 
lérée pendant que la construction des centrales hvdroélectriques 
est progressivement abandonnée. Dans les propositions du com- 
Missariat général du plan, le total des investissements dans les 
centrales thermiques représente 49 p. 100 du total des investis- 
sements dans les centrales hydraélectriques. 

Le Gouvernement accentuel sans cesse cetle politique. Par sa 
troisième lettre rectificative du 30 mars 1990, il augmente les 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je niexpliqueral, 
Michel. 
M. Maurice Michel. L'on doinier, M. le ministre déclarait 


s la discussion du budget des imvestissements? « L'in4 


L 
l'énergie produile par ses 


d'un pays se inesure à 


M. le ministre de l'indus‘rie et du commerce. J'en suis loul à 


ord. 


M. Maurice Michel. Et \oiui qu'aujourd'hui c'est précisément 
l'homme qui prononeait ces paroles qui a été choisi pour réduire 


et, par Voie de conséquence, l'indépendance du 


luplaudissements à l'ertrème gauche.) 
C'est la même politique pour les grands ensembles des chars 
bonnages du Nord, du Pas-de-Calais, du Centre et du Midi 
Nous avons vu que le charbon francais est éliminé progress 
par le pétrole américain, 
D'autre part, les accords avee la Sarre obl gent la France à 
du charb in Sarrois qui ne prest hlte au ti nterct pur 


puisqu'il n'est pas cokéfiable 


France importe également du charbon de Ja Rubr pour 
la fabrication de coke s<idérurgique aors que le charbon lors 
maintenant cokéfiable ainsi qu'en témoigne le rap 
port de modernisation qui parle de « fa possibilité de coké« 
faction des charbons lorrains, aujourd'hui confirmée à la site 
expériences poursuivies à Thionville, à Carling et Maries 
Mais on préfère acheler je charbon de la Rubhr à prix 
fort et le paver en dollars alors que, par ailleurs, sur le 1nar« 
intérieur allemand on le vend moine cher, Par ce moven 
contribue à financer le relévement des trusts ale- 


La polilique gouvermementale à abouli, d'abord, à orginiser 
le chômage périodique des bassins francais 
toutes les petites mines françaises, 


ensuilée à fermer 


’ 


LA 


1947, quaraute-neuf peliles mines occunant 4.230 


ont été fermées et le Gouvernement a l'intention 


celte politique de mise en chômage des mines 
francaises au profit du pétrole américain et du charbon alles 
mand el sarrois., On prévoit de imiter à 55 millions de tonnes 


l 


la produclon française de charbon alors que le plan de moders 
prévoyait 65 5u iions de tooncs en 150, 


allemande aonne d'ailleurs des directivi alu rolle 
francais, La Deutsch: Zeilung de Stutigart | blie 

1950) : 
A ‘a longue, la France ne peut se payer le luxe d'exploiter 
pour des ralsouns J' rern0l ! sfralce q 1( de S 1] emen! 14 char- 
rentables économiquement surtout dans le Nord et 

nltre 

jourhal L« Noi Îl indu trie, 1112774 antant cet irl ] à f 1 


« On voit parfaitement où veut en venir le journal allemand : 
mines du Nord et du Centre, Ceia signifie, en clair“ 
laisser le champ libre au charbon allemand en mal d'expan 
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pu o les _pro- 

ameriçains ( nt svstématique- 

l'industrie aéronautique dont Ja piu- 

ine ap'es l'autre fermées, l'industrie 

rs à | ertaines industries chimiques, no!tam- 

fabrications d'engrais azctés pour Jesquelles des cré- 

\u t prévus, Or, les fabrications d'azote we 

ntent pas le tiers des quantités qui seraient nécessaires 
aboutir à un rendement satisfaisant d s terres. 

La France, qui est un des pavs les plus riches du monde en 
bauxite, exporte le Ja bauxite brute. 1, s ecxpor lations Ge 
bauxite ont augmenté de 64 p. 1400 en 1949 par rapport à 1943. 
Les fabrications d'aluminium ont, par contre, diminué d'envi- 
ron 20 p. 400 dans le méme temps. 
iniques, Jes fabrications de wagons de 

us de fer, les industries radioélectriques, les industries 
les industries des cuirs et peaux, particulierement 
par la signature du récent accord commercial franco- 

and, continuent à utiliser un équipement vétuste. 
D'autre part, les crédits votés par le Parlement et qui pèsent 
contribuables, sont emploves d'une maniere  ahar- 


les industries mc 


sur des 
chique. 

I a été établi que le Gouvernement imposait aux entreprises 
nationales des marchés avec leurs fournisseurs, qui donnent à 
ces dermers des bénéfices scandaleux, En particaher, le marché 
pour Donyères Mondragon procure aux entrepreneurs un béné- 
tice de 1N6 francs par metre cube de terrasseinent. 

Le Gouvernement fait également bénéficier les trusts de tarifs 
de faveur pour les fourmtures d'électricité ou de sous-produits 
du gaz, alors qu'avec des tarifs normaux, les entrepmises matio- 
nales du £a de l'électricité trouveratent les capilaux néces- 
sairt our pouvoir parhciper à la modernisation de leur 
équipement, 
I n'y a aucun plan. La modernisation s'effectue dans des 
conditions incohérentes, A titre d'exemple, l'équipement d'une 
mine de charbon de l'Allier est considéré marnmtenant comme 
inutile et va être transporté dans des usines de Provence. 

Ainsi, l'orientation donnée la modernisation est nécessaire 
à l'intérêt national et à l'indépendance du pays. 
gramme national de modernisation devrait 
comprendre le développement par priorité -des sources d'éner- 

itionale — charbon français, énergie hydroélectrique, gaz 

la rédmetion des utilisations du combustihle importé- 
la fabrication avec le charbon lorrain du coke sidérur- 
l'industrie française; le développement des 
industries de transformation pour sa re les besoins de la 
popupilion el la suppression de l'importation de produits finis 
pouva! tre fabriqués en France, soit, en particulier, Talu- 
juiniurn ; es fabricalions de l'industrie aéronautique pour l'avia- 
tion civile et pol * la fabrication machines agricoles 
lture francaise; la 


Un vérilable pro 


gique necessaire 


1 


1n 
110 e 


1 
res pour léquipement d ul 
l 


prodi iction des engrais nr re bles pour une agriculture 


prospère, notamment celle de l'azote; la construction du maté- 
riel nécessaire pour l'achèvement de l’électrification des cam- 
pagnes, pour le développement des adductions d’eau, etc.; la 
fabrication d'articles ménagers, appareils étectro-doemestiques, 
frigidaires, -ete.; le développement de marine marchande; le 





développement des imdustries dont les fabrications peur 
exporlees vers des pays dont l'économie est complément 
l'économie française. 

Ce programme ne peut évidemment être réalisé par 
vernement, qui devrait, pour cela: dénoncer les ace 
subordomment la France à l'impérialisme américain, 
ment, il ne le peut pas. C'est pourquoi, pour une 
politique d'équipement national, à faut un autre Go: 
inent. (Applaudissements à l'exrtréme qauche. 


Mme la présidente. La parole est à Mie Ginollin. (App 
sements à l'ertréme gauche.) 

Mine Denise Ginollin. C'est sur la question de Ja cor 
tion que je veux intervenir au nom du groupe commu 
Depuis un cerlairi temps, on fait grand Jruit de plan 
projets relatifs à Ja construction de logements, A maintes 
ses, M, le ministre à parlé des efforts faits dans ce don 
Je veux examiner devant notre Assemblée comment 
lradints dans la Seine à ce jour les efforts dont on par! 

En 1949, 500 logements neufs ont éié mis à la dis 

S prioritaires : 75 par l'office des habitations à bon mu: 

ville de Paris, 200 par le ministère, notamment à D 

à Dugnv, 22 à Villetaneuse pal la société de Ha 
par l'office des habitations à bon marché d'Ivry. 

00 logements, par conséquent, quand il ÿ à dans ci 
tement 600.000 logements dans les ïilots insalubres, dont 
200.000, les habitants doivent être relogés d'urgence, 
5.000 ummeubles + sont en péril! | 

500 Jdogements quand i! v a eu, l'année dernière, 
département, un excédent de 200.000 naissances sur 
quand 74.315 demandes de Jogement sont déposées dar: 
mairies, dont 36.41 provenant de jeunes ménages! 

Par conséquent, 500 logements ont élé construits en 
dans le département de la Seine pour 360.000 person: 
reloger de toute urgence ! 

Voilà des chiffres qui n'ont pas été contestés par M. le 
au conseil général, et je ne crois pas que M. Claudius-| 
puisse les contester davantage. 

Le programme de 1950 permet de compter jusqu'ici sut 
logements en cours de construction aux environs de Par 
dus Paris méme, 354 qui viennent d'être mis en chantier 
Paris par l'office des habitations à bon marché de la vil! 
Paris, 136 qui sont prés d'etre terminés à Nanterre, 1.4 
ce Ag le Pré-Saint- Gervais, etc., en tout, d'apres 
chifires, 2.427 logements, alors qu'il v a au moins, je le rép 
300.000 personnes à loge à ce jour et qu'il fawdrait const 
rapidement 200.090 logements duns la région parisienne p 
fre face aux besoms des plus pressants! 

Quel est Fétat des lagements dans la seine ? A Paris, 

20.046 logements d'une seule pièce, on compte, dans je di 
tement de la Sein 03.716 sont HhabMés par trois 
sonnes, 16,596 par Quire, 4.444 par cinq, 1.301 par six, 483 
sept personnes! 

La amovenne d'habitants par pièce est de 2,5 dans le treizic: 
arrondissement et de 0,9 dans le seizième. 23 p. 400 des lo: 
ments de Paris n'ont pas l'eau courante, 49 p. 100 seulen 
ont l'eau et les water-closets et 46 p. 100 seulement ont 
fois l’eau, le gaz, l'électricité et les water-clesets. 

Il est une conséquence de Ta crise du logement dont on 
déjà paré plusieurs fois à cette tribune: la mortalité. 

Je ne crois pas nécessaire de citer les chiffres. Toutefois, 
constaté, à la lecture de documents que vous pouvez tro 
à la bibliothèque de l'Assemblée, que la mortalité par tub 
culose est beaucoup plus importante que partcut ailleurs à 
certains arrondissements de Paris et que, d'autre part, la mor! 

té par cancer se développe d'une façon inqaiétante et dépa 
la mortalité par tuberculose dans ce qu'on appelle « les i 
insalubres n, 

Or, celte année, le ministre nons a présenté un bull 
de 21 milliards de francs, soit un milliard de moins que l’ar 
dernière, pour la construction d'H, B, M. Et, au groupe com 
niste, nous avons été les seuls à protester et à réclamer l 
entatin de ces crédits, 

Je rappelle nos propositions : au lieu de 21 milliards de fra 
nous demandions un crédit de 71 milliards de francs. Il 
possible de trouver les 50 milliards de franes de différenci 
accélérant les rentrées au titre des confiscations et des p 
illicites. 

Il faudrait, pour satisfaire les seuls besoins de la région 
sienne, un crédit de 100 milliards de francs. 

Les 21 milliards de francs prévus ne permettront mêm: 
de construire autant que l'année dermière, car les prix 
matériaux de construchien ne cessent d'angmenter. 

Quels sant les remèdes proposés pour palher la crise du | 
ment? 

Le conseil national du patronat français a une position 
à lui en matière de relogement, EH préconise la constru 
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d'immeubles par le patronat pour y loger les travailleurs de 
l'entreprise. Nous savons pourquoi. C'est le paternalisme classi- 
que, C’est l'indépendance du travailleur mise en cause, Celui-ci 
est pius seulement tributaire de son palron pour son pain, 
l'est aussi pour son foyer, 
(est aussi ja théorie chere À de Gaulle: Fassocialien canital- 
tmavuil, et c’est, nous l’avone constaté, la théorie de M le mi- 


netre de la recansirnetien, dont on cenmait les sympathies pour 
me général. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruc ion et de 
rmuisme, Vous oubiiez mon discours otre la thèse de 


; "+1 in A ee n nl ne Péricen ms 
M Marcel Paul au sujet du logeinent des mineurs, 


Mme Denise Ginodlin. le nos jours, on voit des travailleurs, 


1s, econcierges, chassés également par leur patron, 
nurfois Simplement parce qu'ils prétendaient penser autrement 
{ Je Iui, 
tous les cas. en perdant leurs moyens de vivre, ils per- 
d ussi leur toit. 
Dans un ouvrage que j'ai consulté, j'ai lu, sous la plume de 


A, Montaclaire, du mouvement populaire des 
nn suivante : 
es travailleurs demandent À être logés dans des construr: 


les, la décla 


t qui sauvegardent leur dignité d'homme et répondent aux 
‘tés de leur vie familiale. La liberté dans le logement, 
c'est être indépendant de son patron en cette matière, » 
Le groupe communiste est également de cet avis, 
On pourratt penser, avant constaté celle carence du Gouver- 
nement en ce qui concerne la construction, que celui-ci se pré- 


ipe au moins de ne pas augmenter, par des démolitions 
elles, le nombre des mal logés. I n’en est rien. 

Sous couleur de construire une eité internationale des arts, 
on ipprèle à jeter à la rue plus de 2.000 habitants de lilot 16, 
Paris, dans Île quartier de l'Hôtel de ville. Le Gouvernement 

it empêcher cela, je le démontrerai. 

C'est le 15 avril 1949 que le projet de création de ja cité inter- 
ionale des arts à été débattu devant le conseil municipal 

Paris. Non seulement le rapporteur vantait l'honneur fait 
à Paris, mais il prétendait que cela ne coûlerait rien à la ville 

Paris. C'était faux. I s'agit d’imaneubles dont un certain 
mibre ne sont pas encore expropriés, et, en août 1949, des 
sements d'expropriation intervenaient encore, dout les indem- 
tés sont bel et bien payées par la ville. 

Sur l'emplacement de ee; immeubles, après Ja démolition, 

serait construite la cité des arts. 

De quoi s'agit-il, en fait ? 

Des personnalités scandinaves ont consütué un comité d'ini- 
tialive qui s'engage à fournir des fonds afin de construire, dans 
l'ilut 16, des ateliers pour des artistes élrangers venus à Paris 
en vue de se perfectionner dans leur art. 

out cela est fort bien, mais on oublie simplement que 
2.180 personnes habilent dans cet ot ! D'un autre eûté dans 
cet ilot sont situés des hôtels el immeubles classés comme 

monuments historiques, 

Au conseil municipal, parlant de ce dernier fait, le rappor- 
ir indique que les servitudes architecturales imposées # l'ilot 
16 empêchent d'y construire des immeubles à bon marché. 

Des propositions avaient en effet été faites par le groupe 
communiste à l'hôtel de ville pour permettre l'assainissement 

le l’ilot — car nous ne somines pas pour les flots insalubres, 
bien au contraire — et pour permettre aussi le logement des 
gens habitant des immeubles à remettre en état, Ces propo- 
sitions tendaient à la construction d'habitations à bon marché 
sur les emplacements libres. : 

On prétexta des servitudes architecturales pour repousser ces 
proposes Müis la majorité R. P. F, du conseil municrpal de 

arls à accordé un terrain libre dans l'ilot à une soi-disant 
coopérative d'habitations à bon marché growpant le personnel 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas. El lon est fixé sur la 
Qualité de ces fonctionnaires quand on lit la déclaration de 
M. Vatelet au conseil municipal. H ne s'agit nullement de 
reloger des fanctionnaires à 12, 15 ou {8.000 franes par mois. 
Jugez-en par la déclaration de M. Vatelet que nous pouvons 
trouver au Bulletin municipal officiel du 29 avril 1949, page 229. 
Voici ce que déclare M. Vatelet, rapporteur des questions d'habi- 
tation : 

« Lomme, tout de même, l’ilot 16 ne sera pas affecté dans 
son intégralité à la construction de cette cité, j'ai essayé d'en 
Obtenir un petit morceau. Peut-être serait-il possible de décider 
que l'autre côté de la rue du Figuier, où se trouvent quelques 
petits terrains situés en dehors du projet de M. Roux-Spitz, 
'ourrait être affecté à l'habitation, non pas pour construire des 
iabitations à bon marché, parce que cela coûterait trop cher, 
Mais pour édifier des immeubles d'une classe supérieure, On 
Dourrait, dans ce petit tronçon de la rue du Figuier, implanter 
des immeubles qui seraient presque des immeubles de luxe 
OU qui, tout au moins, seraient construits dans le style du 

centre et ne les dépareraient pas. » 


1 


a 
_ 
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Voilà Qu la vérilé SUI la onsiruetion es haut 
bon marvi par celte fameuse coaperatis li 

Une autre coopérative l'habitations à bo rché de 
tionnaires de la préfecture de la Seine et \ préfect 
poil i O1} nu egalement d { li 
hbre. Une orgamsation qui S'ap] e lt 
et du tour de France dont le résident tuin M 
Besaard, à I M. Vers ( { L 

1 1 A i 1 1 

l uisq l b AL TRE i un | l 
cout ni est iru on d 
el H )t ou | { rs 

L'est, en réal olitiq ! l | 
orienlec ve! li AL eril k L + | \ 
de leurs md lc 

Depu S fait INT { ) habit Î ! 

iriès ont été littéralement € 1] | \t 
lieue, Celle politiqut ii tend à fa irtier 
un quartet | et 1 ervé à la | est 
tique ile li { 4 ] er] ha rnt les ! \ i | 
(F ob! sl { l l { | | { 
plusieurs heures chaqi Pur Je 
pat \sequent eur fal art 

Le nrétexte invt DOUT 11 ns | 
mernis tu i il t \'il \ ] { 
Il n°y à Qu à reu Î get de la polie [u 
Inner lt eXpedition fl leres, « { œ( 

l | il el 

» les [E | | 
S.N.E.C.M.A. q Vé t du tra Let « \ 
réduire le budget « € l \p} tu ! ( 
che 

Le 12 l | pal | \ ét 
projet de statuts et de bail de da fonda! ie 
ciit nlternatl al Ps r'| La | { > +: nine { 
lEpoq ae, de Frgaro nazi. s'est empres H 
Uive, et na pas trouvé un seul mot pou prolesl 
l'expulsion des Jocataires de ces immeubi ‘ 

La presse, les rapporteurs au eonseil munici] 
avant la délense des arts, l'aide aux artistes, La class 
sait apprécier, malgré vous, là beauté d'une œuvre et 
d'un artiste. Je dis bieu malgré vous, car Le régime caprt 
celui que vous vous emmloyez à sauver, interdit presq 
piètement au fils d'ouvrier né poêle, musicien, ai 
poursuivre ses études artistiques, de déve'opper son 
peuple est él | irt qui ne s pit jaina 
et de ses luites, 

\u nan de l'art. on déploie à l’Aurore, à Franc-Tireur 
ces journaux une belle ardeur pour défendre Fi Cité i 
nale des arts. Mais ce sont les mémes qui ndatunent 
orands artistes à une vie diffivile d l'instant où « 
refusent à peindre pour leur grand monde. Ils ne leur 
nent pas d'ailer chercher leur inspiration à 





eurs que ef el 
et de mettre leur taleut aw service du peuple, de la paix et de la 


liberté. 


Nous, communistes, nous sommes pour le déve 
des arts populaires, Nous sommes pour laide au 
savent exprimer ce quil y à de grand da le tras al 
ce qu'il V à de noble dans la vie des travail'curs, ce | 
d’exallante certitude dans leur lutte de tous les jou 


monde meilleur. 
A propos de lI: réal \ de celli {6 d | la d 


l’art et des artistes qu'on invoque n'est qu'un prétexte 
à camoufler le but réel qui est, je le répete, de vider P 
ses éléments ouvriers et d'en faire une serte de résiden 
prétendue élite. 

La raison qui nous fait intervenir, c’est que dans 


tiers plusieurs milliers de gens habitent des taudis et sonh 
en sortir pour habiter des logements sains. En attendant! 


leur taudis on leur modeste logis et la rue 1s préf 
laudis ou ce logis. 
Je veux citer ici quelques clauses du bail et des stat 
1 
prouvent qu'il y à bel et bien danger d'expulsion ma 
promesses verbales qui ont pu être prodiguées 
L'article 1 cile les rues qui déhinutent Ju cit 


lit: « Ces terrains seront mis à la dispesition de la fom 
la cité internationale des arts au fur et à mesure qu'il 
ront être libérés. » C'est cha | 

A l'article 2, il est dit: « Dès Ja sisnature du présent 
terrains désignés €ei-après et actuellement disponibk 


mis à la disposition de la fondation précitée ». Suit l'ind 


desdits terrains. 
Le bail dispose notamment, au deuxième paragraph 
« La fondation affectera les immeubles qui lui 
l'objet pour lequel elle à été eréée, c’est-à-dire la conti 
l'aménagement, l'entretien et Fexploitation des bâtin 
tallation des services communs qui doivent constituer 


internationale des arts destinée à 1assembler les artistes 
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et étrangers ct à leur fournir des logements et studios 
s différentes maisons qui seront édiiées, à leur procurer 


ivantages que permettra ce groupement au sem de la 


| iatrième paragraphe, nou: sons encore: 

« La fondalion entrelsendra, après construction et leur 
réfection, les daitiments et les jardins de la cité, de grosses ct 
guentes réparations de toute nature, ns pouvoir en exiger 
RE: ville et devra laisser le lout en bon état de répa- 
sation à la fin du présent bal qui est consenti pour 49 ans, » 

Autre clause, mncernant le lovcr: 

« Eu outre des charges et conditions précité s, le présent bail 
est fait MOventa ut un lover de 1.006 francs par an. Il est expires- 
que les trasaux devront étre commencés au 
plus tard deux ans et terminés dans un délai maximum de 
ans apres Ja mise à Ja disposition des terrains par la Ville de 
Paris à la fondation, Le défaut de commencement d'exécution 
dans le délai fixé, sauf cas fortuit et Ge force majeure, empor- 
tera de plein droit la résihation du présent bail, si bon semble 
à la ville, un mcts après une mise en demeure restée sans 


aucune de fa 


n 
CU EEE LL Conve 1 


ir conséquent, \ rien ni dans les statuts ni.dans le 
en ce q neerne les habitants, locataires actuellement 
ures de la ville de Poris, en Veatu du décret déclarant lilot 
non plus et e qui concerne les commerçants 

véritable Vol de La part de la ville de F'aris, Jugez- 

le ce décret d'insalubrité, les commerçants, en 1942, 

. Une midemmnité Jeur a été octrovée, Elle était, 
ple, de 252,000 francs en 1942 pour un café-restau- 
| à cette époque se réinstaller 

sans bail ne peuvent plus vendre 

de fa propriété commet iale ; ils 


iles 
' 


Quant aux Jocafaires, il est utile de rappeler comment l'on a 


wédé, Meubles et gens ont été jetés sur le trottoir et nul n'a 
él les nazis étaient là pour prèter 

main forte es de lhôlel de ville de celte époque. On 
se prépare à ire Je imème mauvais coup et à expuiser les 
y a plus les nazis, il v a les C. R.S. 
nire el 4 qauche. 


ciore, & Cia upralion ; 


l'rotestations au cri 
à l'extrême gauche) 


M. René-Jean Schmiit. Ce que vous dites est absurde. 
M. Philippe Farine. Cela recommence! 


Mme la présidente. Je vous invile, madame Ginolin, 


Hiesurer Vos l' roles 


Mme Denise Ginollim. a question est maintenant poste 
devant notre Assemblée, Le Gouvernement y est également 
interessé et je vais le prouver. è 

Les statuts 1alufiés pur le conseil municipal prévoient que le 
conseil d'administration, créé sous le patronage de l'institut de 
France et de Ja ville de Paris, est composé notamment de quel- 
ques personnalités plus le président de fa section de lintérieur 
du Conseil d'Et it, le directeur ent ral des relations culturelles 
au ministère des affaires étrangères ou son représentant et, 
entin, le directeur général des arts et des lettres ou son repré- 
sentant, 

Pur conséquent, déjà, celle affaire n'échappe pas au contrôle 
du Gouvernement. ; 

L'article 6 précise encore: « Le rapport annuel sur la situa- 
tion de l'établissement ainsi que les budgets et comptes sont 
adressés, chaque année, au préfet de la Seine, au ministre de 
l'intérieur, -au président de l'académie des beaux arts ». 

A l'article 8, à propos des délibérations relatives à Faccep- 
tation des dons et legs, aux acquisitions, échanges, aliénations 
d'uumeubles, de valeurs, dépendant du fonds de réserve, prèls 
hypothécaires, ete., 1 est indiqué qu'aucune de ces opérations 
n'est valable sans l'approbation du Gouvernement. 

I en est de méme en ce qui concerne les ressources, puisqu'il 
est indiqué que les ressources annuelles de l'établissement se 
composent du revenu du fonds de réserve et des subventions 
et souscriptions qui peuvent lui être accordées. 

Entin, l'article 12 indique que le fonds de réserve est placé 
en rentes nominatives sur l'Etat ou en obligations nominatives 
dout l'intérèt est garanti par l'Etat. 

l'ar conséquent, la responsabilité du Gouvernement est enga- 
gée à propos de cette Cité internationale des arts, 

En vertu des statuts et du bail qui nons ont été fournis, lune 
des conditions requises pour que soient valables les décisions 
du conseil municipal est la publication d'un décret portant 
déclaration d'utihté publique. E 

Nous demandons au Gouvernement, compte tenu de l'impos- 
sibilité matérielle de reloger convenablement les 2.180 per- 
sinnes qui habitent cet ilot, de refuser purement et simplement 
ce décret d'utilité publique. 





Je vais plus loin. I est inadmissible qu'on s'apprête à ch 
de ce quartier de Paris plusieurs milliers de Parisiens, à 
internationale des arts peut parfattement se construire ail! 

La fondation peut se rendre acquéreur d'un domaine pri 
elle pourra construire une cité se suffisant à elle-même, 

Sur les emplacements hbres de lilot, sur les terrains de 
ville de Paris, 1 faut, pensons-nous, et la populalion est 
nous, construire des habitations à Lon marché, 

Les solutions à la crise du logement sont les suivantes 
noire avis: 

Donner des crédits pour maintenir en état d'habitabilité Le 
immeubles vétustes; or, on a réduit les crédits destinés à | 
tretien de ces immeubles, 

Donner encore des crédits pour la réparation des immeub 
déclarés en péril, s'ils sont réparables, 

Pas de démolitions nouvelles: surélévation des immeull 
quand il est possible de le faire; emprunts d'Etat et subventi 
aux céparlements pour la construction d'habitations à bor 
marché, 

Quant à lilôt 16, je le répète, le Gouvernement doit ref 
le décret d'utilité publique parce que, d'abord, les Parisie: 
duivent pouvoir vivre dans Paris si cela leur plait et parce que 
l'Etat doit fournir aux travailleurs et à leurs familles le ! 
dont ils ont besoin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


L 


Mme la présidente. LA parole est à M. Moussu. 


. M. Raymond Moussu. Mesdames, messieurs, je limiterai mon 
intervention à la parlie du probléme concernant les inves! 
sements agricoles, 

Dans son discours de dimagche dernier, M, le Président 
la Hépublique, premier ‘magistrat de France, inéistait sur 
disparité entre es prix industriels et les prix agricoles, 
méme temps, le chef du Gouvernement déclarait qu'il ne | 
siderait pas à 1 mise en jachère des terres de France. 

Ce sont 1à des paroies qu'ont enregistrées avec plaisir to 
ceux qui se préoccupent des problèmes agricoles et qui } 
sent que le relèvement de la France ne &c fera que par 
augmentation de la production agricole française, (Très bi 
tres Wen! 

D'autre part, on a dit et répété dans cette enceiote que l’agr- 
culture française devrait devenir la première industrie natio 
tale, 

Tout cela, donc, à été enregistré par les agriculteurs avec 
plhusir sensible; mais, aujourd'hui, ce qu'ils désirent par-di 
sus tout, après ces encouragements, ce sont des actes. des 
actes capables de leur redonner confiance. 

IL importe de donner sans tarder au monde rural les mavers 
qui lui sont indispensables pour réaliser le programme doit 
on l'a chargé, 

Depuis la libération, on à investi dans les secteurs de Base 
S. N. C. F., houillères nationales, Electricité de France, des 
sommes considérables, I était indispensable de le faire. A fallait 
alors reconstruire nos moyens de production, rétablir nos sour- 
ces d'énergie, On y est parvenu, grâce à des investissements 
massifs. On à parfaitement bien fait. 

Aujourd'hui, l'effort consenti par le pays donne ses fruits 
et il est temps de penser à un autre secteur tout aussi pri- 
mordial, je veux parler du secteur agricole auquel il import 
de consentir les investissements indispensables. 

Cette nécessité ressort de deux chiffres que je trouve dans 
le rapport si condensé et si documenté de M. le rapporteur 
général: la production industrielle, pour une base 100 en 195%, 
atteint aujourd'hui le coefficient 12%, tandis que la produetion 
agricole n'est encore qu'au coefficient 96. Un tel déséquilibre, 
dans un pays comme le nôtre, où la population rurale atteint 
#0 p. 109 de la population totale, ne peut persister sans des 
conséquences graves, 

Le projet qui nous est présenté traduit un effort indiscutable 
qui se manifeste par la progression de la contribution des 
fonds publies à la modernisalion de l'agriculture. Cette ecntri- 
bution est passée, successivement de 1% milliards en 1917 à 
38 milliards en 1948, 69 milliards en 1949 pour atteindre dans le 
projet actuel 74 milliards. Ces sommes sont encore évidern- 
imemt très loin de celles consacrées à la modernisation des 
grands secteurs de base. 

Elles sont aussi très insuffisantes. Si l’on veut que la pro- 
duction agricole augmente-et que ses prix de revient baissent 
de manière à pouvoir lutter efficacement avec les pays con 
currents, grands producteurs, il faut que l'effort soit pour- 
suivi et intensifié, Les fonds mis à la disposition de l'agricul- 
ture sous la forme de subventions ou de prêts doivent per- 
mettre d'augmenter les moyens de production, en particulier 
les engrais et les machines agricoles. 

J'insiste tout particulitrement sur la nécessité de revoir not 
production de matériel agricole et tout spécialement de trac 
teurs. 

Nous avons, il faut le reconnaitre sans fausse honte, m4 
qué la mécanisation de l'agriculiure française, Car nous avons 


à 
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utement faire bénéficier la grosse exploitation du 


une moderne. La petite et la moyenne exploitation n'ont pu 


ist Lenclvier dans lés mêmes € onditions et leurs prix x de revient 
€ nette ment supérieurs. De ce fait, il supportent difficile- 
£ i comcuwTrence de la grosse exploitation. . 


on à manqué également la modernisation, car on n'a pas 
uniter le nombre des types de tractéu's. On à laissé Lin- 


aucmie sans directives précises; tout au moins, elle ne 
Le à vas suivies. On a mulliplié le nombre des matériels, sans 
teni: mpte de la néc essité de concentrer la prodnction sur 
quelques types et d’abaisser ainsi les prix de revient. 

À rd'hui on prétend aue cela a été fait au bénéfice de 


Yindu rie étrangère; en réalité cétte dernière a vu plus clai 
e nous et produit des matériels qui, en donnant les mêmes 
«at factions, coûtent nettement es cher que ceux pro posés S 
agric ulteurs par les producteurs français. (Trés bien! 
très bien! sur quelques banes au ce mie.) 

|| faut revoir le problème en donnant des indications pré- 
eices à la production, en demandant aussi aux producteurs 
francais de matériel agricole, et fout spécialement de trac- 


teurs, de s'engager résolument dans la voie de matériels équi- 
pés de moteurs Diesei où semi-Diesel dont l'emploi est intimi- 


ment moins coûteux. 

Ainsi se trouve justifié l'engouement des agriculteurs fran- 
qais pour le matériel étranger, et il importe que rapidement 
nos uroducteurs, s'ils ne ve ulent être définitivement distancés, 
sa en adapter leur production aux besoins et aux désirs de la 
chié » francaise, 

Il Qut également améliorer les conditions de travail de 
l'agriculture et faire un effort énorme en faveur de l'électri- 
ficauon. 

On oublie {rop souvent jci que, surtout dans les régions du 


Ceutre et de l'Ouest, de nombreuses exploitälions n'ont paë 
l'électricité, ni la lumière, ni le courant force, et l'on s'imagine 
liff ment les conditions d'existence de ces populations 


L 

rurales qui, durant de longs mois, sont obligées de travailler 
Je malin avant le jour et le soir, larsque le soleil est couché, 
à la lueur d’une lampe à carbure. 

I faut voir dans quelles conditions travaillent les femmes de 
J'asriculture dans ces régions pour comprendre les difficultés 
de la vie à la campagne. 

I faut aussi faire un effort en faveur de l'adduction d’eau, 
c'est ee mais elle est conditionnée par l'installation de 
l'ékclricité. Dans toutes les régions où les fermes ne gont 
pas groupées dans les villages, où elles sont disséminées dans 
| mpagnes, on ne réalisera l’adduction d'eau qu'après 


moir d'abord installé l'électricité, la force surtout, dans les 
exploitations. On lignore, où on semble ne pas vouloir le 
comprendre, J'estime pour ma part indispensahie de faire dès 
maintenant un effort particulièrement marqué en faveur de 
l'électr fication. (Apylaudissements au centre.) 


M. Maurice Michel. Une honne parole du ministre Jlà-desens 
et tout ira bien ! Et, l'année prochaine, on recommencera le 
I! discours ! 


ce nest 
| 


M. Raymond Moussu. En tout cas, monsieur Michel, 
pas votre discours qui donnera de l’eau aux paysans 


Mme Denise Ginollin. Et le vôtre en donne ? 


M. le rapporteur général. Monsieur Moussu, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Raymond Moussu. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Je voudrais insister après vous 
pour que le Gouvernement comprenne bien que laugmenta- 
tion des crédits en faveur de lagrieulture dans le projet de 
lo! que nous disgutons doit se traduire par une consommation 
intégra ile de tous les crédits. 

‘année derrière, nous avions déjà inserit au profit de l'agri- 
cullure un nombre de milliards assez important, Je crois savoir 
qu'is n a pas «2 été consommés au cours de l'exercice 194 
S'il en élait ainsi cette année, la progression des crédits se 
révélerait factice. 

Ce que nous voulons, ce que l’Assemblée demande au Gou- 
Vérnement, et je suis … que M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture est de mon avis, c'est que les crédits 
soient réellement consommés au cours de lexercice 1950. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. René-Jean S£hmitt, Et qu'il en soit de même pour tous 
le ministères. 

M. Jean Le Coutaler. Pour cela, il faut que des crédits soient 
Volés assez tôt, 

M. Raymond Moussu. Je suis tout à fait d’aceord avec M. le 
Täpporteur général. Tout à l'heure, je l'ai entendu avec hbeau- 
UP d'intérêt dire qu’il faut modifier et simplifier les forma- 
tés d'attribution des prêts ruraux. (Ayplauæssements au cen- 
tre ct à droite.) 
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aux eullhivateurs, qui ignorent toutes los ibtunteés dt deman- 
des et des fiches d I œnermnerTils NN it metre taire le la 
propagande par limtermédiaire des fon minaires de lagri- 
culture, du génie rural, di directeurs de services agricoles, 
et leur demander de dir ux pavsans: Voilà jue VOUS pou- 
vez faire a ( cdi je Notes 1H tu \ votre «dl posil un. 
disposition. N 

Car je paysan € tm le Je td © el et parfois il 
ignore les avantages dont il pourrait béneticie 

M. Joseph Guyomard. Ce qu'il faut surtout, c'est simplitier 


les formalités. 


M. Raymond Moussu. Il faut mettre à la dispesilion de Ja 


culture les méthodes susceptibles d'augmenter li productivité. 

Je constate avec plaisir que, dans le projet qui nous est 
soumis, figurent des dispositions concernant ie développement 
de l'insémination artificielle, C'est R uue des néthodes sus- 


ceptibles, à mon avr, d'augrenter la productivité dans le 
domaine de lélevage. 

Mais il n'est pas dout eux que cela crée aussi des obligations 
L'insémination artiticielle, le paysan l'a compris, est appelée 
à augmenter la production du lait et de la viande. I faut donc 
prevoir des mesures pour que cette augmentation de la produc- 
tion laitière n’entraiae pas l'effondrement des cours. 

Gouverner, c'est prévoir. Pratiquer l'insémination artficielle, 
ce n'est pas un but, c'est un moyen. Mais 1! faut savoir où ce 
moyen conduit et prévoir les mesures qui en découlent, c'est- 
à-dire des moyens de stockage toujours plus poussés pour Îles 
produits laitiers. 

Un autre progrès que l’on doit mettre à la disposition de 
l'agriculture, et c'est un des résultats qu'on peut obtenir avt 


t 
les investissements, est lutilisation de semences selection- 
liées. 
L'insémination artificielle, 2n: semences sélectionnées, autant 
de méthodes susceptibles d'augmenter la groductivité dans le 


monde rural. I est important hs on mène en leur faveur une 
propagande plus aeclive et une action parlculierement mar- 
quée 

Mais toutes ces méthodes qui vont augmenter la production 
obligent à prévoir rapidement les moyens de régulai 


r l'écor 
lement des produits par ! tockage, qui doit se développer 
toujours davantage, ia création de sios, de centraiés frui- 
tières umlispensables pour organiser les exportations, aux- 
quelles quelques-uns 1 olent pas et que cerlains mm 
nient, peut-étre tout simplement parce qu'ils regrettent 


qu'elles aient quelque peu réussi, 
Les exportations sont nellement en voie de réu le, et il 


faut que nous fassions tout l'effort nécessaire pour les inten- 
sifier, car c'est à leur développement et leur réussite que 
sont liés indiscutablerment Ie développement de la production 
agricole et le relèvement de l'agricultuu \pplaud l 

{ î "1 
au cendre. 

1 faut pour cela mettre à Ja tion d l'asricu 
ture, non seulement de Movens dd KA mn aus: I 
lains moyens de conservation, et j'n te à cet égard sin 
portan ec que présente rr le monde ericole le dével ppe- 
ment de l'industrie du froid. 

Si nous voulons offrir à l'étranger des ! t agri par 
faitement conservés, les fruits tels ji Is ont éti le.l}i ur 
l'arbre, les légumes et les fleur tels qu'i ont été récoités 
au jardin, il est ee AS ble que nous sachions utitser cor- 
rectement l’industrie du froid, H faut mettre à la disposition 
de l’agriculture ces chaines frigorifiques dant on par!e tant 


aujourd'hui et qui sont mécessaires à Ja modernisation de 
J'agriculture français 
EL est, en particulier 





trie du froid a un rôle capital à jouer. Pendan 


chaude sévit encore trop souvent la mortfité infant | 
quée par le lait mal conservé, et les médeeins pédiatres esti- 
ment aujourd'hui que l'on pourrait, en utilisant la réfrigéra- 


tion à la ferme et le transport sous le couvert du froid depuis 
le producteur jusqu'à éduire d'environ 16 p. 100 
la mortalité infantile. 

Un pays qui à pris des mesures pour augmenter le nombre 
des naissances, qi 1j vêrse des primes à la natalité, n'a pas le 
droit de se désintéresser des moyens susceptibles de diminuer 
la mortalité inf ntile. (Applaudissements au centre.) 

L'équipement doit avoir pour but, M. le rapporteur général 
y à insisté d’une façon tout à fail spéciale, l'abaissement des 
prix de revient. Hi est évident que c'est par l'augmentation de 
la productivité qu'on obtiendra F ibaisses ment des prix de 
revient, Ce qui permetlra aux agriculteurs de lutter à armes 
égales avec les producteurs étrangers, ne s line concurrence 
qui va ètre de plus en plus vive, comme M. Barangé nous l'is- 
diquait tout à l'heure, dans la période à venir. 
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Mais l'abaissement des prix de rev'ent, qui est un des buts 
que nus devons rechercher en équipant l'agriculture par une 
politique d'investissement, ce n'est pas à l'agriculture seule 
qu'il Hnporte de Floblenir, I est nécessaire également que 
l'industrie abaisse ses prix de revient, particulierement celle 
qui trayatile pour agriculture et dout la production a des 
répereussions sur les produits agricoles, 

li est ment regrettable de voir actuellement cer- 
tains producteurs industriels qui, plutôt que d'augmenter leur 
produchiun et d'ahaisser leur prix de revient, préférent €e mal- 
que l'agriculture condamne, en restreignant leur 
maintenir à un prix élevé es produits de leur 


proraniut Il 


(husiainisn 
Person pit 
fabricat on. 


M. Felix Garcia. | * Gouvernement leur envoie ses C.R.S. 
pour jes v aider. 

M. Raymond Moussu. \ou seulement les industriels doivent 
abaisser Ieurs prix de revient, «mais J'Etat doit denner 
l'exenspie, ear les investissements dont ont bénéficié les usines 
d'engrais, la Societé des potasses d'Alsace, l'Office interprofes- 
sionnel national de l'azote, doivent leur permeltre aujourd'hui 
de diminuer leurs prix. 

Nous avons connu aprés la guerre et l'occupation une période 
où il fallait produire à tout prix, C'élait une nécessité absolue, 
et les prix de revient étaient alors un élément secondaire de la 
prodnetion, Mais cette période est révolue, I faut maintenant, 
l'abondance étant rexénue et tous les besoins pouvant être 
satisfaits, revor le prob'éme et s'attacher à rationaliser la pro- 
duetion, à diminuer les prix de revient, pour en faire béné- 
ficier le producteur et 1e consomimateur, et aussi pour per- 
metlre l'exportation gräce à laquelle la production agricole sera 
un ciment important du redressement de notre balance des 
compies 

Japporte mon accord le plus complet à la propostion de la 
commission des finsnces de transférer an chapitre des prêts 
Sociaux 2 intiliards de crédits primitivement affectés aux char- 
bornrazes. 

L'installation des jeunes est une des< difficultés actuelles de 
l'agriculture, et ces 2 milliards de crédits supplémentaires, en 
la facilitant, auront des répercussions très sensibles sur le déve- 
lopperment de notre exploitation agricole, C'est pourquoi, après 
M Le rapporteur général, j'insiste tout spécialement pour que 
soit maintenue cette disposition qui constitue l'un des éléments 
particulierement importants du projet qui nous est proposé. 

Les obsenmalions très pertinentes de M. le rapporteur général 
sont parfailement comprises des agriculteurs, qui souhaitent 
voir réaliser le plus rapidement possible un programme encore 
plus déveioppé d'investissements pour lagricu'ture., (Applau- 
disscments au centre el à droite.) 


Mme la présidente. LA parole est à M. Jouve. 


M. Géraud Jouve. Je demande à l’Assemblée de vouloir bien 
m'excuser si j'interviens dans la discussion généraie à propos 
d'une aifaire qui peut paraître d'ordre local. 

L'émotion de nos populations du Cantal, du Puy-de-Dôme et 
de la Corrèze est à son comble depuis qu'elles ont appris la 
fermeture de la ligne qui relie Bort à Eygurande. Cette ferme- 
ture est la conséquence de l'implantation du barrage de Bort, 
conséquence prévue, néanmoins extrêmement grave pour 
toutes ces populations, car le barrage va noyer la ligne sur plus 
de 20 kilomètres, et les populations, qui n'ont pas d'autre liai- 
son directe avec Paris, sont extrèmement émues par cette pers- 
pective. 

Je rappelle que les gouvernements qui se sont succédé 
depuis la libération ont contirmé l'engagement inscrit au 
cahier des charges du concessionnaire. Ce fut d'abord la S. N 
C. F., c'est aujourd'hui Electricité de France. Cet engagement 
comporte l'obligation sans ambiguité de reconstruire la ligne. 

Je ne veux pas, bien qu'il s'agisse d'un problème qui touche 
au sort de 200.000 personnes, faire de plus longs développe- 
ments. Qu'il me suffise d'indiquer que les populations affec- 
tées par cette coupure ont fait la preuve de leur sagesse et de 
leur compréhension en évitant de se livrer à des manifestations 
tapageuses comme on en a vu ailleurs, bien qu'elles aient déjà 
été touchées par la construction d'autres barrages qui ont noyé 
de rombreuses fermes, des habitations et même des villages 
entiers. | 

Vous n'avez jamais entendu, sur ce point, de récrimination 
de notre part. Nos populations savent le prix du progrès, elles 
en connaissent aussi ha rancon. C'est au nom de celle sagesse 
et de cette compréhension que je fais appel aujourd’hui à la 
sagesse et à la compréhension du Gouvernement. 

Des engagements ont été pris pour la reconstruction de cette 
ligne. Nous n'avons pas chicané sur le tracé. Je demande au 
Gouvernement de concrétiser ses promesses dès cette année, 
en autorisant Electricité de France, en la contraignant, si besoin 
est, À engager dès cet été les travaux de reconstruction. 





Je demande à M. le ministre de l'industrie et du comes: 
qui exerce sa tutelle sur Electricité de France, de mi À <' 
ici l'assurance que l'appe! d'offres aux entrepreneurs ser: 1, 
rs nouveau délai, avant même la coupure définitive 4 
igne. 

Je lui demande de prendre cet engagement qui rascuri 
populations laborieuses justement préoccupées par de 
nombreux atermoiements et qui, dans Teur détresse, <o: 
conduites, peut-être, à des actes regrettables. (Appluud 
ments à quuche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Fievez. (Applurd 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Henri Fievez. Mesdames, messieurs, à l'occasion à 
discussion au projet de loi relatif au développement (x 
dépenses d'investissement, l’Assemblée nationale est appelée 
à se pencher sur un problème intéressant au plus haut point 
les masses laborieuses de notre pays, celui du Méement | 

De sa solution dépendent la santé de millions d'homnies, ÿ 
fermes, d'enfants, de vieux et de vieilles, Ja natalité et 
mortalité infantile. 5 

Une erise tragique du logement sévit actuellemeut 
France, En moins d'un quart de siècle, notre pays à con 
deux guerres; l'invasion, les bombardements ne l'ont px 
ménagé. An cours de la guerre 1914-1918, quinze départene: ts 
ont été sinistrés, 350.000 bâtiments partiellement détruits, Apri; 
1943, les ruines se sont étendues à tous les département 
1.546.000 bâtiments sont détruits, soit quatre fois plus qu 
cours de la premrère guerre mondiale, 

De 1919 à 1939, on a construit seulement 1.500.000 Jogernients 
20 p. 100 des immeubles urbains ont plus de cent ans: l'âge 
moyen est de 57 ans; dans les campagnes, de 120 ans, L'entre. 
lien est pratiquemen: inexistant, 

D'autre part, ces immeubles sont surpeuplés, Nos villes st 
parmi les plus msalubres du monde; l'habitat rural francis 
un des plus retardataires. 

Plus de 50 p. 100 des logements urbains ont dés dimen: 
insuffisantes pour le nombre de leurs occupants: plus d'une 
personne par pièce, 235 p. 100 des maisons des villes ont px 
d'un siècle; 23 p. 100 n'ont pas l'eau courante, à our 
où p.100! S0 p. 100 n'ont pas de water-eloset, Il existe # 
France 650.000 taudis où vivent trois ou quatre personnes | 
piece. 

Dans ce total ne sont pas compris les véritables camps 
cohcentration composés de baraques où les travailleurs, ! 
africains et italiens, en particulier, sont entassés à plus 
dizaines par pièce exiguë et infecte. 

Tandis que, dans leur contrat, 1l est stipulé qu'ils 
logés gratuitement, d'une facon détournée, malhonnète, 
fait paver des loyers atteignant 2.000 francs et plus pui 

La situation de l'habitat rural est aussi grave. 

L'âge moyen des bâtiments est évalué entre 100 et 179 


ro 


- Le nombre de pièces habitables par exploitation esi de ! 4: 


alors qu'il devrait être de quatre. 

220.000 ouvriers agricoles logent dans des 
eranges, des étables. 

L'équipement sanitaire des communes rurales est désastr 
Sur 38.000 communes, 14.000 seulement sont pourvues 
service de distribution d'eau. 

La crise du logement s'aggrave sans cesse, dans tout 
villes et les centres urbains, Quelles en sont les raisons ? 

La population française a augmenté, du {% janvier 1956 4 
31 décembre 1948, de 1.240.000 habitants, alors que, d'aprs 
ies déclarations du ministre de la reconstruction, moins (8 
20.000 logements ont été construits durant Ja même péri, 

A cela s'ajoute le fait que l’on doit évacuer les locataires dé 
immeubles tombant en ruines par manque d'entretien, si 101 
veut éviter qu'is ne soient ensevelis sous les décombre:. 

La crise est encore aggravée par la mauvaise répartition dé 
locaux Pendant que l’on entasse des travailleurs et lei 
famille dans des locaux exigus et insalubres, Ja bourgeois 
oisive et corrompue occupe des appartements immenses. 

Le travailleur honnête est expulsé manu militari, nas 
femme du traître Laval reprend possession de sa riche deneur 
sons la protection de la police; le traitre Heuri Béraud. tr 
damné à mort, puis grâcié par de Gaulle, retrouve sa vil. 

Pourtant, il serait faux de penser que la gravité de la ct 
du logement est essentiellement la conséquence des destrut 
tions de guerre, des lois sur les loyers depuis 1914-1918. 

La cause, il faut la rechercher dans le régime capitalis'e lü 
même. Le régime qui, selon Jean Jaurès « porte en lui la 20° 
comme la nuée porte l'orage », c'est-à-dire Ja destruction fi 1 
mort, ne peut dans le même temps loger convenablemen #4 
travai.leurs. $ x 

Dans çe régime pourrissant, le profit capilaliste® comm 1 
iout, Les capilaux sont investis dans l'in lustrie qui est 1 pa 


rentable, On ne produit pas pour faire le bonheur de LE: 


écuries, 
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hommes, mais pour le seul profil de quelques individus, C'es 
le régime capitaïiste qui porte toule ja responsabilité de 
crise. | 

Une étude d’Allison Davis, s'il en était encore hesoin, nous 
éclaire à ce sujet. Dans le n° 42 de la revue Problèmes écono- 
miques, il écrit: « Dans les trois cents familles d'ouvriers noirs 
examinées à Chicago au cours de cette enquête, le nomlæe 
woyen d'enfants est de 4,9, Parmi les noirs sous-privilégiés de 
Chicago, la pénurie de logements est telle qu'elle oblige enfants 
et adultes à coucher de trois à cinq dans le mére it, La plu- 
part d’entre eux ne dorment que cinq heures par nuit, Un 
tiers de la population totale des Etats-Unis appartient à cette 
catégorie, à ce niveau d’habitudes et de vie, » 


M. Raymond Moussu, Que dites-vous des isbas russes ? 


M. Henri Fievez, Voilà le genre de vie donné en exemple de 
civilisation par les valets de Truman. 

Les Etats-Unis n'échappent pas à la cerise. Pourtant, ils n'ont 
connu ni les invasions, ni les bombardements, Aucune destruc- 
tion, mais des bénéfices scandaleux pour les marchands de 
canons ! 

Dans son discours programme du 3 janvier 1959, Truman 
indiquait qu'il y avait aux Etats-Unis 5 milions de familles 
vivant encore dans des taudis et autres pièges à incendie, et 
3 millions de familles partageant leur 'ogement avec d'autres, 

Dans la grande campagne de vérité ordonnée par le chef 
américain, nous attendons que les pr'opagandistes à sa solde 
uous décrivent cette situation. 

La preuve est faite, La crise du logement est dûe essentielle. 
ment aux contradictions du régime capitaliste. Engels noue 
enseigne que pour en finir avee la misère du logement, il 
n'est qu'un moyen: abolir l'exploitation et l'oppression de la 
classe ouvrière par la classe dominante, 

Un exemple tout autre nous est donné par l'Union soviétique, 
pays du Socialisme, qui, en trois ane, à reconstruit 1.600.000 
habitations paysannes. 

Le plan Monnet prévoyait la construction de 1:0,000 loge- 
ments par an. 

M. Claudius-Petit est moins moldleste, M. le présideut Pranart 
nous dit de lui: « Suivant instinetivement la méthode du vieux 
Caton, il a adopté une formule lapidaire, Il ne se lasse ps de 
répéter ce S'ogan: « Bâtir 20.000 Jogements par mois est pour 
la France une question de vie ou de mort. 

Cela ferait 240.000 logements par an, pour lesquels pins de 
100 milliards de francs seraient nécessaires. 

Mais, pour 1930, on noue demande de voter 21 milliards de 
francs de crédits de payement, Et les perspectives pour les 
années 1951 et 1952 sont seulement de l'ordre de 37 milliards 
de francs au total. 

Nous sommes loin du fameux plan comportant 
ments, 

Les familles Jaborieuses ne Se logent pas dans des slogans, 
monsieur le ministre. Il est vrai qu'il ne vous est pas possible 
d'engager des dépenses importantes dans Ja construction de 
logements pour les travailleurs quand, au même moment, vous 
dépensez des milliards de francs dans la préparation de Ja 
guerre d’aggressican contre l'Union soviétique et les démocra- 
lies populaires. 

Vous n'avez pas. d'argent, dites-vous; il faut faire des écono- 
mnies, Maïs vous oubliez d'ajouter que cet argent, vous le dila- 
ms dans la sale guerre d'Indochine qui nous coûte 150 mil- 
iards de francs au minimum, soit la valeur de 73.000 logements 
par an, et des milliers de vies humaines. 

Si on examine d’un peu près les mesures qui nous sont pro- 
tr par le Gouvernement, on n'est pas sans remarquer que 
‘idée dominante peut se résumer ainsi: favoriser au maximum 
les sociétés capitalistes: supprimer, en fait, les offices publics 
d'habitation à bon marché; enchainer les travailleurs à l’entre- 
rise; en faire des serfs modernes qu'on pourra vendre avec 
‘entreprise, 

C'est la mise en application de la formu'e adoptée par de 
Gaulle et reprise dun traitre Pétain: association capital-travail. 

Mais les travailleurs ne seront pas dupes. Ce ne sont pas vos 
belles paroles qui pourront unir les exploiteurs et leurs 
exploités. ; 

D'ailleurs, la prise de position de M. Bidault À Saint-Ftienne 
en faveur du patronat de comhat et les assassinats officiels 
d'honnètes travailleurs suffisent à dénoncer le caractire de 
votre justice de classe, 

Le changement d'appellation prévu à l'article 9 et visant les 
Offices publics d'habitations à bon marché marque nettement 
Votre intention de favoriser au maximum les comités interpro- 
Tessionnels du logement, constitués par les grands industriels, 
qui, de les besoins de la cause, ne manqueront pas de se 
transformer en sociétfs anonymes d'habitation. 

- Par ce simple tour de passe-passe, ils pourront bénéficier de 
la totalité des primes annuelles à la construction car ils 
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n'éprouvero@t aucune difficulté pour engager la dépenee cor- 
respondante, 

L'exemple nous est donné par Le C. I. L. de l'arrondissement 
de Valenciennes qui prevoit Ja construction de 3.000 maisons, 
Inovennant une participation, de 10 p, 100 du montant de la 
dépense, Pour peu qu'une collectivité locale accorde sa garantie, 
non seulement Ja sociét instituée amouflera d'énormes 
bénétices qu échapper nt à l'impôt, mais à ces bénélices s'ap- 
pliquera l’exempti 


ni fiscale pendant de nombreuses années. 
Entin 90 lr. 100 du montant de la dépense seront prètés a tres 
faible intérêt, 


de la reconstruction et de 


res COI fus ns 


_M. Eugène Claudius-Petit, »2/1/1/re 


l'urbanisme. Vous faites d'é!tra: 


M. Henri Fievez, | léfinitive, l'argent des contribuables 
fi \inÇais servira à vuginenter les superprofits capitaistes 

D'autre part, le logement sera lié au contrat de travail. 

M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulez- 
vous Ine permettre un mot, afin de ne pas vous laisser perse- 
vérer dans une erreur ? 

M. Henri Fievez, Prenons 
rires.) | 

Ecoutez, monsieur le ministht 
la réponse. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \o:1; 
fautes toujours confusion, 


M. Henri Fievez. Lans les <taluts du €. LE EL de Farrondisse. 
ment de Valenciennes, nous li<oes: 
« Au cas où le salarié bénéficiaire du logement viendrait à 


un autre exemple. (Erclamations et 


les patrons vont vous donner 


quitter l'entreprise avant financé ce logement, tout conti- 
nuant à y habiter, le C, I. L. s'engage à attribuer à cetle entre- 
prise la preunere Halson disponib.e, 

Autrement dit, dans cet arrondissement, tous les patrons 


adhérant au C. LI. L. s mi solidaires, lu point de vue logement 


Ils contrôlent systématiquement l'embauchage de chaque tru- 
vailleur logé par le C. TH. L. Ce travailleur n'aura pas seulement 
sou livret de travail inarqué au rouge, la quittance de lover 


remmplira égasæment cet oflice, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \: 


permettez-vous une précision ? 
M. Henri Fievez. ! :-{ que vous prévoyez a e cha 
gement d'appellation prévu dans le projet n° 85-21. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \l:1n- 


sieur Fiévez, me pel tez-vous une précision ? 


. Henri Fievez. L'ect le retour à l'ère du patronat de droit 


Uivi 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \e 


nr ‘ " i nr " } 
permettez-Vous une sitnpie précision ? 


Mme la présidente. \!. 
rompre. 


Fievez ne veut pas se laisser intler- 


M. Henri Fievez. M. Fevez n'acceple pas d'être interrompu 
par un gouvernement qui entend, maintenant, se servir en per- 
manence des C.R.S., la Gestapo française, contre les plus 
grands républicains, ceux qui défendent la paix et le bonheur 
de tous les Français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La logique est singulière, N'insistons pas, 
M. René-Jean Schmitt, C'est définilif! 


M. Henri Fievez, Le but poursuivi est très clair: interdire aux 
travailleurs la possibiité de revendiquer de meilleures condi- 
tions d'existence; en faire, comme Je l'ai dit, des serfs mo- 
dernes, qu'on pourra vendre comme de simples machines, avec 
l'entreprise, 

Après cela, vous ferez encore de beaux discours sur le respect 
de fa personne humaine ! 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 


inimaginable ! 


M. Henri Fievez. Alors, à la question qui est poste: Qui doif 
pouvoir construire ? nous répondons: Par priorité, les offices 
publies d'habitations à bon marché, 

L'eflort de construction des organismes d'H. B, M. est suffi- 
samiment éloquent pour justifier notre position. 

Au 41 décembre 1948, le montant des crédits engagés pour 
l'édification des nouveaux programmes mis en œuvre au titre 
de la loi du 3 septembre 1947 s'établissait comme suit: 

Constructions nouvelles (offices et-sociétés d'habitations À 
bon marché), 19.587 logements, pour wne somme de 23.888 mil- 
lions : 

Œoustruelions nouvelles (crédit immobilier), 1.871 millions; 

Reconstruction d'immeubles sinistrés, 161.216.400 francs; 
105 
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Réparation et entretien '11S logements, 463.117.340 
fran”: : 

ivers, 143 millions; 

Soit au total 28.526 millions. 

Sur 21 milliards de crédits engagés au cours de l'année 1948, 
16.012,925.000 francs ont été attribués aux offices publics d'habi- 
tations à bon marché pour la construction de 8.198 logements 
en immeubles collectifs et de 4.098 logements individuels. 

Dans le Nord, l'office départemental d'habitations à bon mar- 
ché présente la situation suivante : 

Nombre de logements d'habitations à bon marché en inslance 
on à l'étude, 2.600; 

Nombre de logements dont la construction 
commencée, pour 1948 et 1950, 1016; 

Crédits actuels mis à la disposition de l'office, 1.800 millions, 
correspondant à la dotation des 1.016 logements. 

Les crédits qui seraient indispensables pour satisfaire immé- 
diatement toutes les demandes déposées à l'office départemen- 
tal sont de 4.7ù millions pour les 2,600 :ogements en instance. 

Pour le Nord, compte tenu du fait qu'il y a des coopératives 
d'habitations à bon marché et des offices municipaux, il fau- 
drait, pour construire la totalité des logements demandés, plus 
de 6 milliards pour 190. 

Ainsi donc, tes offices publies d'habitations à bon marché ne 
peuvent être mis en cause. Mais, en fait, toutes les difficultés 
administratives opposées aux offices publics d'habitations à bon 
marché et les me<ures proposées aujourd'hui visent à les faire 
disparaitre au profit de sociétés capitalistes. 

C'est pourquoi le groupe communiste défendra une série 
d'amendements tendant à empéeher votre mauvais coup contre 
les offices d'habitations à bon marché et contre la liberté des 
lravailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Garcia. {Applaudissements 
à l'extrême gauche. 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, je voudrais formuier 
quelques observations sur la partie du projet concernant l'agri- 
culture, 

Dans son exposé des motifs, le rapporteur agite d'abord, encore 
une fois, le trompe-l'ail des exportations agricoles, Et M. Mous- 
su, président de la commission de l’agricuiture, qui ne saurait 
saris de la ligne gouvernementale, n'a pas manqué de le faire 
à son tour. Pourtant, il est évident pour tout le monde que ie 
plan Marshall nous prive des marchés extérieurs éventuels, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, J'ai bien comprendre comment, monsieur Gar- 
cla. 


M. Félix Garcia. Je vais vous le dire. 

Que voulez-vous que nous exportions ? Du blé ? 

Vous savez que les accords de Washington nous autor:sent à 
exporter 90.000 tonnes pendant quatre ans seulement. Et si 
nous oulrepassons ces quantités, comme nous l’avôns fait en 
envoyant 90. tonnes de blé à la Hollande, le directeur de 
l'organisme du plan Marshall nous adresse des observations. 
Ft encore, il a été très gentil; il nous a dit que, pour cette fois, 
on n'appliquerait pas de mesures punitives! 

Nous ne pouvons donc pas exporter de blé. 

Du tabac ? Vous savez que l’on à réduit les emblavures de 
1/6 parce qu'is faut que nous importions cette année 10.000 
tonnes de tabac des Etats-Unis. 

Du sucre? Vous savez aussi qu'on en importe. On en a im- 
porté 200.009 tonnes l'an dernier, et l’on a obligé ies bettera- 
viers à réduire également les emblavures. 

Quant à la viande, si nous en avons exporté un peu, nous en 
avons importé bien davantage. 

Par conséquent, si l'on veut exporter — et nous serions d’ac- 
cord sur cette politique si vous ét:ez capable de la mener — il 
faudrait peut-être commencer d'abord par réduire les importa- 
tions. 

Et puis, où exporter ? En Allemagne ? Car c’est surtout de 
l'Allemagne que le Gouvernement fait état me nee parle d’ex- 
porlalions éventuelles, En réalité, en parlant des exportations 
vers l'Allemagne, il veut faire accepter à nos Le page pay- 
sannes la reconstitution d'une Allemagne nationaliste et revan- 
charde dans des buts de guerre antisoviétique, sous couleur 
d'intégrer l'Allemagne dans l'Union occidentale. 

Les Etats-Unis sont trop heureux de pouvoir écoùler dans les 

avs du plan Marshall leur surplus de production, pour permet- 
be à ces pays d'envoyer quelque marchandise que ce soit. 


est assurée ou 


rails 
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Lorsque nous exporlons — ce qui a été le cas, cette année, 
+ où nous avons envoyé en Allemagne des porcs en quantités 
assez importantes — nous le faisons à des prix tels que cela 
cause la ruine ‘de nos petits producteurs qui ne peuvent con- 
sentir des prix aussi bas-que jes gros éleveurs. 
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causes techniques et psychologiques le retard de la madernisi. 
tion de notre pays. 

D’après M. le rapporteur général, la routint des paysans éer:t 
à l'origine de Ja mmévente qui a été constatée l'année derriere 
dans le domaine des engrais et dans celui des machines ag 
coles., Quel mépris du peuple révèient de telles affirmations! 

l'est vrai qu'il faut dissimuler ,a cause réelle de cette douhie 
mévente, Nous le rappellerons une fois de plus: si les petits 
et moyens paysans ont, en 1%49, acheté moins d'engras et 
moins de machines, c'est parce qu'ils n'avaient pas d'argent; 
ce n'est pas l'envie d'acheler qui Jeur manquait, mais les 
moyens financiers. 

En eflet, les prix agricoles se sont efflonürés, d'une part par 
suite de Ja mévente qui découle de la baisse du pouvoir d'achat 
des saiariés, d'autre part en raison des importations étran. 
gères. Quant aux prix industrieis, ils ont subi une ascension 
verligineuse, inaugurée par M. René Mayer qui, dans le cadre 
de son plan, accorda la libération des prix en 1947. Les grosses 
sociétés n'ont rien perdu, cela <e comprend, à cette augmen- 
tation des prix industriels. 

Je ne citerai que deux chiffres: .e coefficient actuel des prix 
agricoles est de 15 par rapport à 1938, celui des prix induetriels 
est de 22,3. Or, en 19417, ces deux coefficients étaient sensihle- 
ment égaux. 

Un seul chiffre montre l'augmeotation des prix industrie}s 

ar rapport aux prix agricoles depuis 1947, c’est-à-dire depuis 
‘application du plan Marshall: pour acheter un tracteur de 
25 chevaux, il fallait en 1947, 124 quintaux de blé; il en faut 
maintenant 222, 

La diminution du pouvoir d'achat a encore été aceentuée 
— vous le savez, car nous l’avors assez dit à cette tribune — 
par le prélèvement exceptionnel qui a pmpé les économies 
paysannes, le retrait des billets de 5.000 francs, les augmenta- 
tions massives d'impôt ainsi que ‘es dévaluations qui ont joué 
un très grand rôle, sans parier du relèvement du taux des 
fermages. 

Telles sont les raisons de ce que M. le rapporteur général 
appelle le maïthu-ianisme éconortaique. 

La politique d'investissements agricoles que vous engagez 
avec ce projet de loi va-t-eile au moins remédier à celle situa- 
tion, comme le prétend le rapport ? Nous ne le pensons pas, 
car la crise agricole n'est qu’une conséquence de la politique 
générale du Gouvernement, et nous prétendons que lagri- 
culture ne se relèvera que si l'on arrète une politique de pré- 
paration à la guerre et de soumission à l'impérialisme étranger. 

Ce ne sont pas les 57 miiliards prévus dans ce projet de loi, 
tant en prèts qu'en subventions — chiffre d’ailleurs nettement 
insultisant puisque le budget total s’élevant à 2.300 milliards, 
cela. ne représente que 2,5 pour 100 — ce ne sont pas ces 57 
milliards d'investissements qui vermettront de relever notre 
agricullure. 

Peut-on dire, à tout le moins, que ces crédits d'investisse- 
ment permettent d'apporter une aide à ceux qui en ont le plus 
besoin, c'est-à-dire les petits et moyens producteurs ? Nous 
répondons également par la négative, car le rapport indique 

ue sont exclues du programme d’investissement toutes Jes 
épenses de caractère individuel, telles que lachat des ma- 
chines ou la reconstitution des cheptels, Les petits et moyens 
paysans ne pourront donc se procurer les crédits nécessaires à 
l'achat de machines ou à l'amélioration du cheptel. 

En fait, le projet de loi tend à aider les industriels transfor- 
mateurs, d'une part, et les gros agrariens d'autre part, afin de 
leur permeitre d'abaisser encore Tes prix de revient. Ce des- 
sein a été, d’ailleurs, confirmé par M. le président de La com- 
mission de l’agriculture. 

L'abaissement des prix de revient ne profilera naturellement 
pas aux consommateurs, comme chacun peut le constater ac- 
tuellement. 

Ainsi, aboulira-t-on à acculer à la ruine les pelits paysans. 
Si, en effet, les gros agrariens pourront soutenir la concurrence 
des importations étrangères, les petits paysans ne pourront y 
faire face et seront expropriés et réduits à l’état d'ouvriers agri- 
coles, comme nous le constatons depuis des années. 

Vous préténdez vouloir faire baisser les ps ricoles. Com- 
mercez donc par faire baisser les prix industriels! 

Au reste, l'orientation que je signale est marquée par la répar- 
tition des crédits, Sur 28.600 millions de francs du fonds de 
modernisation, 4 milliards sont prévus pour encourager l'in- 
dustrie de la machine agricole. 

On croit rêver lorsqu'on lit de tels chiffres et lorsqu'on se 
rappelle que les usines de la S. N. E, C. M. A. d'Argenteuil, qui 
fabriquaient des tracteurs agricoles, ont été fermées. | 

Pourquoi encourager l'industrie de la machine agricole puis- 

‘il y a eu déjà 25 p. 100 de mévente l'an dernier ? Cepen- 

ant, les gros agrariens, les paysans aux mains blanches pour- 
ront acquérir ces tracteurs, de même qu'ils pourront acheter 
des engrais azotés auxquels vous consacrez 3 milliards pour 
* encourager cette industrie. 
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par ailleurs, nous trouvons $ milliards pour des industries La proposition de rfsoiution de M. Guiguen ct plusieurs dé 
telles que les abattoirs, les sucreries, les fabriques de glace, ses collègues tendant à inviter Le Gouvernemeat à prendi 
celte industrie du froid, qui certes présente un grand intérêt, d'urgence les mesures de protechon contre lenvahssement di 
mais qui ne représentent pas véril iblement des investissements la mer à Gâvres et à Larmor-llage (Morbihan) {commission de 
wricolès. l'agriculture) : 

Pour les prêts revêtant un incontestable caractère ggricole: la proposition de résolution de M. Bo n el sicurs de 
jnstalation eén culture des jeunes agriculteurs, amélioration de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À exonérer 
J'habitat rural, prêls à long terme et prêts aux victimes des de La majoration de 10 p. 100 frappant les impôts dus au 
calumités publiques, il n'est prévu qu'une somine de 4.k0 mil- 3 mars 1950 les contribuabies grévistes et chômeurs IS: 


lions. Ce chiffre est manifestement insuffisant, Nous en reparle- 
rous lors de Ja discussion des articles. 

Pour la première fois, nous constatons que des investisse- 
ments sont prévus pour l'Indochine. Es camouflent, à n'en pas 
douter, beaucoup de dépenses militaires, 7,400 millions sont 
prévus à ce titre, soit 2.50 millions de plus que pour les jeu- 
ves agriculteurs et l'habitat rural. Aussi avons-nous demandé 
que les sommes prévues pour les investissements en Indochine 
soient affectées aux prêts aux Jeunes paysans et à l'améiiora- 
ion de l'habitat rural. 

Ainsi, il apparait clairement qu'en dépit des beiles phrases 
du rapport — qui ne sont là que pour masquer la 
notre agriculture est Sacrifiée aux budgets de guerre. Ceux-ci 
représentent 39 p. 100 du budget global, contre 3 p. 100 pour 
l'agriculture. On voit clairement que le Gouvernement et Îles 
partis qui le soutiennent ne songent qu'à la guerre avant de 
penser à l'agriculture et au re'èvement du pays. Cela signifie 
aussi qu'il n’y à pas de relèvement agricole possible sans 
changernenut complet de la politique gémérale, sans fa recon- 
quête de notre indépendance nationale et sans une véritable 
politique de paix. 

C'est dans le cadre d’une politique de paix que pourraient 
s'appiiquer ies mesures de défense paysanne que prévoit le 
programme adopté lors de notre congrès, il y a quelques se- 
naines à peine, à Gennevilliers. J'en rappeicrai deux seu:e- 
ment: 

Le point 6 prévoit l'octroi de prêts spéciaux, sans inlérèét ou 
à très faible intérêt, aux petits et moyens paysans, notamment 
aux jeunes qui veulent S'installer, ainsi que pour l'équipement 
individuel — celui que vous négligez dans volre rapport et 
pour l'aménagement de l'habitat rural. 

Le point {4 concerne le vote de crédits suMisants pour l'élec- 
trlication des campagnes, les adductions d'eau et autres tra- 
vaux d'intérêt rural. 

Avec l’aide de tous les véritables travaileurs de la terre, ou- 
vriers agricoles, petits et movens exploitants écœurés par 
votre politique de guerre et de ruine, nous parviendrons à appli 
quer ces mesures pour le plus grand bien de notre agricul- 
ture et de notre pays. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 


réalité — 


Mme la présidente. Monsieur Cartier, je devrais maintenant 
vous donner la parole. 

Etant donné l'heure, je dois vous demander quelle sera la 
durée de votre intervention. 

M. Marius Cartier. Madame la présidente, mon intervention 
duit durer environ une heure. 


Mme la présidente. Dans ces conditions, l'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discussion à Ja prochaine 
sance, (Assentiment.) 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La conférence des présidents à la- 
quelle j'ai assisté cet après-midi, a proposé — et l'Assemblée 
\ 1doplé cette proposition — que ce débat soit organisé. 

I n'a pu l'être encore mais la conférence des présidents se 
réunira à nouveau demain matin à cet effet. Le débat sera 
done organisé à partir de demain matin. 

C'est bien ainsi qu'il faut le comprendre ? 

Mme la présidente. Exactement. D'ailleurs, la discussion doit, 
en tout état de cause, être achevée dans la journée de ven- 
dredi, . 


INSCRIPTION D'AFFAIRES A L'ORDRE DU JOUR 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
y ait pas débat, ea tête de l'ordre du jour du troisième jout 
de séance: ; 

{9 Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 23 avril 1950: 

Le projet de loi portant modification des lois du 14 jan- 
vier 1933 et du 19 février 1908 sur les élections consulaires et 
suppression des chambres consulfatives des arts et manufac- 
lures (commission des aflaires économiques) ; 





sion des finances) : 

Le projet de loi tendant à augmenter le principal fictif d 
la contribution mobilière du déparlement des Alpes-Maritimes 
(commission de l'intérieur) : 

Le projet de loi tendant à autoris 
blique à ralifier la convention pour la prévention et la répres 
sion du crime de génocide signée à Paris le 11 décembre 1948 
(comimission de ia juslice et ,de législation) 

Le projet de loi modifiant l'arbicle 135 du code d'instruction 
criminelle (commission de la justice et de fégslation) ; 

La deuxième lecture du projet de loi tendant À modifier la 
loi validée du 29 mars 1942 re'ative à la prescriplion de l'action 
publique ct des peines (commission de la justice et de légis- 
lation} : 

La proposition de rés 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reelitues 
aux familles dans les plus brefs délais et aux frais de l'Etat 
les corps des soldats morts en Indochine 
SIONS), 

La deuxième Tecture du projet de loi étendant au territoire 
du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant régle- 
meéntalion des transports automobiles en Afrique occidentale 
francaise (commission des territoires d'outre-mer 

2° Suivant fa distribution du rapport: 

Le projet de loi portant eréalion de postes de magistra t 
de greffiers dans certains tribunaux de première instance du 
ressort de la cour d'appel d'Alger (commission de lintéri 

39 Suivant la distribution du rapport sup; 

La proposilion de loi de MM. Couston et Guesdon tendant 


lution de Mme Duvernois et plus eurs 


nimission des pen- 


cmentaire 


à instituer une subvention nationale de 920 millions de francs 
pour favoriser la création d'une ristourne s'appliquant à l'heure 
de vol à moteur, pral quée dans les aéroclubs, pour les jeunes 


de moins de vingt el un ans (commission des finan 
L'inscription est ordon Ce. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Lontormemei \ l'art e 36 du réglement 
et à la décision de la conférence des présidents du 28 mars 1950 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la Séance d'aujourd'hui, le projet de loi tendant à rendre 
applicables au Togo et dans les territoires d'outre-mer autres 
que l'indochine, l'Afrique occidentale francaise et Madagascar, 
les dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 1943 réprimant 
les évasions des détenus transférés dans les établ'esements 
sanilaires ou hospitaliers (n° 4784). 

Conformément à l'arlicle 36 du règlement et À la décision 
de la conférence des présidents du 23 mars 1950, il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, le projet de loi portant application de l'acte 
dit « loi n° 1073 du 31 décembre 1942 » relauf À la prophylaxie 
et à la lutte contre les maladies vénériennes aux Etab'isse- 
ments français de l'Océanie {n° 4574 


’ 


é 
} 
J- 


Tres 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 
» « Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des travaux publics, des transports et 
du - tourisme, 

« Le conseil des ministres entendu, 
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« Décrète : 
« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationaïe, — Première législature, n° 6100, session de 1949) 
tendant à modifier les articles 44 a et 44 b du livre F° du code 


! 


du travail, 
« Fait à Paris, le {* avril 1950. 
tt GEORGES BIDAULT. 
| 1 onseil des ministres, 
ministre du travail et la sécurilé sociale, 
« PAUL BACON. 
des travaux publics, des transports 
cl du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, # 


tr 0 
l'art 


aux archives, 


A re 
COMMUNICATION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assembhiée qu'en apniication de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 27 octobre 1%6, le 
Conseil économique saisir pour avis de la propo- 

Lon de loi de M. André el plusieurs de ses collègues, 

ndlant à instaurer, au re la sécurité sociale, un régime 
péclal en ce qui concerne les prélèvements effectués sur les 
heures supplémentaires, primes de rendement et autres partici- 
palions des salariés aux bénéfices des entreprises (n° 9479). 


\cte est donné de celle décrsion. 


a décidé de se 


ER 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu neuf demandes en autorisation 
de poursuites contre des membres de ; Assemblée, 

Les demandes seront imprimées sous les n°* 9721, 9728, 9729, 
9336, 9737, 9738 el 9559, distribuées et renvoyées 


13), 9734, 


| 
à l'examen de la commission des limaunités parlementaires. 


EE 
RENVOI POUR AViS 


Mme la présidente, La cormmi<s on des lerriloires d'outre-mer 
demande à élre appelée à donner son avis sur à proposition 
de loi n° %67S de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses 
‘olègues tendant À deternmner le mode de fixation de la 
parité du franc C. F. A. (franc des colonies françaises d’Afri- 
que) qui a élè renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion des finances, 

Conformément à. l'arüele 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ce reuvoi pour avis. (Assentimeual.) 


7 = 
DEPOT DE PROSETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, un projet de loi tendant à modifier le 
décret du 13 juin 1939 portant organisation du contrôle des 
dépenses engagées et du contrôle da l'exécution des budgets 
pour la vilie de Paris, le département de la Seine et leurs 
adininistrations annexes, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9719, distribué 
et, S'il n'y a pas d'oppositions, renvoyé à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le ministre de l'éducation nationale un 
projet de loi assurant la sécurité dans les établissements de 
halauon. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9720, distribué 
et, s'il n'y a pas d'oppositions, renvoyé à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) : 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale un projet de loi instituant, pour le mois de janvier 1950, 
une majoration familiale de la prime exceptionnelle sur les 
Saiïaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9722, distribué 
et, S'U n'y a pas d'oppositions, renvoyé à la commissiôn 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentfiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de ia République à rati- 





fier l'accord de payements et de compensations entre les jus 
européens pour 1#49-1950 et la convention de prêt entr: 
royaume de Belgique et la République française signe 
Paris le 7 septembre 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9723, distril 
et, S'H n'y à pas d'opposilions, renvoyé à la commi: 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires 
nomnique; une qualrième lettre rectificative au projet de }i 
relatif au développement des crédits affectés aux dépense 
de fonctionnement des services eivils pour l'exercice 
(nes 8537, 9446). 

La quatrieme lettre rectificative sera imprimée sous 
n° 9727, distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoi 
à la commission des finances. (Assentiment. 

Fai recu de M. le ministre des finances et des affaires é 
nomiques un projet de loi collectif d'ordonnancement por! 
ouverlur2 et annulation de crédits sur l'exercice 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9733, distrih 
et, S'il n'y a pas d’opposilions, renvoyé à la commis 
des finances, (AssentimenL.) 

J'ai recu de M. le ministre des travaux publies, des t 
ports et du tourisme, un projet de loi insutuant un rés 
de retraites pour les personnels navigants professionnels 
l'aéronautique civile, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9745, distril 
et, S'il n'v a pas d'opposilions, renvoyé à la cominiss 
des movens de communication et du tourisme. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le ministre de la santé publique et di 
populahion un projet de loi relatif à la fête des mères. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9347, distribu 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
famille, de la population et de la santé publique, (Assent 
ment. 

J'ai reçu de M. le ministre des anciens combattants et vie- 
times de la guerre un projet de loi portant reconduction et 
modification de la législation sur les emplois réservés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9748, distribué ct, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi relatif à la ratification des accords conclus à Paris, le 
3 mars 1940, entre la France et la Sarre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9752, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangeres, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre de 
l'intérieur, un projet de loi portant application à l'Algérie de 
la loi n° 48-1260 du 12 août 1948 et modification du décret 
n° 47-1002 du © juin 1947, fixant les conditions d'applicalion À 
l'Algérie de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9753, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, un projet de loi relatif aux indemnités de fonctions des 
membres du conseil municipal de Paris et du conseil général 
de la Seine, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9554, distribué et, 
s'il n° y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intc- 
neur. (Assentiment.: 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
noniques un projet de loi portant réforme du régime des 
relraites du personnel de llmprimerie nationale, 

Le projet Ge loi sera imprimé sous le n° 9755, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
NN = 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Jacques PBardoux une pro- 
position de loi tendant à alléger, dans certains cas précis, le 
montant des cotisations patronales à la sécurité sie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9711, distri- 
buée ei, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. ‘Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi ayant 

ur objet de modifier l'article 8 du chapitre IE du titre II de la 
oi n° 50-205 du 11 février 1950 reiative aux conventions collec- 
tives el aux procédures de règlement des conflits collectifs 1e 
travail. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 9742, distribure 
et, Ss’ n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. {Assentiment.) 
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RE RCE SN 

J'ai recu de M. Roger Duveau une proposition de loi tendant J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs de ses collègues une 
a assurer la prolection dans le commerce de la dénomination proposition de joi tendant à accorder aux salariés des profes- 
« vanille ». ; = sions soumises au régume agricole de la sécueité socale le 

La roposition le Joi sera imprime sous le n° 9714. dists buce bénélice des allocations ne | l le Gi) à 1.000 fran x, 
et s'il n'Y a pas d'oppoeiti 1n, “envoyée à la commiss'on de insfituées par le décret du 6 @etobre 19468. 

] üce et de législation, (Assen:imrent.) La proposition de loi sera imprin us le n° 9750 distri- 

J'ai recu de M. Düveau et plusieurs de ses collègues une pro- buée et, S'il n'y à pas d'opposilon, renvoyée à la commission 
nosition de loi tendant à délermina le mode de fixation de Ja de l'agriculture. (Ass { | 

nf” : 7 fr . " ñn ‘ fr ! : 
parité lu franc C. F. A. (franc aes colonies francaices d'Afri- l'ai 1! 1 de M. God x | loi tendant 
! = ln var t n n 
. La proposiuun le loi sera nprinm S sten 1! e À rh r n ps | t et = « sg . 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commies ! ltant 4 nn | c 
Î nces. (Asse ntment | La proposition d Ù i ) vus le 1 Vin ie 
jai recu de M. Pierre Courant une proposition d i tend et. n'\ pp vée à la nn 
primes les fraudes commises par les exploitants de salles des finances, (As ment 
Ca. l } ! 

La proposliion de loi sera imprimée sous ie n° 9716, dietribuée J'ai reçu de M. Wolf Ep ter- t à 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de imet in D e de Ford L n° 45-364 du 10 mars 1945 
la justice et de législation, (4sserfiment.) ri ns el Lorr SP ntniréent a L Ie F 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses coilègues une pro- 6 1 
nosition de loi tenant à modifier article 2 de la lai n° 48-1360 La propo \d i sera ms | » 9737. di 
ju {+ septembre 1918, portant motification et codification de buée et, Si: n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
la légielation relative aux rapporte des bailleurs et locataires des pensions. (Assentiment.) 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et J'ai reçu de M. André Gautier et plusieur de st llècues 
instituant des allocations de logement, une proposition de loi portant prorogation des articles 11 et 21 


La proposition de loi sera imprirée sous Je n° 9718, distribuée 


et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiséion de 
J1 ttice et de écris! ition. ‘AssentimecnL.) 

J'ai recu de M. Theetten une preposition de loi tendant à 

vation de l’article 3 (alinéa 1). de l'acte dit loi n° 217 


11 } - 
du 12 avril 1943 relative à la pubplisité par panneaux réclame, 
par affiches et aux enseignes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°? 9725, distribuée 

S'il n'y a pas d'opposition, reñvayée à la commission de la 
resse, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cordonnier et ains:eurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant * moñificæ l'ordonnance du 2 août 

1915 relative aux réparations dues aux victimes de la silicose 
considérée comine maladie profesionnelle. 

La proposition de loi sera 'mprirnée sous le n° 9726, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimision du 
travail et de la sécurité sociale. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de joi tendant 
à régler Ja condtion des fonetisnnaires avant fait l'objet de 
me<Sures d'épuration, 

La proposition de loi sera imprimée sous ie n° 9731, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçn de M. Pierre Henault et plusieurs de ses collègues 
nne proposihon de loi tendant à eréer des sociétés coopératives 
faruiliaies scolaires autorisées à emprunter pour construire ou 
reparer les bätiments scolaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9732, distri 
buce et, s’il n'y a pas d'opposilon, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Baudry d’Asson une proposition de loi 
tendant à modifier les articles 1 et 2 de Ja loi du 2 janvier 1932 
au profit des grands mutilés en service commandé, bénéficiaires 
des articles 16 ou 12 de Ja loi du 31 mars 1919 et titulaires de Ja 
carte du combattant. 

la proposition de loi sera imprimée saus le n° 9738, distri 
bace et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. {AssentimentL.) 

J'ai reçu de M. Livry-Level ct plusieurs de ses collègues une 
propostion de loi portant statut du personnel navigant de 
l'acronautique civile. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 9739, distri 
buce et, S'H n'y à pas d'opposition, renvoyée à la rommission 
des moyens de communicalion et du tourisme. (Assentiment.) 

J'a: reçu de M. Livry-Level une propositon de loi tendant à la 
création d’un contingent spécial de décorations au titre de la 
livsistance au bénéfice des évadés de guerre. 

La proposilion de loi sesa imprimée sous le n° 9741, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la défense nat'onale. (Assentiment.) 

_ J'ai reçu de M. Livry-Leve! une proposition de lai tendant à 
étendre aux Évadés de guerre le bénéfice du statut du combat- 
tant volontaire de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le m° 9742, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss:on 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Livry-Level une proposition de loi tendant À 
alribuer urie citation donnant droit au port de Ja croix de 
Buerre aux titulaires de la médaille des évadés 1999-1915. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9742, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 





| c 
de la loi n° 46-95 du 7 mai 1946, modifiés par la loi n° 48-482 
du 21 mars 1948 et par la loi n° 49-1100 du 2? août 1949 relatives 
aux jardins ouvriers 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9762, distri- 
buée et, s’il n'y 1 pas l' Pppo ition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, fssentiment.) 


J'ai reçu de M. Masson une proposition de loi relative à la 
législation Jaitière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9761, distri< 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de l’agriculture. (Assentiment£.) 
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DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de Ja Répmblique, une proposition de loi formulée par 
M. Ilamon et tendant à aggraver les pénalités prévues à l'ar- 
tic.e 312 du code pénal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9765, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de là justice et de législation (Assentiment ) 


— #3 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'äi recu de MM. Theetten et Christiaens 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder d'urgence à la reconstruction définitive du pont de 
Château-Rouge, à Tourcoing (Nord). 

La proposition de résoluhon sera imprimée sous le n° 9724 
distribué et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assens 
tunent. 

J'ai reçu de M. Livry-Level une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre en liberté surveillée 
l'ex-maréchal Pétain. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9740, 
distribuée et, s’ii n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 


à accorder le bénéfice de l’armnistie aux cultivateurs qui ent 
été frappés d’ameudes administralives en vertu des lois et dé- 
crels r'ég mentant là livraisor et la coll te des produits agri- 
coles et l'enseignement des céréales. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9744, 
distribuée et, s’il n'y à }ras d' )PposHOon leHVOoyee à la COoM- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont nne proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à assurer à la police 
municipale le reclassement auquel elle à droit et à pubiäer le 
statut spécial devant être appliqué aux gradés de la préfectu'e 
de police. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 9746, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 
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Palewski et plusieurs de ses collègues une 
solution tendant à in@iler le Gouvernement à 
chômeurs des professions agricoles 111+ 


J'ai recu de M 
pi posii nn de rt 
ler 


faire bér 
Ch. apr, 


demnilt 

La proposiion de résolution sera imprir 
tribudée 1 [HV à Jus d opposition, 
mi «dt issenl 
Dupont une proposition de résolution 
Gouvernement à faire cesser Ï 
rence ilég apportée par les administrations publiques aux 

entreprises d'édition, ralries OU jinprimeries, 

La proposilion di lution sera mprimce sous le n° 
distribute et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja 
Inission de la presse. 
ai recu de M. Barel et plusieurs de 
résolution tendant à inviter 
lier aux départements des Alpes-Marilimes, 
Bouches qu Rhone l'exploitation pal autobus 
Mevrargues. 

La proposition de résolulion <era imprimée sous le n° 9700, 

stribute et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
limentL.) 

J'ai recu de M, Michel e! plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre recevables les dermandes de semise où de dégrèvement 
du prélevement exceptionnel parvenues après les délais légaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9761, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

Fai recu de M. Michel et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir en service la ligne ferroviaire Pierrelalle-Nvons. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9763, 
distribuée et, «il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comimis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
ment.) 


des 
sous le n° 
uyée à la com 


iument 


Jj ui recu il 
tendant à 


RER COnCuTr- 


ile 


9751, 
COJH- 
enliment.) 

ses collègues une propo- 
le Gouvernement à con- 
du Var et des 
de, la ligne Nice- 


illon dé 


— 14 —- 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ii recu de M. Pierre Chevallier (Loiret) 
un rapport, fait au nom de Ja commission de la reconstruction 
el des dommages de guerre sur l'avis donné par le Conse 1 de la 
République, sur le projet de loi relatif à la répartition des dom- 
mages de guerre intéressant les betteraves industrielles, sucres 
et alcools de betteraves, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9713 et distribué. 

J'ai recu de M. Charlot une rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 (dé- 
fense nationale: marine, budget annexe des constructions et 
armes pavales) (n°*-8735-0966-9682). 

Le rappor! supplémentaire sera imprimé sous Je n° 9735 et 
distribué, 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, mercredi 26 avril 1950, à neuf 
heures trente minutes, première séance pub:ique : 

Vote du projet de loi fixant les contingents annuels de déco- 
ralions de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, avec 
traitement, à attribuer aux personnels militaires des armées 
actives, de lerre, de mer et de l'air, des services de la France 
d'outre-mer et des services péaitentiaires coloniaux (n°s 9191- 
‘#41, — M. Anxionnaz, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote en deuxième leclure du projet de loi portant modifica- 
tion à la législation sur les habitations à bon marché (n°° 9512- 
9596, — M, Siefridt, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

“uite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tüves au. projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement (prêts et garanties pour l'exercice 1950) 
(N°* RORD-RS33-0208-9651-9683-9717, — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général), 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement (prêts et garanties pour l'exercice 1950) 
(n° SOSI2-SKY3-0208-0601-0683-9717, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général), 





A vingt et une heures, troisième séance pub'ique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres 1 
catives au projet de loi relatif au développement des dépi 
d'investissement (prêts et garanties pour l'exercice 1 
(n°5 K5S2-8K33-J208-9651-J6CS3-9 M. Charles Barangé, 
porteur généra 


La 


(La sCance à 


71 


7. — 


séance est levée. 
st levée à vingt-trois heures trente munutes.) 
Li Chef du service de la slénoyra] 
de &'Assemblce nalionale, 
PAUL LAISSY, 





Erratum 
au comple rendu in exterso de la 2° séance du 16 février 14 


Page 1146, 13, dépôt de propositions Jde résolutions, 3° alin 


rétabiir comme suit cet alinéa : 

« J'ai reçu de M. Brusset et plusieurs de ses colègues u 
proposition de résolution tendant à inviler le Gouvernement 
maintenir en activité l'usine de la S.N.E.C.M.A. de Rochefort. 
sur-Mer. » 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 28 février LA, 
Page 1563, 2e colonne, 5° alinéa: 
Au lieu de: « J'ai reçu de M. Billat un rapport 5, 
Lire: « J'ai reçu de M. Guesdon un rapport ». 


SP PPPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPRPIR PPPRPPPAPPPPIRIS 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du rège- 
ment, se réunira: mercredi 26 avril 1930 à dix heures trente, 
dans le cabinet de M. le président. 

Organisation de la discussion: 1° du projet de loi sur les 
investissements (prèts et garanties); 2° des interpelations: 
a) sur l'arrestation de députés ; b) sur les événements de Brest; 
c) sur la fermeture des usines d’avialion. 


++ 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 25 avril 1950.) 


Conformément à Particle 34 du règlement, le présidert de 
l’Assemblée nationale à convoqué, pour le mardi 25 avril 1950, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

Ceile conférence, approuvant les suggestions du Gouverne- 
ment, a décidé que, pour le règlement de l'ordre du jour, les 
propositions suivantes seront soumises à l'approbation de l'As- 
semblée : 

1° Discuter, par priorité, les projets budgétaires en organisant 
les débats et en leur consacrant, chaque semaine, les séances 
du mardi soir et trois séances par jour les mercredi, jeudi 
et vendredi; 

2° Réserver la matinée du mardi aux discussions d'urgence 
et l'après-midi du même jour à des tixations de date d'inter- 
pellations et à des projets divers. 

Pour la présente semaine, la conférence des présidents pre- 
pose à l’Assemblée : : 

1° De tenir séance ce soir, pour la suite de la discussion du 
projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatit 
aux comptes spéciaux du trésor pour l’année 1950 (n°® &5&u, 
9372, 9475, 9506) ; et, cette discussion étant terminée, commen- 
cer ce soir le débat sur le projet de loi et les lettres rectifica- 
lives au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement (prêts et garanties pour l'exercice 19%). 
(Nos 8582, 8833, 9208, 9651, 9683, 9717) ; 

2° De poursuivre la discussion du projet de loi sur les inves- 
tissements au cours des séances de mercredi et vendredi; 
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et 

3 De réserver les trois séances de jeudi à la discussion: 

a De l'interpellation de M. Jacques Duclos sur l'arrestation 
de deux députés du Finistère ; 

) Des interpellations de MM. Jacques Duclos, Gabrie! Paul et 
Signor sur les événements de Brest; 

;° Sous réserve de la fin du débat sur les investissements, 
de discuter, au cours des séances de mardi prochain 2 mai, 
matin et après-miçli, les interpellations de MM. Bellange 
ton, Peyrat, André Marty, Lespès et Bouret sur la ferm 
des usines d'aviation. 

Outre l’organisation du débat sur les investissements, la con- 
férence des présidents propose à l'Assemblée d'organiser les 
trois débats d'interpellations, à savoir : É 

Sur l'arrestation de députés : 

sur les évènements de Brest; 

Sur la fermeture des uzines d'aviation. 

En conséquence, la conférence des présidents est convoquée 
pour demain, mercredi, à 10 heures 4, 

Conformément à l'article 39 du règlement, MM. les orateurs 
désirant participer aux débats organisés sont priés de bien vou- 
loir assister à cette réunion. 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 25 avril 1950: 

Le projet de loi portant modification des lois du 1% janvier 
1933 et du 19 février 1908 sur les élections consulaires et sup- 
pression des chambres consullatives des arts et manufactures 
(2354, 9553) ; 

La proposition de résolution de M. Guiguen tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures de protection 
contre l’envahissement de la mer à Gävres et à Lamor-Plage 
(Morbihan), (N°s 8811, 9600 

La proposition de résolution de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à exontrer de 
Ja majoration de 10 p. 100 frappant les impôts dus au 15 mars 
4250, les contribuables grévistes et chômeurs, (N°s 9569, 6634) ; 

Le projet de loi tendant à augmenter le principal fictif de 
de Ja contribution mobilière du département des Alpes-Mari- 
times. (N°s GS19, 9597) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention pour la prévention et là répres- 
sion du crime de génocide signée à Paris, le 11 décembre 1948, 
(N° 8565, 9581) ; 

Le projet de Joi modifiant l'article 135 du code d'instruction 
criminelle. {N°s 7562, 9583) ; 

La deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier Ja loi 
validée du 29 mars 1942 relative à la prescription de l'action 
pubiique et des peines, (N°s &325, O5K4) ; 

La proposilion de résolution de Mme Duvernois et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à restituer 
aux familles, dans les plus brefs délais, et aux frais de l'Etat, 
les corps des soldats morts .en Indochine (n° 8222, 9539): 

La deuxième lecture du projet de loi étendant au terriloire 
du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant régle- 
mentation des transports automobiles en Afrique occidentale 

française (nes 9422, 9632) ; 

‘2° Suivant Ja distribution du rapport: 

_ Le projet de loi portant création de postes de magistrats et 
de greffiers dans certains tribunaux de première inslance du 
ressort de la cour d'appel d'Alger (n° S553, 9598) ; 

3° Suivant Ja distribution du rapport supplémentaire : 

La proposition de loi de MM. Couston et Guesdon tendant à 
instiluer une subvention nationale de 20 millions de francs pour 
favoriser la création d'une ristourne s'appliquant à l'heure de 
vol à moteur, pratiquée dans les aéroclubs, pour ies jeunes de 
moins de vingt et un ans (n°* 8333, 9476). 


ANNEXE : 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


——— 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


—— 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M, Taillade à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 9305) 
tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949 approuvant 
une délibération prise le 28 septembre 1949 par le grand conseil 
de l'Afrique occidentale française demandant la modification 
du décret du 17 juin 1932 réglementant le régime des douanes 
dans ce territoire. 





SEANCE DU 


M. Taillade à été nomnu rapporti du projet de loi (n° 9307) 


tendant à ratifier le di t du 131 1949 approuvant une 
délibération en date du 24 juin 1949, modifiée par deux délibé- 
ralions en date du 27 septembhr 1949, ] s par 1! emblice 
représentative des établissements fran s de l'Océanie, tendant 
à modifier l'assiette et le taux des droits de douane 1 plicables 
dans ce territoirt 

M. Taillade à été nommé rapporteur du projet d ïù (n° 9309) 
tendant à ratitier ] lécret l {} Vert 1411! Hhrouvant 
une délibération prise le 11 mars 1919 par | emblée repré- 
sentative de Madagascar ri i 1 | re 
de ce territoire. 

M. Taillade à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9317) 
tendant à ralfer le décret du 27 décembre 149 approuvant 
une délibération prise le 28 septemb 1919 par le cor L d'ad- 
ministration des îles Wall t Fu rt mod nt le tarif des 
dro ts dl louane appli ibles uutis et at hipel, 


M. André Hugues à été nommé rapporteur de là proposilion 
de loi (n° 9323) de M. Clément Taillade portant statut des profes- 
sions d'agent immobilier, de mandalaire en vente de fonds de 
commerce et de nggociant en bi 


Mme Degrond a été nommé rapporteur de Ja proposition de lot 
de loi (n° 9323) de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 12 de Ja loi du 7 mai 1917 avant pour 
objet l'organisation dy crédit aux sociétés coopératives de con- 
Soininmalion, 


M. Taillade à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9383) 
tendant à ratifier la délibération du 19 juillet 19449 l nseil 
d'administration du Cameronn, demandant la modification de 
l’article 30 du décret du 17 février 1921 portant réglementation 
du régime des douanes dans ce territoire 

AGRI Ï 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 4212) de M. Jean-Ravmood Guvon et plusieurs de ses coll 
oues tendant à l’organisation des oflices agricol ic partemen- 


taux, en remplacement de M. Vée. 


M. Lalle à été nommé rapporteur de là proposit‘on de lot 
LT 7178 de MM. Ja qques Bardoux et Pixmier tendant à a toitre 
les ressources ét l’action des chambres d'agricullure, 6n rém- 


placement de M. Laurens. 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la proposition de résolte 
tion (n° 7122) de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à provoquer les éleetens 
compiémentairés aux charbbres d'agriculture par appheation de 
la Joi du 3 janvièr 1924, en remplacement de M, Jean Masson, 


DÉFEXSE NATIONALE 


M. Emile-Louis Lambert à 6lé nommé rapporteur du projet 
de Joi (n° 4512) portant organisation de l'aéronautique 1nar- 
chande, renvoyé pour le fond à la commission des moyens de 
ComraunicCations. 


M. Métayer à été nommé rapporteur de a proposition de 
résolution (n° 9438) de M. Charles Schauffler et: plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reprendre 
l'examen des candidatures dans l'ordre de la Légion d'honneur 
présentées au titre de La loi du 23 juin 1938 en faveur des 
combattants voloctaires de Ja guerre 1911-1948, 


M. Froment à été nommé rapporteur pour avis de la pros 
position de résolution {n° 8809) de M. Guiguen et piusieurs ‘de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
tous les ans un vovage gratuit aux travailleurs de Etat 
déplacés pour les besoins du service, ren JYC( Pour 1€ fomd 
à la commission de l'intérieur, 


a —_——2 


FINANCES 


M. Paul Coste-Floret à élé nommé rapporteur de la proposi 
tiôn de loi {n° 9326) de MW. Delalande et Le Basser, sénateurs, 
et abrogeant les conditions exceptionnelles d'arrestation et 
d'incarcération des contrevenants en matière de contributions 
indirectes et leur appliquant les règles du droit commun, 
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de ja l oposi- 
Coudrav. Noël 
Gouvernement 
in déiai d'un 
iux et les conclu- 


Liures 


M. Charles Barangé à lé 
on de résolution (n° 9450 
Barrot et Emile Halbont 
à présenter aux membres du 
iois, un ranport d'ensemble 
ions des commissions départeme Ï es d MUR 3 
par le décret du 7 juin 1949, 

M. Charles Barangé à (lé nomme rapputear de la propo 
sition de 16i (n° 9605) de M. Pierre Meunier vt plusieurs de 
es colègues tebdant à supprimer ju<q 13 u:tobre 1450 
toute majoration des sommes réci s à üire d'acompte 
sur l'imposition des bénéiices | = 


M. Charles Barangé à 6 ho 
tion 


de Joi (n° 9629) de M. Pierre 
collègues tendant à ce qu 


à ‘ujetties à l'impôt cur | 


M. Aubry 
sition de loi (n° 459) de 
établissant un statut spi 

avants cause, re 


pEHSIONS, 


nomme ] l'IeUr Hour avIS de 12 propo- 
“ire rs À 
plu eur! i 
ia! léportés lu 


pour le fond à la 


| été 
travail 


nl oll put 
: COINInIS- 


et à leurs 
sion des 


VON 


| 
r 
111) 


M. Aubry à éié noruteé Ta Ù 
sition de Joi (n° 5428) de M. Darou et 
collègues établissant un statut des déportes 
voyre pou fond à la 


‘OS SI0N 


de 


INTÉRIEUR 


du la ] oposil onu de loi 


llegues tendant à 


M. Rabier à élé nommé rapporteur 
n° 9145) de M. Serre et plusieurs de ses 
créer à Oran un d'appel composte de 


1 | ’ 
Cou deux chambres. 


———————_—_——————— 


MOYENS DE COMMUNICATION FT 
nommé rapporteur du ] n° 241) 
indemnité à titre de sanction des 


M, Bour à «té 
relatif à la perception d'une 
ufractions à la police des chemins de fer, des transports publics 
de voyageurs par route el des gares routières, en remplacement 


de M. Beauquier. 


TRAVAIL ET SLCURITE SOCIAIE 


M, Vialle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8372) de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder l'allocation vieillesse aux anciens bénéficiaires 
de l'allocation temporaire n'entrant pas dans le cadre de la loi 


du 13 juillet 1949, 


M. Meck a été nommé rapporteur de !a proposition de loi 
n° 9357) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègnes complé- 
tant l'article 17 (alinéa 3) de Ja loi n° 4N-1306 du 23 août 1958 
portant modification du régime de l'assurance vieillesse, 

M. Bouxom à été nominé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9474) de M. Drevfus-Schmidt et plusieurs de ses collegues 
sur le pavement des allocations familiales en période de grève. 

M. Degoutte à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 9479) de M. André Marie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à instaurer, au regard de la sécurité sociale, un régime 
spécial en ce qui concerne les prélèvements effectués sur les 
heures supplémentaires, primes de rendement et autres partici- 
pations des salaires aux bénéfices des entreprises. 


M. Theëetten à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9481) de M, André Marie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à préciser les dispositions de la loi du 19 mars 194% sur la 
sécurité sociale, aux tins d'affirmer Je principe du libre choix 
du médeein et le maintien du payement direct des honoraires 
par l'assujetti à san praticien, 

M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de Joi 
‘(n° 9551) autorisant le Président de Ja République à ratifier les 
accords relatifs à la sécurité sociale intervenue le 12 novembre 
4919 entre la France et le grand-duché de Luxembourg. 

M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9636) de M. croizat tendaut à porter à un taux unique 
de 60.000 francs par an le montant de Flallosalion aux vieux 
travailleurs anciens salaries, 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUTE COMMUNISTE 
167 membres au lieu de 166.) 
nom de Mme Chevrin (Angèle). 


+0 





Nomipation de membres de commissions. 


Dans 
HoOInINC : 

1° M. Chevallier (Pierre) (Loiret) membre dé la commission 
des immunités parlementaires ; 

2° M. Biondi, membre de la commission dü suffrage univer- 

du rèég'ement et des pétitions, en remplacement de 

. Guille; 

3° M. Pronteau, membre de la commission 
d'outre-mer, en remplacement de M. Lozeray. 


l’Assemblée nationale x 


des territoires 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMNBLEE NATIONALE 
LE 25 AVRIL 1950 
(Application des articles 94 à 97 du règ'ement.) 


« AE  ûs à 


« Les questions doivent élre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune ünputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomiménent désignés. » 


MAUR NS: 15" + en 6 ete" 6e 0 16 NAS AT DNS SN 8  v:5 © Vos d 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cetle publication, 
les reponses des manistres doivent également y ètre publiées. ‘ 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'uls réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un 1itis. » 


QUESTION ORALE 


D, 


EDUCATION NATIONALE 


14245. — 25 avril 195%, — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que je ‘ompromis qui a mis tin à la grève 
des théâtres nationaux ne donne pas une solution satisfaisante, car 
les économies qui seront réalisées causeront un grand préjudice à 
noire pays, lanf au point de vue de notre art nalional que de notre 
rayonnement intellectuel dans Je monde, et seront néfastes À nos 
in'éréts moraux et matériels, Il lui demande quelles inesures il 
compte prendre ou proposer à l'Assemblée nationale pour maintenir 
le niveau artistique des théâtres nationtux et pour aider les grands 
théâtres de province indispensables, eux aussi, à la vie artisiique 
de Jiolre pays. 





4 ® D 
QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


14246. — 25 avril 1950. — M. Pierre de Chevigné expose à M. le 
ministre de l’agriquiture que divers votes du Parlement, des eonseils 
genéraux, des assemblées professionnelles et des chambres de com- 
inerce ont demandé, à de nombreuses reprises, l'abrogation de l'ar- 
rêté du 7 février 1913 et la réforme de l'O. N. IL. C., et lui demande 
quelle: sont les mesures qu'il compte prendre pour solutionmer cette 
question et assurer, en partitulier, aux houlangers la liberté efertive 
du éhoix de leur meunier où de leur minolier, 


14247. — 25 avril 1959 — M. doseph Denais demande à M. le 

nistre de l'agriculture pour quels motifs la mélasse, au lieu d'ètrs 
distillée, n'est pas réservée à l'alimentation du bétail en sorte d’ac- 
croitre la production de la viande, du ait, ete, et d'alléger les 
Charges de l'Etat de % milliards de francs en réduisant, la produelion 
d'alcool de quelque 807.400 hectolitres. 
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ta2a8. — 25 avril 190. — M. Jean-Paul Palewski sxno<c à M, le 
ministre de l'agriculture que cerlaines caisses d'assurances sociales 
agricoles refusent, en cas de maladie, à leurs adhérents pensionnés, 
le reimboursement des prestations en nalure. Ce remboursement 
étant aclullement accordé aux éaluriés des professions non agrivoles, 
il conviendrait de prévoir une modification du régime agricole de 
manière à accorder aux salariés soumis à ce rézime les mêmes 
avantages qu'à ceux du régime général. FN lui demande: 1° si cette 
gituation a été prise en considération par le Gouvernement: ?o quelles 
mesures 1 entend prendre pour éviter, sur ce point, Une inégalité 
de traitement entre les salariés agricoles et ceux des professions 
indu:trielies, 


14249, — 25 avril 1950, — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de l'agriculture que l'article 2 de la loi du 11 février 1%0 
révoit, en attendant l'étaboration des conventions collectives dans 
Le professions agrico'es, le maintien en vigueur des arrêté: pré- 
fectoraux pris en application de l'ordonnance du 7 juillet 19%, Celte 
dernière ordonnance ne figure d'ailleurs pas dans la liste des textes 
abrogés par la loi précilée du 11 octobre 143%, I {ui demande si on 
doit adinettre que les commissions paritaires du travail peuvent 
continuer à fonctionner et, dans l'affirmative, quelles dispositions 1e 
Gouvernement se disnose de prendre pour améliorer la condilon des 
salariés agricoles en aticndant ta conclusion, très problématique, des 
conventions collectives. 





14250. — 25 avrii 1930. —— M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° si un fermier exploilant dans une 
réserve de chassg nationale peut détruire le gibier nuisible en res- 
pectant les lois “et règlements en vigueur; 2° dans l'affirmalive, 
quels sont exactement les droits de ce fermier. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14251. — 25 avril 1950. — M, Robert Schmidt demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre «uel es. 
actuellement, sur le total d'anciens combattants, le pourcentage que 
représentent ceux qui sont âgés de plus de 62 ans el celui que 
représentent ceux âgés de 50 à 65 ans. 





DEFENSE NATIONALE 


14252. — 25 avril 1950. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'aux termes d'instructions parues en 41936, 
au moment du dégagement massif d'officiers du cadre actif, les 
officiers dégagés devaient recevoir du ministre une lettre de remer- 
ciement. Ce titre, qui constitue une bien modeste satisfaction, serait 
tout au moins une réplique facile et irréfutable à opposer à beau- 
coup de gens de l'élément civil mal informé, pour qui l'afficiez 
dégagé des cadrese est un épuré et un exclu de l'armée. I Jui fait 
remarquer .que les officiers, dégagés sur leur demande, n'ont fait 
qu'accéder aux désirs du ministre des armées qui, par circulaire 
no 2 — C D, C. no O065E M A/t du 18—46 les invitait à demander 
à bénéficier des disposilions de l'ordonnance du 2 noveinbre 1945. 


. Enfin, cette lettre appelée « dépêche dite de remerciements pour 


services rendus » étant refusée aux officiers dégagés sur demande, 
laisse supposer que, seuls, les officiers dégagés d'office ont rendu 


, des services, Il lui demande les raisons pour lesquelles la dépêche 
. de remerciements est refusée anx officiers dégagés sur leur demande. 


, 


14253. — 25 avril 1950, — M, Pierre André cxno:e à M. le ministre 
de la défense nationale qu'une cerlaipe catégorie d'officiers, en par- 
ticulier ceux qui ont élé dégagés äu titre de l'ordonnance du 
2 novembre 1943, tilulaires du grade de lieutenant et sortant du 
rang, semblent avoir été nettement défavorisés, Eu effet: 1° l'appli- 
cation des disposilious de la loi du » avril 1946 n'a été possible 
qu'après le vole de la loi n° 49-591 du 26 avril 1949 (trois ans et demi 
après la publication de l'ordonnance du 2 novembre 1945); 2° dans 
l'interval'e, la plupart des intéressés a été éliminée par la restric- 
tion de ta limite d'âge de 45 ans. Sauf cas exceplionnel, aucun 
d'eux n'était titulaire d'un grade supérieur à lieutenant et ne poi- 
vait, par conséquent, bénéficier d'une limite d'âge plus élevée. Cer- 
tains d'entre eux ont cependant fait l’objet d’une proposition au titre 


de 1958 en application de la C. M. 103-555-PM/51 du 26 octobre 1943, 


mais il semble qu'aucun tableau ne soit sorti en 1948. Un tableau 
est bien paru au titre de 1919, mais les candidats ayant atteint l'âge 
de 45 ans en 1949 et qui n'ont pu être inscrits en 1918 parce qu'il 
n'y a pas eu de tableau (et peut-être pas de contingent attribué) 
n'ont pu y figurer en 1949, parce qu'ils avaient atteint la limits 
d'âge. Hs ne peuvent pas méme demander l'application de la Jo! 
no 49-391 du 26 avril 1949 puisqu'ils ont été théoriquement compris 
dans un travail normal de concours, La constatation de ces faits 
est profondément décevante pour les intéressés qui n'ont pas man- 
ué de faire une comparaison: avec les nombreuses promotions 
aites en 14949 à titre exceptionnel et Sans limitation de nombre; 
avec les Mis de dégagement antérieures qui avaient accordé la pos- 
Sibilité de concourir jusqu'aux anciennes limites d'âges après que 
celles-ci furent relevées. Enfin, il est notoire qu'avant 1910 et même 
jusqu'en 1914, les candidatures d'officiers réunissant 20-ans de ser- 
vices et 5 ans de grade se traduisaicnt généralement par une jins- 
cription au tahleau. Bon nombre d'entre eux n'ont, ainsi aucune 
mpense militaire après de nombreuses années de services et ne 
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peuvent opposer aucune réponse à l'élément civit pour qui l'officies 
dégagé est un exclu, H | li detmande s'il serait possible d'examiner 
à louveau les titres à récompense de cette catégorié d'officiers qui 
à été touchée par une ensemble de circonstances nettement dé’avo- 


14254, — 25 avril 19% M. Vincent Badie dormandle à M. le mile 
nistre de la défense nationale comment doit être calculée la pension 
d'un ancien ouvrier d'établissement de matériel admis à faire 
valoir ses droits à la rétraite dans les conditions fixées par 1 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 (Journal ofliciel 


“ 


( 
1918, p. 199) par suile des mesures de compressions: et si ladile pet - 
sion doit être calculée compte tenu de l’âge réel où il a été admis 
à la retraile ou de l'Age limite auquel il n'a pu atteindre pu 
suile de la mesure ituposée de dégagement des cadres et de com- 
pre=s oi. 


144255. — 25 avril 1950 M. Vincemt Badie dermande à M. ‘2 ml 
nistro de la défense nationale = il suffit à un mililure retrace de 
produire une copie certifiée conforme de Ja liste des admissions au 
concanrs pour l'emploi d'adjudant commis greffier des tribunaux 
nilitäires, parue au Journal officiel, sur laquelle it figure, pour lui 
permettre de demander la péréquation de sa retraite mililaire pro- 
portionnelle sur les bases des so'des prévues pour le personnel 
de la justice militaire, Le retraité militaire intéressé à servi pendant 
six années en qualité d'adiudant commis greffier auxiliaire des 
tribunaux mililaires Après avoir subi le concours pour cel emploi 
ct avoir été recu dans de bonnes conditions, il s'est vu, pour des 


raisons majeures, dans l'obligation de prendre sa retraite propor- 
tionnelle avant sa nomination dans le cadre de la justice militaire, 
hOtination qui n'éluil qu'une question de jours 


——_—_—— — 


14256. 25 avril 19:0 M. André Barthélémy :°\1h0-0 à M. le ml. 

nistre de la défense nationale que le développement de Fécole de 
inédecine et de pharmacie de l'université de Besançon est sérieue 
sement freiné, voire mème paralysé par l'insuffisance des locaux: 
que celle Situation ouvre méme l'éventualité de lé fermelure de 
cette école; qu’une possibilité salisfaisante d'extension, dons de 
Sauvegarde, apparait dans la dévolution du bâtiment centml de 
l'arsenal actuellement vide et dont une réutilisation mililuire n'est 
pas souhailable du fait de sa situation quasi-contiguëé à Fhôpital 
I lui demande s'il compte prendre des mesures immédiatement! 
pour assurer, au profit de Ja ville de Besançon, la dévolution du 
bâtiment central de l'asenal, se:on le double vœu formulé par la 
direction de l'école et par la municipalité de Besançon 


14257. — 23 avril 1920. M. René Capitant exho-e à M, le mile 
niStre de la défense nationale je cas d'un officier, placé en position 
de non-activité par retrait d'emploi, à compter du à juillet 195, en 
application d'un arrété du 29 mai 1946, qui a présenté, en 49%6, à 
l'encontre de cette mesure, un recours grâcicux à la suite duauet 
il lui a été répondu que « la position dans laquelle il se trouvait 
pour une durée de trois ans demeurait changée ». Il précise que, 
après l'expiration de ce délai, un conseil d'enquête a continu avec 
avis favorable au passage de cet officier dans la position de réforme, 
inais que, depuis lors, la situation de l'intéressé n'a pas été mmo- 
difiée, nonobstart la clause de limitation dans le temps figurant A 
l'arrêté précité. 11 demande quelles mesures vont étre yri pour 
mettre fin à cette silualion irrégulière. 


14258. — 25 avril 190. — M, Pierre Dhers cxpose à M. le ministre 
de la défense nationale que, lors de la constitulion du corps de 
secrétaires d'administration et de l'attribution des bonifications 
pour services militaires aux fonctionnaires pouvant y prétendre, en 
application des dispositions de l'article {4% de La loi validée du 
45 janvier 1941, les textes ont été interprétés de différentes facans 
dans les secrétariats d'Etat dépendant du ministère de la défenec 
nationale; qu'il en résulte que des secrétaires d'admin'stralion dont 
la situation administrative était identique, lors de la formation du 
cadre, ont actuellement une anciennelé variable et, par suile, 
un traitement différent, suivant le secrétariat d'Etat auquel ils 
appartiennent, 11 lui demande quelles dispositions il compte prendre 
Pie établir une unité de doctrine au sein de son ministère et 
aire bénéficier les secrétaires d'administration du secrétariat d'Etat 
à la guerre des mesures analogues à celles appliquées au secrétariat 
d'Etat à la marine, ainsi que dans différents déparlements minise 
tériels. 


a 


14259. — 25 avril 190, — M. Frédéric-Dupont dernarde à M. le 
ministre de la défense nationale les raisons pour lesquelles Ja loi 
sur l'exercice de Ja pharmacie n'est pas appliquée au sen des 
armées de terre, de mer et de l'air, et sil m'envisage pis la 
création. d'une direction du service pharmaceutique de< armées 
analogue à la direction du service vétérinaire des arm'e:, da 
telle sorte que les pharmaciens militaires ne dépendent plus deg 
officlers d'administration du service de santé. 
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14260. 25 avril 4950, — M. André-Jean Godin expose à M. le 
ministre de la défense nationale que le comilé des anciens chefs de 
réseau des F, F, C. a adressé, d'une part, à M. le ministre de la 
défense nationale, et de l'autre, à -M, le président de la commission 
nalionale a’homologation F, F, C., une lettre protestant contre Îles 
conditions dans 4esqhelles ont élé attribuées un grand nombre de 
décosstions au titre de fa Résistance, I! lui demande quelle suite 
a été donnée à celle lettre, tant par les services administralifs, que 
par Li n nationale d'homologation F. F. €. 


CorHHiSsSJon 


M. Paul Hutin-Desgrèes demande À 
nationale le nombre d'ex-agents mmili- 
res actuellement encore en fonction au titre du ministère de la 
‘n<e nationale (armée de terre}, ayant servi dans les centres de 
li<a n avant la guerre 1999-1945 comme officiers retraités pro- 
il des officiers tri- 


des 


14261. -- 25 avril 1950. — 
M. le ministre de la défense 


s'agit uniquement 


{21 fixant le atul 


ffiriorse 2 
OuiICIeTS à 


14262. 2 avril 1950. — M, Jean-Paul Palewski dernande à M, le 
ministre de la délense nationale =; le temps de service d'un employé 
dans un établissement rnililairé en qualité d'’auxiliaire (dactylo- 
graphe) qui a été licencié le 22 juillet 1916, en application de la cir- 
cidaire ministérielle ne Ki0-—P, CII. du 4 août 19440 et qui à été 
embauché à nouveau le 20 novembre 1%44, doit être décompté en 
tenanui comple comme temps de service effectif, notamment en ce 
qui conceine l'avancement, de la période passée en dehors de l’admi- 
mistralion, indépendamment de la volonté de l'intéressé, conformé- 
ment aux prescriplions de d'instruction du 2? décembre 1944 relative 
À l'application de l'ordonnance du 29 novembre 1944 (B. 0. S. P., 

I { Ia réintégration fonctionnaires et agents 
| té ou li 


te 9535) conct fl des 


M 
civils révoqués, rnis à la retra 


cncies, 


14263. — 2 avril 19% M. Maurice Thorez demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° si Lin jeune homme vivant seul 
avee sa mère et dont le père est interné, incurable dans un hôpital 
psychiatrique @epuis quinze années, ne pourrait bénéficier d’ure 
dispense, insliluée par l'article 7 de la loi ne 50-310 du 18 mars 1950, 
concernant l'appel en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux; 2e si 
ce cas parliculier, non prévu dans la loi, ne pourrait être assimilé 
à l'alinéa B de l'article 7 intéressant les femmes abandonnées ou 
veuves non remariées. 


14264. avril 1950, — M. René Schmitt demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine): 1! le nombre d'ou- 
vriers € exercant les fonclions de conseillers muni- 


Cipaux : {S aux maires; 5° Je nombre de maires, 


pi 


t fonctionnaires 
eo le nombre d'adjoint 
dans tous les élablissements et ports relevant de son ministère. 


EDUCATION NATIONALE 


14265. — ivril 1950, — M, Maurice Deixonne demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale dans quelles conditions un insti- 
tuteur délaché outre-mer comme insliluteur imélropohtaim est réinté- 
gré dans son département d'origine, el s'il est normal que, comptant 
vingt ans de service, 11 ne soit admis à partlicipeg qu'au troisième 
mouvement du personnel où ne restent en compétition que les nor- 
amaliens récemment tilularisés, les intérimaires et les suppléants. 


- 
29 : 


Mme Germaine François ex1o<e À M. le 
exécution des instructions 
»,. des dérogations au décret 
accordées aux instituteurs et 


14266. — 2% avril 1950 
ministre de l'éducation nationale qu'en 
gninistrielles du 22 juin 198 extrait 
du 6 juin 19:6 (art, 26) p nt être 
inslilutrices auxHiaires qui mariés. Ceux qui feront admis à 
l'école normale devront ragement décennal et acquerront 
en contre-parlie la qualité maître. J1s bénéficieront des droits 
et avantages que confère cette qualité pour l'appréciation des titres 
professionnels et la fixation des notes et coefficients des barèmes. JS 
seront class en vue de leur l conformément aux dispo- 
[ r 1947 (B. O. n° 8 bis P. 297. 
le traitement des élèves maîtres de 
ces dispositions que de nombreux insti- 
uleurs aux { ir le seul département de la Nièvre, sept 
l'académie de ont: fo signé Fengagement décerner: 
tué le élage de formation professionnelle (à lécole normale 
pour ceux habitant la Nièvre) pendant l'année scolaire 
9: 30 obtenu le certificat de fin d’études normales: 4e obtenu 
à . au premier trimestre de l’année scolaire 1919-1950 (novem- 
bre 1919), Les intéressés pouvaient donc légalement espérer être titu 
jarisés, formément aux dispositions de Ja circulaire ministérielle 
du 22 juir : à nspeclions d'académie, se retranchant der 
rière une ci ire ministérielle du 6 août 198, donc postérieure à 
leur engazement, les consikière toujours comme suppléants (perma- 
nen!s). Cette circulaire dit en effel: « Les intérimaires avant effectué 
leur stage de formation professionnelle en 4%8-#9:9 ne pourront être 
tilularisés que lorsqu'ils auront Fancienmnelé néressaire, Ce qui est 
en contradic ion formehe avec Ja circulaire ministérielle du 22 juin 
4918 ». Elle lui demande s'il vompte prendre des dispositions pour 
que de telles contradictions soient supprimées et que soient tenus les 
œgngagements. 


d'élève 


risation, 


linirpos 
HAaires 


us, Or 


es 


men! 





144267. — 95 avril 199. — M. Antoine Mazier expose à M, le ministre 
de l'éducation natiOnale: 1° que la circulaire du 22 décembre 1919 
prise en application de l'arrêté du 26 mars 1949 fixant les nouveaux 
traitements des personnels chargés de la gestion économique des 
établissements d'enseignement d'Spose que « seuls les points afférents 
à l’internat seront décomplés aux chefs des services économiques des 
établissements dont l'externat à un caractère communal ou dépar- 
temental » pour la détermination des effectifs pondérés dont 
dépendent leurs trailements: 2° que les économes en fonetion dans 
les collèges, établissements communaux, bien que chargés unique- 
mént de la gestion de l'internat aux termes des arrêtés de nomina- 
tion, assurent, pour la plupart, et dans l'intérêt même de l’établisse- 
ment, da geslion des services matériels et souvent financiers de 
l'externat. Il lui demande: a) si ïes économes des collèges qui ont 
effectivement assuré Ja gestion de l’externat de leurs établissements 
sont tenus au reversement, avec effet du 1 janvier 1948, de la 
fraction du traitement perçu correspondant aux points de l’externat; 
b) dans faffirmative, quels recours ont ces économes pour être 
dédominagés du travail d’externat effectué et devenu ainsi sans 
réiribulion, et notamment s'ils peuvent solliciter de la commune dont 
dépend le collège, ave: effet du fer janvier 1948, la rétribution d'agent 
spécial de l’externat dont Je laux maximum annuel a été fixé à 
15.000 francs par l'arrêté du 14 avril 4947. 


14268. — ?1 avri! 1990. — M, Antoine Mazier rappelle à M. 16 
ministré de l'éducation nationale une note du 9 mars 1950 rappelant 
celle du © février 19149 (Bulletin officiel de l'éducation rationale 
ne I! du 16 mars 19%, p. 819) et qui se déclare favorable à la 
reprise de l'activité de la ligne marilime et colon ale auprès des 
étahissements du second degré e! en précise les ®nodalités. 11 Jui 
demande: {o s'il a connaissance du bulletin de ja ligue mafilime et 
coloniale du deuxième trimestre 1943 (ne 323) où, sous la signature 
du directeur général de la ligue, qui occupe toujours le même poste 
se trouve un article sur Jules Ferry contenant les ;ignes suivantes: 
« Bref sur lé plan international ef colonial Jules Ferry fut un de 
nos plus grands hommes d'Etat, qui supporterait la comparaison avec 
un Sully ou un Colbert si, sur le plan intérieur il n'avait élé un 
partisan, un antielérical farouche, lun des constructeurs de ce 
svetème d'instruction qui porte une large part de responsabilité 
par l’abaissement en France de l'esprit public »: 2e si un tel état 
d'esprit des dirigeants de ladile ligue lui parait compalible avec son 
activité dans les établissements publies et s’il ne jugerait pas plus 
convenable de diffuser, par d'autres voies, auprès des élèves de 
l'enseignement publie, la connaissance de notre activité maritime 
et de notre action dans l'Union française; 3e si les notes précitées 
s'appliquent aux écoles normales primaires; 40 s’il n'envisage pas 
la nécessité d'une enquête susceptible de reporter leur application. 


14269. — 25 avril 190. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale :i l'article 34 (14°, 15° et 46° nara- 
graphes) du décret du 8 janvier 187, qui permet de donner dans les 
cours eomplémentaires l'enseignement de « la mécanique, la techno- 
logie, la chimie industrielle, l'électricité industriclle, la complatbilité 
usuelle, la tenue des livres, les travaux d'ateliers, la confection, la 
coupe, etc » est toujours en vigueur. 


. 


14270. — 23 avril 190. — M. Pau! Theetten expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'un grand nombre de retraités, pour la 
plupart anciens fonctionnaires de l’enseignement dun premier degré, 
se plaignent des conditions dans lesquelles le ministère de l’éduca- 
tion nationale procède à la péréquation des pensions, prétendant que 
celle-ci s'effectue en tenant compte, bien moins des priorités d'âge, 

ue de certaines priorités de régions ou de partis. Il lui demande si 

es instructions ont données, aux services, afin que les travaux 
dont il s'agit règlent d'abord hassituation des retraités les plus âgés. 


ét 


24971. — 2: avril 1920. — M, Faul Theetten demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale : il est licite pour une directrice de 
centre d'orientation professionnelle, chargée d'enseigner la psycho- 
logie à des élèves assistantes sociales, de dire dans un cours public 
que « l'ère du général de Gaulle est passée », et, dans la négative. 
quelles mesures il compte prendre pour éviter la répétition de sem- 
blables faits. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14272. — °5 avril 195. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
des finances et des affaires éconcmiques que l'instruction ne 242, 
en date du 14 mars 19:0, de l'office des changes, prescrit à tous les 
détenteurs de devises étrangères de les rapatrier en France, en vue 
de leur conversion en francs. il lui demande quelle est la situation 
de certains possesseurs de devises qui les ont déjà matérieliement 
räpatriées en France, en 1916, et qui les ont déposées chez un inter- 
médiaire agréé, suivant les instructions de l'office des changes, 
auquel ils ont justifié qu'il s'agissait de leur solde régulièrement 
perçue en occupation, au moment de leur retour en France. 

14273. — 25 avril 19,0. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'au cours de 1949, des 
dormmages importants ont été rausés aux récoltes par des rongeurs 
appelés « campagnols », Que l'importance de ces dommages Îles 
classent au rang des calamités, au même titre que les incendies 
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je forêts, les inondations ou autres ravages Il lui demande quelles 


sures il entend prendre en vue d'alléger les charges fiscales sup- 


portées par les cullivateurs dont les récoltes ont 616 no'oirement 
ndonmagées et pen démarches seront à faire par les intéressés 
nour l'obtention de ces allégements, D'autre part, quels pourront 

les allégements auxquels pourra prétendre un exploitant agri 
i } FC de six enjJanis. 





14274, — 25 avril 1959. — M. Paul Antier deniinde à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact que Le par 
neur eutreposiitire ne peut détenit: qu'une seule catégorie d'alcool, 
dénaturé; si, Comme commerçant, il doil être considéré 


me marchand d’alcools en gros, alors qu'il ne remplit aucune 

des iditions requises pour l'exercice de ce Commerce: quelle est, 
cujet, sa siltualion légale envers ies contributions indirectes, 

t & quitter les manquants possibles au tanf I plus élevé 

ment dit, au tarif des droits qui frappent les alrooës de 


soiomation de bouche): 2° sur quels textes s'appuie ladminis- 
n des contributions indirectes pour fransfonuer l'alcool d'une 
! 


voxcie en une autre, lui permettant de faire payer ainsi À l'alcool 
"el fumerie (2e calégorie les droits afférents à l'alcool pur de 
nt nuualtion de bouche (fre catégorie 


14275. — 25 avril 1950. — M. Vincent Badie demande à M. te 

ministre des finances et des affaires économiques cn vertu de quels 

tes et suivant quei mode de calcul un ancien gendarme retraité 

rlionnel, dont le revenu de ladite reiraite, totalisé aves ceotmi 

’ raitement de garde champêtre, est d'un montant annuel de 
d<7.0X) francs, .péul être imposé pour 6.590 franc: 


EE 4 I 
14276. — 2 avril 190 — M. André Barthélemy °x\p0:0 à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un d‘eret du 
7 octobre 1914 obligeant les détenteurs de valeurs étrangères au 
hanque de ces titres, leurs porteurs sont astreints au paye- 


} t de droits de garde onéreux, bien que cerlaines obligations 
ut de valeur à peu près nulle, JE Jui demande si ces titres ne 
raient pas être rendus aux pelits porleurs, on si les valeurs 

’ sères, improduclives d'intérêts, déposées en banque par appli- 

ludit décret, ne pourraient pas étre exonérées du pavement 
du droit de garde lorsqu'elles appartiennent à des petits porteurs 





14277. — 25 avril 1950. — M. Henri Bergasse expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: 
une société civile particulière constituée conformément aux disposi- 
ions des arlicles 1844 et suivants du code civil avait pour objet exclu. 
if l'achat et Fadministration d'un domaine industriel. Conformément 
à cet objet, ladile société avait acquis le domaine visé à l'acte cons- 
Htutif et sans intention de Je revendre par la suite, ce qui eût été 
contraire à l'objet social. Mais par suite de difficultés d'ordre écono- 
mique et financier ayant atteint cerlains de ses membres, la société 
s'est trouvée récemment contrainte d'envisager Ja vente du domaine 
antérieurement acquis. L'imporlance de ce domaine el sa destination 
propcement, industrielle ont cependant empêché qu'il soit cédé d'un 
seul tenant à un même acquéreur. La société a donc dû solliciter et 
a oblenu des administrations compétentes l'aulorisalion de vendre 
séparément chacun des bâliments industriels contenus dans celle 
propriété, Jesdites ventes, à titre privatif, élant assorties d'autant de 
ventes indivises (copropriété) des parties communes telles que cours 
el passages, Il est précisé qu'aucun aménagement de viabilité quel 
qu'il soit n'a élé nécessilé hour la réalisation de ces ventes: et que 
la nature du domaine exclut qu'il puisse être consacré à l'habita- 
tion. Il en résulle que la société n'est pas « marchand » de biens; 
quelle n'est pas davantage lolis<eur. 11 Jui demande si l'administra- 
tion fiscale serait éventuellement fondée à réclamer à la société dont 
il s'agit (laquelle, par ailleurs, à raison de sa forme et des condi- 
Lions dans lesquelles elle est consliluée, n’est pas soumise à l'impôt 
sur les sociétés), les taxes sur le chiffre d'affaires sur le prix des 
ventes afiérent: a) aux portions vendues à titre privatif, c'est-à-dire 
partant sur les cons!ructions; b}) aux portions indivises, c'est-à-dire 
portant sur les seules parties communes (cours et pas<ages), étant 
précisé que ces dernières ont une valeur d'environ un dixième de la 
\aleur des ventes de constructions proprement dites, 


14278. — 25 avril 1950. — M. Max Brusset expose à M. le ministre 
des tinances et des affaires économiques que la plupart des sociétés 
har actions procèdent au regroupement de ces litres, beaucoup d'en- 
tre elles en augmentant Je nominal en vue de permettre le relrait 
des actions au porteur de la C. C. D. V. T., en sorte que ce sont les 
porteurs de certificats nominalüifs qui supportent les frais et les désa- 
sréments de ces opérations. et que les petits porteurs sont obligés de 
vendre s'ils ont des certificats de moins d'une dizaine d'actions 
quand une société regroupe ses titres à raison d’un pour dix, comme 
c'est le cas le plus fréquent. li Jui demande s'il ne serait pas possible 
de permettre aux porteurs de ces certificats, qui auront rempli au 
maximum jes possibilités de regroupement, s'ils ont des « rompus », 
de gaider ces rompus, à condiliog qu'ils reslent au nominatif. 





14279, —— 95 avril 1950. — M. Max Brusset Gemande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il ne pourrait pas donner 
des instructions aux banques et établissements de crédits, naliona- 
iisés ou non, pour permeltre aux agriculleurs, qui ont été ‘les plus 
frappés de tous les contribuables par d'obligation de souscrire au pré- 
dèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, d'utiliser ces litres 





ses a tan ———— an _ — 


pour des investissements agricoles, et, en parliculier pour l'installa- 


‘ l 
tion de leurs enfants dans d'autres domaines ou «xploitation que les 
leurs, alors qu'ils ne peuvent, pour le moment, que s'en vir pour 
participer aux emprants départementaux, communaux où 4 


14280. 25 avril 195 M. Henri Cariiavet x) \ M. le ministre 
des hnances et des affaires économiques x suivant: à lite 
d'un tratic d'alcool, sicur A tYer aux atributio | 
(rÜgie) les denits S'élevant à 20) (rancs, üé pénalité réduile à 
4.000 francs, total, 3.000 fran br, lé sieur A tumaré À dame B 
pui oblien 1 Séparation jud le Pier | \ | Luider 
la ) TRUE ji l tait { Vanrecs irc lt ii » 

V li. t Iicirits ) 1 il l nl { 
sur les biens de la maunaut if récompense, Il Ini demande 
Si la récompense due par Le mart sur ses Mens personn l et 
à la fois les à s SIM! 2000 fran ‘amende luite à 
1.000 francs ou bien l'amende t Ule à 1.000 ([rancs, Les 24) Ù 
ie droits $ levan tre consiiérés Comime un pa le Ja 
COPA ENU AU le 

14231. 5 avril 194 M. Jules Castellani <ouandi M. la 
ministre des finances et des affaires écOnomiques: 1% si les ecquestres 
umiables du prix de vente d'un fonds de Commerce Ayant TCÇU une 
silion d'un percepleur contre le vendeur du fonds de comm , 
lo.vent, sur simple demande dudit percepteur et malgré lopp Lion 
formelle du vendeur qui con devor les sommes réclamée 0 
dessaisir entre les raains du receveur-percepteur des SOrnimn TOC 
necs, 2° 5 e faisant, les séquestres n'engagent pas Jeu npolle 
sabntité envers le vendce 


14282. 2, avril 19% M. Jean Cayeux signale à M. te mainistna 
des finances et des affaires économiques que La pension de retraite 


des instituteurs détachés, par arrèlé mumstériel, dans les À 
collèges de garçons, esl péréquée sur le seul traitement di ns 

tuteurs. I demande: 1e en vertu de quels règlements ce ‘hs 
fonctionnaires sont ainsi frusirés, puisque la pension dont \s+ 
sent aciuellement est calculée sur le traitement de l'instituteur, aug 
imenlté de la prime de détachement, soumise aux retenues pour [= 
sions civiles; 20 si son administration envisage, Conformément aux 
disposilions de l'article Gt de la loi du 20 septembre 1938, la prise 
d'un décret assimilant aux chargés d'ensergnemert les Uituicurs 
détachés en retraite Il est précisé que les instituteurs détache par 
arrêté ministériel dans les lycées et illèges de garçons, enco en 
exercice au fr octobre 1946, ont élé versés en lotahlé dans le cadre 
des chargés d'enseignement en application des dispositions du décret 
du 26 juin 1946 e! que leurs collègues, maintenant n retraite, 
auraient été, eux aussi, nommés oulomaliquement chargés d'enser 


encment S'ils avaient encore été en cxercice au der octobre 1916, 
puisqu'ils ont les méênes titres et le même mode de nomination 
1 1 (* 


comme instituteurs détachés que leurs collègues encore en a 


14283. — 2 avril 19:50 M. Pierre de Chevigné demante à M. le 
ministre des finances ot des affaires economiques si uit petit artisan 
« ramasseur de Jait » est redevable d'une imposition pour la voiture 
9 CV qui lui sert pour l'exercice de son métier 


11284. 23 avril 190 M. Pierre de Chevigné demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques si le détenteur 
d'une procuration à pouvoir pour débloquer un Compte bancaire 
d'un Français habitant Vélranger, comple tenu dun ïait que ce 
Compte est bioqué depuis août 1911. 


14285. — ), avrii 19.0 M. Jean-Paul David demande à M. 18 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact que 
l'incidence de la suppression de l'impôt cédulaire, mis, en 1958, an 
compte de l'employeur pour améliorer les traitements et soldes, à 
été prise en considération dans la détermination des nouvelles majo- 
ralions scemeéstriellos de ces mèmes traitements et soldes, élant 
donné que le triple de chacune des majorations nouvelles se trouve 
inférieur au double de la majoration accordée en 1949, pourtant déters 
ininéé après celle suppression de l'impôt cédulaire auquel il devrait 

rréspondre; 2 dans l'affirmatlive, Comment à été calculée celta 
réduction des traitements et soldes dont le montant, dans le reclas- 
sement final, paraissait acquis aux intéressés après la parution des 


lableaux depuis 1948 


14286. — 23 avril 19:50 M. Jean-Paul! David demande à M, fa 
ministre des finances et des affaires économiques «1, Cu Cgard aux 
règles du cumul édictées par la loi du 20 septembre 1M8, un officier 

4 


retraité comme lieutenant du cadre lalérai créé par la loi du 22 juitl 

1921, qui, par conséquent, n'a jamais joui du statut des off de 
carrière, doit être considéré comme un officier ou un $sous-officice 
rélrailé avec pension proportionnelle, ainsi que Ic porte n brevet, 


14287. —— 2; avril 19% M. Joseph Denais demande À M, ta 
ministre des finances et des affaires économiques suivant quelies 
instructions heurlant la justice et le bon sens, certains agents des 
contributions directes prétendent laxeér comme jèce Inoccup [a 
chambre réservée, dans le domicile paternel, à un mililaire sers 
dans les troupes d'outre-mer, n'ayant aucun autre domicile ri rési 
dence et susceplible de revenir à tout morucnt 
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14248. 5 avril 0 - M. doseph bDenas 
minstre wa finances et des 2ffarres économiques =<i 


14283. ts M. Ecouard Depreux 


mumstre des finances et des afatres eécencmiques 


M. le mimistre 


14290. | M. Foger Devemy 
du décret 


des finances et des ahaires econcmiques 


3291. [400 M. Joseph Dixmier Cxpo-c à 
des ue et des affaires économiques |0 cC: suivant : 
ercant avant achelé des pommes et Îles | t revendues 
s“bsteuu de cendre 1 arson, Su loute à cause 
, ù i { oduite sur lesdites 
acheteur 
été con- 
si l'admi- 
une taxe 
iffirmative, 


te ministre 
avant 
muté, 
den 
hinite 
prendre 
ettee- 
qui lui 
l'affirmative, 


12252 o avril 1950 M. Pierre Elain dermande 


\ices acl - VOii 
isloh pour durte 
nt les douze années 


nf 
LE RL 


ts ei 


Lui (4! 


le ministre 
sont auto- 
«ans passer 
rvices continues, 
crédit, 
qu'en 
adrmimistra- 
des crédits 
de cpnsi- 
budget de 


M. Pierre Elain expose à M. 
SHARE que les maitres 


n des com 1e S 


1423. 15 avru 1#60 
heter de feu Né 


mn mreme 


u + da : 
d+ 1e ce 


12234, | 19% M. Alexis Fabre 
affaires économiques 
ü octobre 144 1 été par |; 
{ : sa [emime une 

con entretien et 
Crsion, au cours 
se, le 
néral de 
ordonnée 
président 


rovisoire 

devur 

gere! 
'resse à S 
| ter de la signification 
ue: héamec ann ile, le tré- 
ô de cos registres ladi te pen- 
+ qu'une circulaire du fer juin 
généraux de subordonner le 
une Saisie-arrêt vainiée, en 
rrérages d'un pensionné, 
sissable de ces arrérages 
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décision du tré 
hons act 
pas choquant d'offrir at 
réglementaire de faire 
re et définitive. 
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14255. LS | 1950 M. Auguste Farinez 6: 
nisire des fmances et des ue eg gr ca | 


14296. — 2; | 1950 M. Auguste Farinez inde à 
ms à ba finances et des affaires économiques, rmninent 
Xe ai JTE du fonds de l'h bit: + + 
immeuble <inistré » i du 2 mar 
tamment, les dé Ï l'immeuble 


hiffre; 2° quel 


perce i | 
14 PERLE Î À ‘ Loi 
1 

« « 


‘ 


ee s ou rt l 
wement si li 


it être constaté 


M. Auguste Farinez demande à M. 1e 
avenants, 
anté- 
aux 
sou- 


14297. -—— 25 avril 194. 
ministre des finances et des affaires économiques si les 
1950, et afférents à des marchés 
être asst 


nje {lis à l'enresis trement et 
hé principal 


2» Jévrter 
it », doivent 
Jue le marc 


nalité. 


n'ait pas été lui-même 


iviil 1930. — M. Auguste Farinez deman de à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les marchés 
par les associations syndicales de re lion sont assu- 
l'enregistrement obligatoire. 


passés ONSETU 


jettis à 


14299. —- 25 avril 1950. — M. Auguste Farinez demande à M. te 
ministre des finances ei des affaires économiques si le droit de 
marché institué par ia Ki de finances du 31 janvier 1950 ne doit 
pas être liquidé au taux de 1,50 p. 100, le décime et demi, institué 
par l’artiele S de la loi du 31 décembre 1%M8, maintenu pour l’an- 
née 1950, ne s'appliquant, semble-til, qu'aux impôts existant au 
4e AI er 1950 


M. Auguste Farinez demande à M. le 
ministre des Suances et des affaires économiques dans quelles con- 
ditions et sous quelles modalités les jetons de présence et les tan- 
tièmes sont assujettis à l’impôt sur le revenu: {o auprès de Fadmi- 
nistration ne contributions directes; 20 auprès de l'administration 


de l'curegi ‘nent. 


14300. — 2: ril 1950. — 


34301. ——- 2?» avril 1950, — M. Frédéric-Dupont demande à M Île 
ministre des finances et des affaires économiques si, en Cas d'aug- 
menlation de capital faile avec les bénéfices de 1949, la société 
intéressée devra d'abord payer 10 p. 100 sur les réserves et ensuite 
16 p. 100 plus 115 p. 400 pour l'augmentation de capital ou bien 
uniquement 10 p. 100 plus 1,15 p. 100. 


#4302. —— 2: avril 190. — M. Pierre Garet rapp lle à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que les retraites pro- 
portionnelles miilaires de sous-officiers élaient, jusqu’au déeret-loi 
du 30 juin 19%, affran:lhmes des dispositions du cumml! avec une au- 
tre pension de l'Etat et que l’articke 7 du même déeret-loi à fait 
réserve des droits acquis par les pensions inscrites au Grand-Livre à 
celte époque. I! fui demande si on doit considérer que la lei du 
20 septembre #48 a respecté les droits acquis par les pensions 
proportionnelles militaires de sous-afficiers inscriles au Grand-Livre 
en 191 et 1912, auxque:les l’article 62 de la loi du {4 avrik 19% 
n'était déjà pas applicable, et si on doit aussi considérer que ces 
pensions pourront, à l'avenir comme par le passé, se cumuler inlé- 
gralement avec une autre pension civile de FEtat provenant d’un 
emploi de l'Etat et liquidée en 1935-1935 


14303. — 25 avril 1950. — M. AndréJean Godin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: fo s’il est exact 
que so administrat:on bloque une somme de 40.009 pesos, rec uei]- 
he par souscriplion en République Argentine et destinée, par les 
donateurs étrangers, à être répartie, afin de venir en aide à des 
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me 25 ri ot de la 1 nse à la q (AT ; 13156 sont tels qu ivant pas 
perm i LU g lou uue 1 » Valeur £ pu ) 
14308. °— 2: 1950, M. Auguste Joubert denarde à M, le à celle q lui a été : LÉ ke d'un seul point, és ° 
. ministre des finances et des affaires econoimiques si. dat le cas conséquent , d'un agent :: moli 17 m ( ; j , 
- d'une entlrepri ind iuel,e soumise à Mpôt sur ( bénéfices cer » mi! ire oblis Té ntre 10 mois æt 46 ji rs, 
i industriels et mn aux d'après e régime du hénéfice réel el ayant 7 mois rt 9 jours de plus «st réguliérement 
- dont l'exploilant a €t4 | cité devant le comik <épartemental de confs- l'autre. PBans l'affirmative e qui #4 a 4 à donner à t 
t cation, il doit 6 mmoins application des disposilions de de valeur générale une ( valenmec deu moins 7 mois el 1 
À l'article 16-IV-I- la loi du 21 janvier 1930 visant l’incor de service mm rire), de quelle 1 re sont ces élément 
L poralion obligatoire à u capital, avant le 4er juillet 19%, de la pro- ciation. Cette question vise deux ager momatvrés par 
] vision pour reno nt ellement des stocks ainsi que la taxation de publiés page #0:67 du 3. O0. du 26 soût 1 € » rapporte à 
] celle provision, étant précisé: #4 que, pour la détermination ées position au premier tableau nerment d'abord pou , 
À profits à confis st er, la comptabilité ayant été écartée, il n'a pas été, ter échelon, puis 2° classe, 2e échæe on. 


de ce fait, tenu compte de Ja provision constituée daquelle par 
conséquent s’est trouvée pratiquement assujettie & la c<omfiscation 
ainsi #æe aux impôts de droit cormmumn; 0 que ïe dossier de cenfisca- 14315. 3, avril 1950, — M. Albert Lecrivain-Servez d À 








tion est encore actuellement -endant devant le conseil supérieur; M. le mnimis tre ro finances v des affaires economiques : 1° est, 
3 c) ‘que, na à présent, l'exploîtart 2'a pas cru devoir modifier la à son avis, le ] ‘ 1 delà duquel un agent de l'Ef 
oi présentation de ses bilans; d) que si l'article 2 du décret du 5 avril doit pins, en toute équité et en toute juslice, étre consid 
4% dispense, sous certaines ondi'ions, de incorporation æbliga- « temporaire »; 20e les nditions snéciales et particulicres q 
taire les ent reprises jusfiant de motifs qui s'oprosent à cette invor- metteut, légalerments de classer un emploi Comme « non . 
mn . he a! ’ éd #7 2688 ES" - + 





ration, par contre il ne prévoit pas l'exemplion de ja taxe spéciale. nent »; 3 les 
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14220. 


ministr 


14321. 


mainistr 
nflig 


au début de 


vendre 


le préjudire 


du fail 
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. le munistre 
la loi du 
puis 
xCIHp- 
qui 


M. dean Medecin 
économiques !| 114 » UÙ de 


et nes affaires 


avi 1950 M. dean Médecin 

finances et des afflarres économiques 

prevu pal arrelic mn 1 l4 el di 
aout 194% cront don 
dépô's aux brésoreries 


ae: 


. le ministre 
bier \ulu, dans sa 


D | 


M. Jean Medecin 
économiques !| 


ln que lon dorile 


2, avril 19% 

ances et des affaires 
1 1 1949 à 

1" put 


éciser qu'un 
ement de Ja t = ntércolo- 
demande 


inCOHvé- 


le pu dilier 10 rog 
| ne de PElat; et lui 
e pour remédier aux 


és coloniaux. 


VI on) M. Raymond Mondon exno-e à M. Île 

ë des finances et des affaires économiques que l'entrée en 
loi du 21 mars 19%: sur la Hquidation des biens et 

| | I age de Ia communauté avant 

ancaise ou 

sujet alle- 


, l 
utié 


ressorlissante fr 

1 ami, dès lors que Île 
el nt été mis juestre ; 
mère de famil'e 

Desoins, Il 
‘{ ses enfants, ne peut 
alimentaire * les biens 
ffirmative, si femme peut 
locaux, ès qualités déten- 
avec s dispositions 
confiscation de biens 

à la ] té dispo 


droit 


cous ect 


: \ 19 _ 
finances et des 


d { eur nationalisé (par 


affaires économiques si un agent des 
exemple, un agent des 
mandat électif, peut prétendre 
re 49% révoilt deux 

nelles d'i nce, n'en- 

igeés anni peuvent 


1950, page cha 


e des 


| VU Gun 


avr 1950 M. Robert Schmidt demande à M. le 
e des finances et des affaires économiques <i une pénalité 
en inars 1949 par un comité de confiscalion des profits jlli- 

êlé payée antérieurement au 4 juin 1945, el qui, depuis 
190, audit (Comme ayant 
d'une déi 


contribuable 
ision régulière de justice 
: de solidarité et l'objet 
rceplion complémentaire, étant donné 


peut faire 

que le contribuable 

a fail, en 1915, Ja déclaration régulière prescrite pour Ja 
n dudit impôt et qu'aux termes de la loi du 5 juillet 1919, 
it plus être relevé d'i iclions concernant ledit impôt de 
ce contribuable n'ayant été l'objet d'aucune poursuite, ni 
1e mesure assimiable interrompant la prescriplion dans les 
de ladite loi du 5 juillet. I] est fait remarquer que, pour 
19% la pénalité injustifiée, ce contribuable a dû 
des immeubles dont la valeur a décuplé depuis lors, et que 
qui en est résullé pour lut se frouverait encore aggravé 
du payement de l'impôt de solidarité qu'on lui réclame 


| en Inars 
lement peLçue) en verlu 
passible de l'impôt 


nfr: 


l'hui, 


——— — 


M. André Movnet demande à M. le 





44322, — 25 avril 190 M. Jean Solinhac den 
tre des finances et des au economiques 


‘ de l'elt 


14323. , avril 1950 M. Emmanuel Temple demi! 
ministre des finances et des affaires économiques - 


OIDPCNSALTICE révue par jarticie 20 dau statut 
d igure lars a déclaration à 1] enrta: 
notamment lorsque cette indemnité € 


1 
des 
races iruil 


14324. 2, avril 1950 M. Paul Theetten 
tre des fiannces et des affaires sonemiques 
| d'offres pour Ja fournilure de 26 gru 
juiperment du port de Dakar, des constructeurs 
adinis à soumissionner, 1 demande si 
l'encontre intéréits bien compris de 
lion semblerait d'autant plus Sim 
la sauvegarde de l'Union f! 


‘des 


le minis. 


34325. — 2; avril 1950 M. Paul Theëtten expose à M. 
tre des finances et des affaires économiques qui ti fabrica! 
riel de classement vend: au} directement à Ja cent 
catalogue ; b) aux revendeurs avec remise de 25 p. 100 ; C 
nistralions sur apfe 1 d'offres ou adjudication ave ab 
6 p. 1&; d) à des services publics au prix de catalog 1e. 
qu'en our: l'intéressé ‘: a) achète et revend du mobil 
directement à l'utilisation; b) cède à des revendeur 
movennant ristourne de 10 à 145 p. 100: €) revend 
suplicateurs sur lesquels octroie 

à l'unité des mac | 


fournisseur 
hines à calcunier, I Tui demande, dans 
quelle est Ja position 
d'affaires. 


| rat 
ue rer 


de l'assujeiti au regard de la taxe sur 


14326. -- 2 avril 1950. — M. Gérard Vée exp0<e À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une horilière avant nr 
donalion de ca mère décédée, un jimmeuble sinistré 

domimages de guerre le concernant, avant dernai 

TETOR x ae $ des droits de Gonalion qui lui 1m 
répondre que le montant de ces droits comprendrait, d'un 
droits calculés sur là valeur exprimée provisoirement dar 
donation, et, d'auire part, le complément des droits 
calculés sur la différence entre celle valeur exprimée pr 
dans l'acte de donalion et le montant des dommacges de 
tivément perçus. Ainsi, celle héritière risque de se voir 
fait du sinistre de l'immeuble hérité, une somme de droi 
rablement supérieure à celle qu'elle aurait été tenu 
l'immeuble n'avait pas élé sinistré, I lui demande si, 

des dispositions ulières ne devratent pas être } 
les sommes réclamées ne dépassent, en aurun cas 
respondant à ja valeur anciknne de l’immeuble, 


cront réc 


14327. 1950, — M. Jacques Vendroux den: 
ministre dse finances et des affaires économiques :i |! 
miuére peut valablement, 
l'exontrion totale de toutes contributions: 1° installer da 
locaux ouverts au pubic une balance automal que payante 
pesée des personnes: 2° céder à ses membres des mont 
luneltes d'une facture plus élégante où plus pratique que celle qu 
est en mesure de leur fournir gratuitement, à charge pour l'ad 
qui en ferait l'at sas de 


payer à la pharmacie de Ja 
secours la différence entre le prix de la fournilure 
a inonturt choi le, 


EL vil 
es) «aivVisi 


sociclé de secours sous 


oraluite el 


14328. — 25 avril 3950 M. Joseph Wasmer exp0:0 à M, le mini 
tre des finances et des affaires économiques Œqu'U ConmInet 
constitué, avec deux aulres personnes, une associalion en pal 
Hon pour l'exploitation Au fonis de commerce qu'il exploitait 
même jusqu'alors; que celle associalion est occulte; que ledit 
mercçcant est demeuré inserit au registre du commerce et que Ja 
respondance commerciale ne mentionne que son seul nom; 4 
qu'il est resté propriétaire du fonds et de toue les éléments co pe 

et incorporels qui €n dépendent (les marchandises ayant fait l 
d'un prêt de concsommalion à l'association). J1 lui demande di 
confirmer que ces faits ne constituent, ni-une cessation, ni une « 
sion au sens de l'article 26 du code général des impôts directs, 
analogie avec la doctrine administrative en matière de location 
fonds de commerce (réponse à M. Taittinger, J. 0. du 13 janvier {1% 
Débats Chambre, p. 13; à M, Anguedil, député, J. 0. du 3 mai f' 
Débats Assemblée nalionale, p. 1450, n° 1236; * M. Dupuy, dé} 
J. O, du 26 juin 1947, Débats Assemblée nationale, p. 2478, n° 1855. 
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14329, — 5 avri! 1950 — Mlle Marie-Louise Weber ! le à 
M. 2 ministre des finances et des affai res ue 


le « ils de muta taxes mn 
véri faite par des personnes 

vue de la revente, 4 mn 

tion (nouvel art. 45: bis d 

dû tamment, la taxe dite « dt 


FONCTION POELIQUE ET PEFORME ADMINISTRATIVE 


14330. — 25 0, — M, Maurice Bayrou il Le M. le 
mr d'Etat chargé de la Fous publique et de la réforme admi- 
istrative Si ul üc t a 
phone: qui n'a elec \ l 


Maäis qui auparavant et d F1 

Hioir,s try. 2 1 tn hi! 1 
ijaire ouire-INer oo S i ! 1 
également de l'administration 1 ' des noste ! ’ 
et téléphones peut prét re | mn Dar 1 d 
d fl 


14331. — 25 5! 1950 M. Edouard Daladier dei à M, le 
minisire d'Etat cha wgé de la ionction Pratique et de la reforme 
administrative: 1° les permultat = s mutations « | 


« ! 1 ' ! y tire + : ! : 
posle à un autre posle de méme nal et de métpe importance, 
so!l es par dd l ionn'i 3 e prade t ) ës 
t 1 tovvis tr nl 0 l { _ n 
| 11= i Les Loge [LAN ll J 1 pt Ya L w ut elni1- 
{ outre la Cxpnrimet Î - ue 
perimulants, notamment dans ihvm ep 4 ! er i l 
les poste lat 5 ( 
de- posies SIS sS dues j (] 1 t 


du territoire mél {La 


14332. — 25 avri! 1930  — M. Joseph Denais drinarxle À M, le 
ministre d'Etat chargé de la fonction publi que et Le la retorme 


administrative si la qualité de chef de fan mainite e à 
un fonctionnaire ayant la cha nère. lorsau 

naire, muté dans une ville &nistr'e, <e ve daus l'imp 
mats#rielle d'y trouver un logen t pour 1 fière « 

moi inément avé elle. 


14333. — 23 avril 1950 M. Pierre Garet -.. \ M le ministre 
d'Etat chargé de la fonction pes et de la rétorme storinisneel ve 


qu unie persoïle, Fret ulée à ] «! l sonne 4 

charbons) le 1er octobre 1941, à di \ d 

du charbon {ministère de l'ind l et du cotunrer \ I 
du fer avril 492, Cetti person : cpri ol mm 1949 par < 3 
de la d SsD!] lution ae O11 ServiI CsSt entre aux t niribt } ‘ 

tes (service du cad le 1 | 1 

demande si les CPU à L l 1 uu 
charbon peuvent être validés pa i à \ ÿ L 

direcles pour déterminer l'échelon d'a Li LS € 

nislration de la personne intéressée, 


14334. 25 av 190 M. Augustin Maurehlet dre à M. le 
ministre d'Etat chargé de la tonction publique et de la reforme 
administrative: 1° -1 les personnels il 





laire) délachés au ravitaillemei n6héral € émis à la di 

de jeur administration d'origtt l de Ja suppri 1 de 
seI e, doivent écm! ans leur ‘ 

vice Dar raphüi aux S de IICIMK 
eliployés dans ce service; 20 & cent d Î ter du idre v 
pléimentlaire conjoint d'un foncli é 4 ' 
laillement général à son adrministralu d'origine peut, d'a » phil 


en applicalion de sa loi du 930 décembre 1921 oblenir sa réaff 

dans Son ancien service, celui-ci comptant à son effectif un cerlain 
nombre d'employés auxiliaires de mlme profession que 
cause, 


14335, — 25 avril 1950, — M. Louis Terrenoire cxpo-e à M. le minis- 
tre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative qu'aux termes du décret 1 0-301 du 15 roars 19 0) les 
de bureau des administrations centrales retraités avant la réforme 
de la fonction publique et qui n'ont pas deux ans el &emi d'ancien 
neté dans la hors-classe de leur grade, sont assunmilés pour la res 
sion de leur pension, aux agents supérieurs, I deimandi "ninen! 
une pareille assirailation a paru possible, alors qu'aux termes du 
décret n° 45-2114 du 18 octobre 1953 art, 41), modifié par le décr 
n° 46-1155 du 22 mai 1946, et selon l'interprélalion de <es propres 
services (voir question écrite ne 12252, J, O., A. N. 30 décen 
1949, page 7068) seuls entrent dans cel'e calégorie les azents re 
tés por une aufre voie qué lé concours normal et n'ayant pas alteint 


1 
le grade de sous« hef de bureau 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14336. — 25 avril 1950, — M. Léopoid- -Sédar Senghor demande à 
M. le ministre de la France me -mer que Ues forinalilés doit rem- 
blir, pour obtenir la nalionalilé française, une. jeune fille métisse, 
de souche française, âgée de 1 an!, Mais dont lés barènts, nés en 
Gambie sont sujels britanniqu 


—— tn 














INDUSTRIE ET COMMERCE 


14337 25 a | M. Jacques Furaud M. 1e 


ministre de l'industrie et du commerce I 
i . 
138 {a M. Jacques Vendroux M. le 


ministre de 


l'industrie et du commerce 


14339. 2 104 M. Jacques Yendroux 
minisire de l'industrie el du commerce ét €) 


ie u'ilu Cr } 1 ; x 
lation, à destn | | ja | 00 tonmi de cuurs de bovins 
! A 
[RECENT 5 1 | il . i 
1 a. (1 111 1 L! 
represent il | 
trad 
INTERIEUR 
14330 2 1 190 M. Pierre Courant | ' 1a 
M, le ministre de l'interieur 
truit 
1 
SIOIIS 1 
RE | 
190, q ' l X 
{ U cl Î 
uta x f 
1419 
14341. 20 EN M. Jean-Paul David : x \ M. je minis- 
tre “ass l'intérieur: 1° (ui | ie (} | pi 
LEFLS LL t \ lt i 4 li 1919 « } 
TER trouvant da | | [ { ‘ 
être obligatoirement aliénées 1 le lis 
Ï { [l wiiti ) 1UUX iliX 
] 
| | & 
ln 1 fil hui 
AnsCrits SUP 1e fhalt pci metrul de ce lotissement, doi | \rt ils 
a off } i sl 
1u l N4 { 1x Î | i 
11 1426 L | | lé | | 
(al 1x ll | ui! fl Liuti 
} va 1 vol 
1 1 } 111 ) 
1} l lé i fu) 
{}) 
J jui 
he i = i i ma q le larges 
In ' [ Ï pi \ I 1! | y : 
il ut « I l (A! nest { | ip « |! £ > 
{ Fa de € mal-lol | obtenir | ed I | La 
1 (APE RE Ï d id il a légi i 1 i 


14342. 2 Avr lai 


ministre de l'intérieur lt profe | | 1iré HiOuNaUux 
avalil bius 4e Qqiulize ans dt vice el qui aässureli ernpi0ol COM- 
p'e el perl Ü t ( 18 | c q leur 

= 14 lé ; f il 
Ciaux d ] i 


14343. 2 à 19 È 
ministre de l'intérieur || | Hnple er 4 es d ers 


bTiiCipaluix 4 a 1! 4 IS À L Di 


14344, 35 avril 1950 M. Jean Minjez expo e à M, le ministre 
de l'intérieur que là FLE \ adi ative ! el 


réunie à Paris en vue de dontiër Son avis pour la cons \ d'un 
yrous d'a hés 4h préfecture par transforn ) l'« 4 
«! “ht 1 l4 fr f { } } { er 


16 DHTOMIENX el 
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2864 


mentales <pécia 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 AVRIL 190 





les d'intégration et transmise par les préfet:, que 


sil apparait 1ogiqué qu'une péréquation ait été établie à l'échelon 
haltonal entre des diverses préfectures, se traduisant par des pour- 


Cenliages Variab 


æs du nombre des jntégralions dans les différents 


départements, il lui fait part de l’émoi soûlevé parmi le personnel 


de la préfecture ‘u territoire de Belfort lors de la récente parution 
de: liste cu ration, du fait que l'ordre de présentation établi à 
l'échelon local n'a has élé respecté, que les fonctionnaires classes 

1 » NH n'ont pas été intégrés alors que les suivants de la 
liste l'ont été. et qu'enfin l'un de proinns la é16 alors qu'il ava't 
luiméme renoncé à étre proposé, I lui demande quelles mezures il 
Coinple prendre pour rendre équitable cetle opération de reclasse- 
Inent des emplorés de préfecture et dissiper L'émnoi que ces déc sions 
Ont provoqué i le personnel et au i nine des Ccomini 3 


part'a { 


14345, 25 à 


1950 M. Guy Petit :\.0°e \ M. le ministre de 


l'intérieur que contormément à l'ancienne Jislation, toujours en 
iL'1M , © matière d'alignement, l es Ci. deinent à hHimeubies 
rap} par des servitudes d'alignernent, en ipplicalion de plans 
ilièreiment approuvés, peut être réalisé, L par lacqu'sition par 
[l e du tert i Hu eh cas de reconstru ni de l'imineuble, <soit 
par « priallon de la partie des bâtiments Hnpris dans les em- 
prise e Ja voie publique. Dans ce dernier cas, la commune est 
enue de régler aux propriéta'res intéressés, soit à l'amiable, soit 
ütre expre It la Valeur vénale de l'irpm Lie En exécution de 
récentes dispositions, les proposition “uniIses aux propriétaires ne 
loivent pas dépasser la valeur d'estimation établie par les services 
des domaines, Suvant Ja thèse soutenue par les servires de la 
re ct truct t de ! banisine, Ja ommune serait dans l'oblis 
| dar: elle Nvpolhese, de . régler iUX sinistrés, non pas Ja 
tit pale de lime ne à rescinder, inais la Valeur de recons- 
ru i pou \ part des travaux qui ne nn? pas onsidérés comme 
domimages de guerre. Celte interprétalion. étant e ntraire à l'esprit 
et à la leltre de la lég'slation sur l'alignement et! la comipune avant 
d re ut l'interdiction formelle de faire des Propositions d'indern- 
ité tporienre aux estimations de l'administration des domaines, 
I lui demande Jo quelle doit être Ja pos'tion de la commune et 
quelles sont en par lier les charges qu'elle doit réellement assu- 
ne] lo si les <e’ es de la reconstruction sont « nl \ fondés, à 
défi par la commune, d'accepler de régler la valeur de re-ons- 
ion, de 4 rer le permis de construire malgré avis défavo- 
auble du ra 
14346. F5 avril 1950 M. Maurice Schumann demande à M, le 


ministre de l'intérieur quelles me su es il compte prendre pour remé- 


dier à la <iiuation préjud ble ile à certains chefs de bureau de 
mairies de grandes villes, 1 mmés à ce grade avant le fer janvier 
1918, ef qui <e trouvent avoir un classement indiciaire inférieur à 
ce qu us auraient oblenu s'ils élolent restés rédacteurs. 

14347. — 25 avril 1950, M. Jacques Vendroux demande à M. le 


ministre de l'intérieur 


mpélente pour 


quelle est, à Paris, l'autorité adm nistrative 
statuer sur la réclai nation de personnes in°ommeo- 


dés par des fumées en provenance de Ja cheminée d'un de leurs 
Voisins, Gant précisé: Jo que la pi ete. ture de la Seine (service 
hygiène de l'habitation) se récu<e, compte tenu de ce que la che- 


linee en cause 
gueur; 2° que 
pour examiner 


driel!e 


14348. — 25 avi 
fa justice, que « 
être qualifié de 
hé néfices et rex 
iexistantes; que 


doivent, géncra 


aura't élé édifiée conformément aux normes en 

la préfecture de police ne serait compétente que 

le incotmmodilés résultant de cheminées indus- 
JUSTICE . 


il 1950 M. Paul Antier cx\ho:c à M. le ministre de 
les agents des contributions, dans un but qui peut 
vexaloire, taxent d'office des contribuables pour des 
enus, sur des activilés irréelles ou des productions 

ces contribuables, pour que justice ieur soit rendue 
ement, après réclamations, se pourvoir devant Îles 


juridictions compétentes; ces pourvois causent des frais très impor- 


tants et de not 
tions élant recor 
tence, les réclan 
ot le remboursen 


nbreuses démarches, HI lui demande, si les taxa- 
inues abusives par ieur. disproportion ou leur ineCxis- 
dants sont en droit d'obtenir des dommages intérets 
de des frais qu'ils ont dû exposer, et devant quelles 


: 


düuridiclhions doivent être portées ces instances en réparation. 


14349, - , av: 
la justice que la 
est ainsi Conçue 
Cicn qui en san 
exerce la profess 
est de droit étri 
lormes « en son 
sont restrictifs. 


il 1950. M. Paul Antier &x;)0:0 à M. le ministre de 
loi du 7 mai 1946, instituant l'ordre des géomètres, 
en son arlile fer: « Est géomètre-expert, le techni- 
propre nom et sous sa responsabilité personnelle 
ion. etc, », IT lui demande si l'intitulé de cet article 
ut ou si son application est interprétabie et si les 
propre nom et sous sa responsabilité personnelle » 
cest-à-dire attachés à Id personne ainsi qu'il en 


el des docteurs, des dentistes, des avocats, des vétérinaires, ou 
st l'intéressé nauti d'une inscription à l'ordre des géomètres peut, 
dans le ou les eabinets lui appartenant, n'assumer que des fonctions 


pi ire meut direct 
sont effectués d' 


oriales alors que les travaux qui lui sont confiés 
une manière “exclusive par des employés dont la 


qualification professionnelle n'est pas paralièle à la précision récla- 


née par le 0 
1 i s pe 


rallons el travaux dermaimies, 


a —— 








34350. — 25 aviil 1990. — M. Lucien Bégouin expose à M. 
ministie de la justice: 1° qu'un otiicier ministériel à été l’objet, 
de ja part d'un avocat, d'une double plainte, l'une adresse ‘au 
sarquet général, et l'autre à l'A N. A.; 20 que, de l'enquête à 
fiquelle il à été procédé il résulle, non seulement la preuve de 
la fausseté des gr'efs allégués à l'encontre de cêt officier ministé- 
riel, mais, que de l'avis de juristés avertis, cette double plainte 
réunit tous Îles éléments de ja «knonciation calomniéuse, telle que 
définie par l'article 373% du code pénal: 29 qu'il y a tout lieu de 
présumer que celte plainte à été classée sans suite par le parquet 
général ou la chancellerie, sans, tontetos, que la décision de 
classement ait été portée à la or isitsuhce de l'officier ministérie] 
calomunié et ce, en dépit de multiples réclamations de sa de au 
procureur de la République de son tribunal; 4° que celle carence 
Inet juridiquerment le dénoncé dans la | SD “impossibilité d'exercer 
l'action en réparation du préjudice qui lui a été ainsi occasionné, 
Il lui demande <'1 existe des motifs ‘mpérieux qui s'opposent à 
ce que la décision de classement dont s'agit, soit portée, sang 


plus tarder, à la connaissance de l'intéressé. 
14351. — 23 avril 1950, — M. Menri Caillavet demande à M. le 


min.sire de la justice si un greflier de paix peut légalement rédiger, 
à la demande des parle s, des actes sous seings prives, tels 4 18 
contrat de mélayage, fermage, location di mineubles qui sont gene 
ralement dressés par le notaire, soit à titre d'officier minist:riel, 
soit à titre privé et, dans l'affirmative, s'il peut recevoir jies Honge 


raires qu'appliquen les no'aires, 





14352. — 25 avr] 199 — M. Henri Caillavet expose à M. Île 
ministre de la justice que, dans les cabpagnes et particuliéreinent 
dans ceiles du sud-ouest de la France, il arrive fréquemment que 
des personnes âgées, sans enfant, aliènent leurs immeubles moyens 
nant la charge, par l'acquéreur, de les loger, nourrir, entretenir 
et soigner, pendant leur vie, tant en bonne santé qu'en maladie, 
Ces charges, représentant le prix, ont un caractère particulier et 
personnel, et, dans la plupart des ras, les vendeurs ne désirent pas 
du'elles soient assumees par leurs fermiers ou métlayers. I lui 
demsunde si, dans ce vas, les preneurs peuvent opposer leur droit 
de préemption, 





14353. — 23 avril 1950. — M. Pierre de Chevigné demande à M. 18 


ministre de la justice si un ménage, anari et femme, vivant seuls, 
, « it » 
âgés tous deux de plus de 6» ans, €t dont ia femme scuie per- 


çoit l'allocation des économiquement faibles, bénéticie des mêmes 
avantages que si les deux percevaient ladite ailocalion, en ce qui 
concerne l'augmentalion du loyer. 





“ 


14354. — 23 avril 1950. — M. doseph Denais demande à M. 16 
ministre de la justice si un condamné à l'indignilé nalionale en 
février 1913 sans auire peine a recouvré, dès février 1950, linlé- 
gralité de ses droits civiques et politiques, étant relevé, de plein 
droit, de toutes les incaparités édictées par l'article 21 de l’ordon- 
nance du 26 décembre 1944 





14355. — 23 avril 1950. — M. dean Médecin demande à M. 1e 
ministre de la justice si, à la suite de la moditication qui a été 
apportée par la loi du ?1 mars 1948 à la Ki du 18 avril 1946 stipu- 
lant que le bénélice de la prorogation n'est pas subordonné à 
l'existence du droit à renouvellement, un locataire commerçant 
dont Poe sages à été prononrée motif pris. que le propriétaire 
veut exerc son droit de reprise, ne bénéficie pas des _iois de 
prorogation qui vont actuellement” jusqu'au 1 janvier 1951 alors 
surtout que le” jugement d'expulsion avait déclaré que celle-ci 
n'aurait lieu qu'à la fin de la prorogation prévue à l'époque €eë 
que, bien entendu, la sentence n’est pas exécutée. 





POSTES, TELEGRAPHE ET TELEPHONES 


14356. — 25 avril 1950, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des postes, telégraphes et téléphones, par suite de quelles 
nécessités de service la première distribution de lettres a été retar- 
dée de telle sorte qu'en Certains quartiers de Paris elle ne prenne 
fin qu'après 10 heures du inatin, et si les moditications introduites 
ont pour contre-parlie une réduction des dépenses, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14357, — 25 avril 190. — M. Achille Auban expo:e à M. le minis 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme: qu'un ordre de réqui- 
sition n° 502.826 a été désigné le 18 octobre 1949 par le prélet de 
la Seine au profit d'un bénéficiaire classé dans la catégorie excep- 
tionnelle et que cet ordre de réquisition a été porté le 22 octobre 
à la connaissañce d? tous les intéressés ; qu'après un nouvel €xa- 
men du dossier, le préfet de la Seine à décidé, le 17 novemPra 
499, de maintenir. cette réquisition; que son département minis- 
tériel saisi d’un recours hiérarchique contre celte réquisition 4 
constaté, après examen du dossier, que la réquisition était légale 
el à relouine je dussier au préfet ds la Sune, que le comité 
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n x ce’ A? 7. fav , 
tatit départemental du logement s'est prononcé en faveur 
intien de Ia réquisilion ; que le préfet de police à fait con- 

aitre au préfet de la Scine, par uné lettre du 5 décembre 1919, 
M avait donné toutes instructions utiles pour que la réquisition 
L sgectuée d'office; que le préfet de la Seine à fait connaître 
rjelement le 21 janvier 1950 qu'il avait pris « une décision 
++ juve » en faveur du maäintien de la réquisition; que cepen- 


P la date du 1er pnars 1960, la réquisition dont il s’agit a été 
par le préfet de la Seine sur l'ordre du ministre de Ja 
construction et de l’u rbanisme. 11 Jui demande: 1° queiies cir- 
nctanres expliquent qu'après CinY mois d'enquêtes et d'études, 
te ncordantes, une réquisition qu'il avait lui-même déclarée 
1e » et que le” préfet de la Seine avait déclarée « définitive » 
| annulée subitement et sans explication; 2° quelles imesu- 
| compte prendre pour assurer un logement au bénéficiaire 
te réquisition annulée, un journaliste qui, faute de mieux, 
neure depuis cinq ans avec sa femme et deux enfants en hotel 
leux- pièces mancardées qui ont été déclarées insalubres et 

x L<quelies À pleut abondamment, 


14358. 25 avril 1930, — M. Aïbert Boccagny demande à M. Île 
st de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° si un proprié- 
e avant acheté une maison en 1910 peut a! pplique en malière 
jover la législation courante, ou s'il peut applique: une valeu 
\ correspondante au confort: 20 dans quelies Pen ce 
ire peut reprendre un appartement occupé par un loca- 

vue de vendre cet immeuble en rente viagère. 





14359. — 25 avril 190. — M. Fernand Bouxom rapelle à mr le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux termes de 
le 38 de Ja joi du 4° septembre 1918, le né dr re est 
tundé, de plein droit, à obtenir de ses locataires on oct upants le 
nboursement, sur justification des prestations, taxes locatives et 
tures individuelles et que si la ventilätion est impossible, la 
tion sera faite au prorata du loyer payé par chaque loca- 
re où occupant. Il lui demande si, en l'absence de compteur 
cjonnaire, le locataire d’un immeuble à usage d'hésbitation est 
5 à réclamer du propriétaire que le remboursement de la ron- 
uunation d'eau soit calculé proporiionnellement au loyer payé 
dins J’affirmative, si le propriétaire peut réfuser d'effectuer 
le compte d'un de ses locataires les formalités que Ja compa- 
e des eaux exige qu'il remplisse pour autoriser Ja pose d'un 
compteur individuel. 





14360. — 25 avril 1930, — M, Max Brusset c\p0°e à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme qu'un locataire de logement 
meublé, ayant refus sé au propriétaire de paxer sa quote-part des 
axes — y compris la patente — à la charge de ce dernier et ayant 
nis d'évacuer les lieux, a, pour ne pas tenir cette promesse, 
exté de sa qualité de sinistré total en Indochine, Il dernande si 
inistré survenu dans un terriloire d'outremer peut être légiti- 
iement invoqué, en pareil cas; comme donnant à un locätaire habi- 
lant en France les mêmes avantages que s'il était sinistré dans la 





14361. — 25 avril 1950. — M. Georges Coudray expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme qi u’à l'heure acluelle, 
| l'a encore été procédé à aucun versement d'acompte sur certains 
doi nmnag ‘es âgricoles; et lui demande qi and i! se propose d'étabiir 
$ mes d'indemnisation des dommages agricole, d'arbres fores 
gg ‘arbres fruitiers et dé récoiles. 





’ 


14362. — 25 avril 1950. — M. Pierre Courant demande à M. le mi. 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° :<i l'administration 
le Mig ce rer est fondée à percevoir, lors de ce cession d'une 
léance de dommages de guerre par un sinistré, le droit de 1,15 
. 100 sur le montant intégral de :a créance ou de son estimation; 
% s'il ne pense pas que l'administration ne devrait pas, en effet, 
piquer cé &roit uniquement au prix de cession réel, homologué 
par le M.R.U. et le tribünat civil, étant fait remarquer que la 
créance de dommages de guerre n'apparait pas comme une créance 
wdinaire,.puisque 1e sinistré ne peut en disposer librement, et que, 
ailleurs 1° l'indemnité d'éviction allouée par l'Etat ne corres- 
qu'à 30 p. 100 de la valeur des dommages: 2 les dommages 
guerre. Supésieurs à s millions ne sont remboursés qu'à concur- 
nre de 70 p. 100, ie payement du surplus étant différé; 3e les titres 
ués par l'Etat ne sont négociables qu'à 75 ou 80 p. 100 de leur 
val ir; 40 Ja valeur vénale d'un immeuble est hien inférieure au 
‘oùt 6e Sa construction et, parfois, atleint à peine 40 p. 100 da 
ui, Dans ces conditions, le fait de percevoir sur le montant 
hiégral d'une créance de dommages de guerre un droit de cession 
de 1.15 p, 100 porte le taux réel de ce droit à 3,45 p. 100 environ du 
\ de cession des dommages et cause au sinistré mis dans l’obli- 
lion de ‘céder sa créance,-un préjuéice non négligeable. 





14363. — 25 avril 1950. — M. Jean-Paul David expose à M, le mi. 
nistre de. la reconstruction et de l'urbanisme: 1° que l’articie 41 
ue Ja Joisno 50435 du 31 janvier 1950. indique que les titres à 

Cance.de trois, six et neuf ans attribués à rertaines catégories 
de sinisués, seront « jualiénab'es ». L'arlicie 3 de l'arrêté G'applica- 





] 


tion du 6 avril 1950 (J. 0. Gu 8 avril 1950) indique au contraire 

les titres, déc'arés inaliénabes par la loi, ne peuvent de ce fait, 
ètre ni cédés, ni remis en gage où Hallissement, ni faire l'objet ‘Je 
délégation ou de toute opération ayant pour etfet de réduire, méme 
partiellement, les droits de leurs Uutuiaires sur ces titres, leur mon- 


tant, ou leurs produits : 20 que les litres de la caisse autonome de 


la reconstruction à trois, Si 
de 1919, n'ont pas été dis 


ix et neuf ans, créés par la loi de finances 


! 
’ 


tribués en totalité par idite lisse, étant 


i 


donné que l'attribution &e ces titres é'ait le résulat d'un choix 


pour les sinisrés non f#ior 


itaires. Les crédits pévus au budget rela- 


tivement à ces titres n'ont mème pas été utilisés pour la moitié 
des prévisions. Cela prouve la désaffection des sinistrés non priori 
taires pour des titres q cependant, étaient mobilisables, et mème 
escomptab'es auprès du Crédit national, am bout de 6 mois, = ans ct 
4 ans; 9° que si, outre l'aggravation des conditions dé mobilisation 
au Crédit national pour les titre és par la loi du 41 janvier 190, 
mobiasables seulement au bout de L an, 3 ans et 5 aus, l'arrêté 
d'application en queslion vient encore supprimer au profit CU SINIS- 
tré toute possibilité de mobilisation en dehors de cet établissesment, 
{ est plus que probabie que de très nombreux nisirés s'abstien- 
dront, et que la reconstruction des nistres non prioritaires s'en 
trouvera encore ralen@e. Cependant, ceux-ci it subi des destruc- 
tions comme ceux classés prioritaires, et il n'y a pas de raison 
qu'ils soient pénalisés une seconde fois, par un texte administra!if 
qui vient aggraver les lexles législatifs vol par le Parlement. 1 
lui demande si un arrêlé d ilication pe ( ( dépasser 
ja vo'onté du législateur, en attribua (NAUR titre itre de ira Ge 
tère d'inaliénabilité prescrit par la loi, les restrictions supplémen- 
taires interdisant au porteur de le céder, de le mettre en gage où 
en nantissement, ce que le législateur n'a absolument pas exprimé, 


14354. — 25 avril 190. 





M. Jean-Paul David rappelle \ M. Île 


ministre de la reconsruction et de l'urbanisme que, dans la régic- 


men ion actueile, les €] 
gramme de reconsiruclio]l 
délégation du M. R !I 

49 p. 100, IL lui demand 
celte garantie soit constil 
permettrait auxdits entrep 
détenteurs de ces bons, 


14365. — 2» avril 1950. 
ministre de la reconstruc 


(trepreneurs qui sourmissionnent UN pro- 
1) sont obligé de déposer auprès de Ja 


intéressée une garantie de l'ordre de 


si son ministère pourrait accepler que 
uée par des bons M. R. LU. 1950, ce qui 
reneurs de construire pour dt sinistrés 


— M. Joseph Denais demande à M, Île 
tion de l'urbanisme sil ne juge pas 


opportun de préciser les cons®quences de la privation d'ascenseur 
dans les immeubles qui en comportaient un, noltaminent pour éviter 


que la réduelion consenti 
supéricurs, entraine, pa \ 
perception à l’ensemble di 


14366. — 25 avril 1950. 
de la reconstruction et de 
1x seplembre 1948 interdit 


e, de ce chef, aux locataires des étages 
oie de conséquence, la diminu‘ion de leur 
s charges locatives, 





M. Albert Gau expose à M. le ministre 
l'urbanisme que l'article 56 de la loi du 
l'affectation de locaux à usage d'habita- 


tion, à d’autres fins, sans autorisation préalable et motivée, mais 


limite l'application de ce 
sitions des articles 2 et 1 
lui demande s'il faut la di 
et 18 de l'ordonnance du 
ticle 76 reçoit application 


aux dispositions de l'arlic.e 


14367. — 25 avril 1950. 


texie aux communes sournises aux dispo- 
S de l’ordonnance du 41 octobre 1945. N 
uble condition d'application des articles 2 
11 octobre 1915. ou si, au contraire, l'ar- 
dans les comimunes soumises simplement 
18 de la susdite ordonnance. 


— M. Emile Hugugs dernande à M. 1@ 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un conseil muni- 
cipal qui à pris l'initiative de faire établir un plan de zonage peut 
interdire Ja création et l’exploitalion d'une maison de retraite, 


comme aussi la transformalion en maison de retraite « 


l'un immeuble 


existant, dans une Zone résidentiel'e, alors qu'il à élé prévu une 


zone particulière pour les 


14368. — 2: avril 1%. 


maisons d'œuvres sociales 





— M. Jean Cayeux demande à M. Île 


ministre de la reconstruction et de l'urban:sme si un propriélaire 


peut exiger d’un locataire, 
existe dans l'appartement, 
propriétaire à perçu les rs 
compisur, une répartition 
des per<onnes habitant l'a 
été acquittée ‘jusqu'ici en 
relevés au compteur divis 


14369. — 235 avril 1950. 
ministre de la reconstruct 


alors qu'un compteur divisiounaire d’eau 
et que depuis de nombreuses années le 
“Jevances de location et d'entretien dudit 
des dépenses d’eau au prorata du nombre 
pparlement, la consommation d'eau ayant 
fonction de la constatation des chiffres 


ionnaire, 





— M. André Monteil expose à M. Île 
ion et de l'urbanisme que l#s lois ns 48- 


1360 du 1 septembre 1948 et 49-1906 du 2 août 19449 ont prévu, cha- 


cune en ce qui concerne 
baux sur les immeubles 
d'immeubles détruits en 
guerre, les baux portant « 
les deux textes par déro 


son domaine d'application, ie report des 
réparés ou reconstruits en remplacement 
totalité ou en partie par suite d'actes de 
ur de tels immeub'es étant considérés par 
gation aux articles 472 et 4711 du code 


civil comme avant été suspendus par le sinistre et devant reprendre 
cours à fa date à laquelle la réinstallation des locataires aura été 


possible. Il lui <signa'e le 


d'habilalion et de commet 


cas d'un Jocatairé d'immeubles à uscge 
ce ayant pris en même lernps en loca- 
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‘ ine ri [ | | dé t venir à expira- 
Plenibre 1949, qui à € ounent sinisiré eu p- 
et y à dù, Les pgmimeubles objets du bail avant elé 
lornen s réfugier chez ( ers jusqu au mois 
(ji \ du qu'à 1 propre jh il , So proprié- 
it (rar es dora de guerre dans une auire 
Û ke ‘| l abri et ) 
“po pra | effectue pui 
*< 1 thin = s sl qu: se t IVe avaut 
ut { A | [ue tutuatuiil of! 4 li lt Î IX dt 
In ff ira ‘ i li | jui ct expul \ de la 
part de « ternier, 1 inde =i re, pour be &t muljif 
y! ul port ‘ inare ui b 0 fonds da | 
nr n'a p | l 4 ni | Î euls 10 x 
à uSnge d'habitat: ‘ i 1 ii il où 
ex l net le PA 
14370. 5 avri 195 M. dean Moreau r\po-e à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que le reglement aclæl ne 
prévoir: Le remboursement des fusils de ‘“hasse qu'e \ faveur de cer- 
dine< itévories de professonnels: et lui emande <i ue déroga 
Uüon ne pourrail Clim en faveur des économiquement faibles en 
Vue 4 Hop | ü l 1 ct MT] la io ve s pa 
cuit mi | ‘ 1 
14371. Jo avtil lon M, Bernard Paumier : 1 M. le ministre 
de la ronnonon et de l'urpanisme |!: 1: d'un certain nombre 
de sin le gl habitant act lement dans le Loir-et-Cher, 
VEREL or.E lila a ail <partement o ia b.tu { au moment 
du | el deva épondre reg nent aux demandes de 
l'adinimi-tralion, ce qui nécessite des vovages dans leur département 
d'origine. 1 lui demande : 1° si ces sinistrés peuvent bénéficier d'une 
réducton ie larifs, ou de vVovages grû l quand Us effectuent ces 
déplacements molivés: 2° dans la mégilire, quelles mesures il comple 
prendre pour faciliter ces vorages 


SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION 
14372. 25 avril 19,0, — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population le nombre de cartes 
d'écononuqueiment faibles qui se trouveront délivrées le 17 mmai 440: 
fo à Payis; 2e dans loute la Frange, miquemnent faible 
pon inst! à l'assi * obligalôffe aux vieillards 


à ües Con 





14371. "5, avril 19% M. Emile Hugues demande à M. le ministre 
de la santé publique et well ve SAT jo <j un conseil municipal 


peut s'opposer à l'ouve et à l'expioilalion d'un sanalorium pour 
tuberculeux n territoire; 2e si on conseil municipal peut égale- 
ment s'opposer à la réouverture et à la transformation d'un ancien 
sSanalorium inexploité pendant un cert laps de temps. 


14374. 35 avril 1950 M. Henri Lacaze ex)0<e à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'aux termes du paragra- 





phe 59 de la circulaire ne 119 SS du 20 mai 1919, fixant les conditions 
de salubrité exigées pour bénéficier de l'allocation logement, le lage- 
ment doit disposer d'au moins un posle d'eau potable, que, loute fois, 
dans es communes rurales, et à condition qu'il ne s'agisse pas d “un 
immeuble collectif, on po Fra faire preuve d'une ceriaine lolérance 
lorsque ce poste d'i sera silué à l'extérieur du local, mais à l nté 
rieur de la propriété atl nant au local 11 Ini demande si la même 
tolérance ne pourrait tre accordée dans Jes communes urbaines aux 
tromeubles situés dans les écarts non encore desservis par l'eau 
potable de la ville, 

14375. 25 avril 1990 — M. Auguste Mudry demande à M. le 


ministre de la santé publique et de la population quelles sanctions 
il compte prendre à l'en“ontre . la _ tion de l'hôpital psychia- 
trique aulonome de kassens qui tol que les 8S malades d'un 
quarlier restent cinquante-cinq À Durs sans être visités par un méde- 
Cin, un interne seulement assurant la visite journalière depuis le 
2 février 194, 





14376. — 2» avril 190. — M, André Mutter expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l'ordonnance du 24 sep- 
tembre 1915, relalive à l'exercice et à l'organisation des professions 
de médecins, stipule, dans son arlicle 8 in fine, que « … Le disposi- 
ions du présent arlicie ne S'appliquent pas aux étudiants en méde- 
cine qui agissent comme aides d’un docteur en médecine ou que 
celui-ci place auprès de ses malades ». H lui demande si les étudiants 
en méderine de nationalité étrangère, régulièrement inscrits à une 
faculté de médecine française, peuvent bénéficier de ce texte. 





24377. — 25 avril 1950. — M. dacques Vendroux demande à M. 106 
ministre de la santé publique et de la population: 1° s'il estime légi- 
Uüme la différenciation Pere parwi les pensionnaires des asiles 
de vieillards entre les vieux travailleurs dont la retraile est de 


45.000 francs et les bénéliciaires de l'allocation temporairé, qui ne 
2100 Hancs, 1] lui signale que les vieux travailleurs 


é'élève qu'à 








SEANCE DU 25 AVRIL 1950 
toucheraient 550 franes d'argent de poche pour trois m Pa: 
que les aHocalaires temporaires en loucheraient 1250 } t 
période; 29 le moûf pour lequel est pratiquée une « “ 
aussi mellement préjudiciable aux vieux travailleurs sa à 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

94578. — 2; avril 1950, — M. Vincent Badie dem M : 
ministre du travail — de la sécurité sociale: 19 à qui d si 
une requerante ayant soixante-di = ans d'âge, dont ; 
de profession salariée dans un grand magaai à si 
ples, suivi d'une profession de inodiste non salariée) por4 ne 
ans pour toucher une retraite, étant précisé que ses. L 
depassetit pas 15.004 francs: 20 si Ja Sécurilé so Le est 
lui refuser l’allocalion des vieux travailleurs sous le pr . 
1 él insialfe à son compile pendant dix ans; 3° dans 
quel est l'organisime habilité à lui servir une retraite d 
ment à de vieux travailleurs de cette catégorie 

14379, — 7 avril 190, — M, Jacques Bardoux c\ M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale que l'article 


du 12 avril 4919 (Jowrna! officiel du 1% avril 1919) règle | ; 
de la sécuritf.sociale aux familles des militaires <erva 
terriloire métropolitain lérsque ces familles résident du 

pole Des décrets devaient intervenir avant le 3% décembh: 

fixer les mesures d'extension et d'adantation des dispos 

tenues dans cet article, Ces décrets n'étunt pas encore 

demande sil peut prévoir leur prochaine publication, € 

date 


4380. — 2; avril 19590. — M. dacques Bardoux 6\p0:e à M. 


- le minis 
tre du travail et de la sécurité sociate (ue minis. 


la loi du 12 tv:q 
règie l'applicalion aux militaires de carrière de la sécuritk i 
l! lui demande 1o s'il est exact que, d'après les disposi ; 
par l'article 12, un officier servant en Algérie et dont ! \ 


urilé so 


demeure en France bénéfivie pour ele de la séc 





que, dans le Cas où elle viendrait demeurer avec lui en Al ; 
devrait renoncer à ses droits; 2° s’il ne trouve pas cet! | 
anormale et si les trois départements d'Alger, Oran et Co ) 
ne sont pas, en ce qui concerne la sécurilé s0: ‘iale, consid ; 


irois départements français, 
tements métropolilains. 


soumis au mème régime que 





14381. 25 avril 1950. — M, Paul Bastid demande à M. le ministre 
du travail et de la sécuriié sociale si un 1ngé uieur peut ! \ 
Cotisation aux assurën'es Sociales compie tenu des «ci $ 
suivantes : jusqu'au der janvier 1959, cet ingénieur ne ver: { 
assurances sociales (non plus que son employeur) parce 


vaillait à mi-lemps et que le salaire qu'il gagnait pour « durée 
de travail était supérieur au plafond; ‘son salaire était 

de 11000 F par an.pour 13 jours de travail par mois, al 
plafond était de 8.000 F pour une durée de travail éga q 
prévue par les conventions). 





14382. — 2, avril 1959, — M. Jean Bouhey demande à M. le minis 
tre du travail et de la Sécurité sociale = il est normal que | 4 
fasse pas accorder aux travailleurs indépendant: — (ra 

Vaillant à la journée — les mêmes garanties qu'aux autre 


sociale ne 


14383. — 2; avril 1950, — M. Pierre de Chevigné demand: M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale si un ancien \- 
paire d'une direction départementale dun ravilaillement, liencé 
conformément aux disposilions de j'arlicle 12 de la loi du » 

bre 1947 sur le dégagement des cadres, a droit au. béne | 
l'indemnilé de licenciement lorsqu'il a élé reclassé comme . 
teur d'apprentissage auprès d'une chambre de métiers et béni fun, 
pour cette dernière fonction, d'un traitement imMérieur à : qu'il 
touchait précédemment, 





94984. — 25 avril 1950. — M. Maurice Deixonne demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles sommes on! élé 
affectées chaque année par la sécurité sociale, depuis sa crealon, 
uux différentes fonmes de l'enseignement privé. 





14385. — 25 avril 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale: 1° comment un salare ait 
quitté ses anciens employeurs depuis vingt, trente ans, ou daranta2r, 
peut fournir à la sécurité sociale des certificats de décès d°-013 
employeurs dont il ignore très généralement s'ils sont mort: et all 
ils sont morts: 20 si cette exigence ne pourrait pas disparaitre de 
liste des renseignements à fournir pour les postulants de la railé 
des vieux travailleurs. 





14386. — 25 avri! 1050. — M, Joseph Denais demande à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale quelle est, dans les 7 : ris 
de colisalions de sécurité sociale non payés par les employeur. de 7 
région parisienne, la part des sociétés nationales, des en! $ 

halionaliséces et des sociétés d'économie mixe. 





tre 


{ri 





1$« 


L] 





ASSEMBLEE NATIONALE — 





14287. — 25 avril 19,0, — M. Joseph Denais Jernande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale < 11 compte exonérer de ver- 
es cotisations, nolatmiment des cotisations d'allocations famihales, 

, grands mMutIIéS (So p. 100 au meins), âgés de plus de 65 ans, 


14388. — 23 avril 1950, — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale quelles réglementations sont 
uellement en vigueur touchant la multiplicalion des curt ther 
ales que certaines affectations rendent nécessaires anpuellement 


14389. — 2» avril 190, — M. Guy Desson dernanie à M. le ministre 

du ‘ravail et de la sécurité sociale -1 ii ouvrier bûücheron de nalio- 

lité françane et ayant son domicile Iégal en France, employé tem- 

irement en zone française d'océnpalon en Allemagne, droi 

location maternité pour un enfant né en Allemagne, alors que le 
re était chômeur depuis un mois, 





14390. — 25 avril 1950. - M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la securite Sociale: 1° il sait que de 
retraités du « Pelit Parisien », dont Ja caisse privée à été soumise, 
depuis le 1e octobre 14:8, au régime général de la Sécurité sociale, 

tendent depuis dix-huit mois Ja liquidation de leur pension vit 

sse qui, Selon sa réponse du 31 mars !919 à la queslion éeril 

9:27, ne peut Ôtre inférieure à l'allocalion aux vicux travailleurs 
salariés augmenté: de la renle correspondant aux versements effec- 
{ués aux assurances sociales; 20 pour quelle raison les relraités dn 

Pelit Parisien » qui ont dépassé koixante-dix ans ne recoivent de 
\ caisse régionale de Paris que le sipplément mensue] de 4% francs 
gjouté à la pension primitive de 1.480 francs, 





14391. — 25 avril 190, — M. Frédéric-Dupont demande \ M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité Sociale jé moin et l'adresse de Ja 


se de retraite à laquelle doit s'inscrire un expert mobilier auprès 


les compagnies d'assurance qui ne fouchait que des honoraires et 
qui travaillait pour plusieurs compagnies. 
14392. — 25 av:il 1950, — M. Jean Cayeux c\pose à M. le ministre 


du travail et de la Sécurité sociale le cas d'une personne qui exerce, 
1 la fois, une activilé Salariée et une activité de travailleur indépen- 
dant, Sur !es traitements qu'elle reçoit comme salarié, les retenues 
légales de Sécurité sociale sont failes et l'employeur colise pour Jes 
illocations familiales, Cette personne reçoit, pour ses enfants, les allo- 
cations familiales du?s à un salarié, 1 lui demande: 1° sj une 
caisse d'allocations familiales pour travailleurs indépendants peut, 
valablement, recevoir une cotisation afférente à Factivité accessoire 
de travailleur indépendant, en se basant sur les dispositions du décret 
du 8 juin 19%6, modifié par celui du 21 avril 1938, étant signalé que 
celle prétention, si elle était su.vie d'effet, aurait pour résullat de 
faire verser deux cotisations, lout en n'assurant le pavement que 
d'une seule prestation; 20 si une lelle atfitude ne Jui apparatlrail par 
en contradiction avec les articles fer et 2 du décret du 10 déccrmbre 
1916, qui vient d'ailleurs d’être interprélé par un arrëèt de la cour dé 
cassation du 18 juin 1918. 





14393. — 23 avril 1950. — M. André-François Mercier demank 
M. le ministre di travail et de la sécurité sociaie si une socxlé 
mutuaiiste constituée entre des fonctionnaires, agents et employés 
de PElat et des établissements publics nationaux fonclionnant régu- 
lièrement dans le cadre de l'ordonnance du 19 oclobre 1943 peut 
s'étendre à des agents ou employés de collectivités départemen- 
tales ou‘locales sans perdre le bénéfice des dispositions de J'arrèté 
du 27 avril 1959 (Journal ojficiel du & mai 19491 sur les conditions de 
la participation de l'Elat à la couverlure des risques sociaux assurés 
par les sociélés mutualistes conmtiluées entre les fonctionnaires, 
agents et employés de lElat et des élablissements publies natio- 
naux, et en parliculier si une société mulnalislte complémentaire 
de la sécurnté sociale de la police peut être ouverte: 4e aux agents 
de police municipale placés sous les ordres d’un fonctionnaire d« 
la sûreté nationale; 2° aux agents de police municipale non placés 
sous les omres d'un jfonclionnaire de la sûreté nationale: 3° aux 
gardes champèires des communes gurales: étant entendu que ces 
agents" ou gardes champêtres sont affiliés à une caisse de sécurité 
suciale. 





14394, — 25 avril 1950. — M. Raymond Mondon 2xp0:e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale les liliges qui opposent 
souvent les employeurs aux æaisses de sécurité sociale en ce qui 
concerne le payement éventuel des colisations dues à ces caisses au 
litre des gratificalions payées aux employés en fin d'année. Une 
jurisprudence constante précise que ces cotisations ne doivent élre 
payées que sur les gratifications qui consliluent une rémunération 
due en vertu d’un contrat individuel ou collectif de travail ou d’un 
Usage constant de l’entreprise auquel les parties se seraient tacite- 
ment référés en concluant les contrats de travail. Différentes 
Caisses primaires de sécurilé sociale demandent que, dans tous les 
tas, la gralification de fin d’année soit reportée eur les douze mois 
de l’année, et les colisations payées en conséquence. Il lui demande 
si ces gralificalions sont, ou non, soumises aux colisalions de l'em- 
plojeur, 








14395. 1 li M. dean Moreau :: M. le mimistre 
du travail et de la securité sociale 
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14396. 25 avril 195 M. Andre Muiter M. le ministre 
du travail et de la sécuritg sociale ! L i 
du ? f 1915 I allocation IX vieux fe i 'u que 

l Ï | t äi 1 Ï t 
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14397. 25 avril 1920 M. Andre Mutier dernan M. le minis- 


tre du travail et de la sécurité socigie à quel secours où cnelte 
indemnité peut prétendre un Francais qui, dans son Ji et 
avant qu'il ne soit en élat de travailler, à élé déux fois n Ù à 
la main gauche à la suile d'acciden 


14398. 25 avril 1950 M. André Mutter doriandt à M. le minis- 


tre du travail et de la securite sociale si là «ui on de Pallo on 





de logement aux personnes avant un enfant à chat ol ( 
aucune ressouge que leurs salaires oi du ? août 1919, Journul 
officiel du 4 août 1919), est en voie de soulion 

14399. — 2: avril 1950 M. Bernard Paumier dora M. le 
ministre du travail et de la sécurite sociale: 1° à partir dl tel 
âge la loi du 1% juillet 1909, instituant Fallocabei ux infirmes et 
incurables, s'applique ; 2° si, pour des enfants de fr ' ( 
ans et plus, qui sont infirmes et incurables, les parents peuvent 


prétendre au bénéfice de cette loi. 


14400. 25 avril 1950 M. Maurice Schumann demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale «1 le caisses à Cou 
rilé social maladie, allocalions farmibhaies ont fondées à ex F5 
lorsqu'un employeur correspond avec elles, qu'il Soit appost ir 
la correspohdanc« Un  Hhtineoro d'ordre sprt ial à l'em! IVCOUT aix 
heu et place, où en supplément du numéro d'i'entification prévu 
par le décret du 13 juillet 4938, numéro d'identihicalion qui à cite 


signifié audit employeur, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


44491. — 25 avril 190 M. Max Brusset cxpoce à M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme (ji 1 la Sue de 
la disparilion de plusieurs bateaux de 1 e, perdus 1rps €t | 

pour avo heurik de mini à Ja dérive, notamment, |A aile 
Duperr et le Maadeleine-Simont du port de la R helle, f | 
bre 1919, le Danton, du port de Guivinec, fin mars 1%, à 

Je chalutier à moteur La Vague, encore du jt rt d ja R elle, ! ll 
de ce port pour les licux de sèche le 15 mars et léré comme 
perdu le 31, entraînant la mort des neuf hommes d'équi] qui 
laissent huit veuves et onze orphelins, il y aurait urgence à détecter 
et à faire draguer les mines qui se trouvent encore dans le golfe de 
Gascogne, principalement dns les zones où les bats x des ports di 
l'Allantique pêchent communément, c'est-à-di de 17 degrés fHiniu 
tes à 47 deg 25 minules de jalilude et 5 degrés 10 m i 
5 degrés 930 minutes de longilude, ces mines mouillées pendant la 
guerre se trouvant encore au fond relenues par des mouilleurs dont 
Jes fils d’acier, rouillés, Cassent par mauvais temps et les Libérent, 
constituant ainsi un danger permanent pour Ja navigation. I jui 
demande ju lies d 50 ilions séront l sCcs a'urgence ] Fr SUP] ner 
ce danger, notamment en remeliant en service des dragueur de 
mines, abandonnés dans les ports, pour venir draguer sur les lieux 
de pêche des chaluts, et aussi pour assurer à l’ovenir le saun Ge 
des marins de baleaux en perdilion, en envoyant des hydravions à 
leur recherche et au secours des équipagt s chrvivant Si, « nine jl 
arrive fréquemment, tous leurs membres n'ont pas péri da l'éexpio- 
sion. 





14402. — 25 avril 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le minise 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° sur quelles 
disposilions légales il fonde sa décision de limiter la circulation des 
autocars français; 2° pourquoi, si £es dispositions sont maintenues, 
l'office national du tourisme fait, dans les journaux américains, une 
coûteuse publicité pour inviler à se rendre à Rome en empruntant 
les routes de France, 


a —— 7 








13840. 
étrangères: 1° le: 
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SEANCE DU 25 AVRIL 195 














14403 : 1950. — M. FrédéricDupont demande à M. Île 
ministre des travaux pates, des transvorts et du tourisme à quelle 
‘ ire té précisant le maximum de la rérmu- 

ini de comst pour 5€ Ca 11 dk la relraile des 
n 5. NN. 4 ] 

14404. vril 19% M. Paul Hutin-Desgrées derminde à M. le 
minisire ds onpups res des de vue mer et du tourisme 2 

l op lt Lion tement ones 
‘ + ve i n ment gènes par 

l Lim 1 cu tuto rs 

À d n oh 1,4 c pou lieu que par 

ce lier, et beau le cas, des dispo 
| le erments soierit 
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14405. 2 1950 M. Marcel Rosenblatt duimande à M. le 
ministre des travaux publics, tes {ransports et du tourisme pour 

d \ ri routant entretien de Haus- 
nent du matériel $S. NX. ( | ont touené 

u « Don participa , à la grève du 25 noverm- 
. 1 

Me de COOSTRSNSREHRRSNENR SE SS 
= Lé »* « uU mn. » T a 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX OUESTMIONS ECRITES 
AFFAÎRES ETRANGERES - 

13031. M. Charles Serre demande à M, le ministre des affaires 
étrangeres: ! lt nnbre de cilovens allemands autorisés à entrer 
‘ ral depuis Le Ier janvier 449 à un Utre que'conque ; 2e Je nom- 
bre 4 sas d irée en France accordés depuis la même date à des 
( Ve] tilem ls membres de missions commerciales ou autres des 
lander de FAllemaune orcidentnle ou du Gouvernement fédéral de 
H Oueslion du 13 janvier 1350 

JE e, jo X bre des citovens allemands autorisés à entrer 
en ] e du 1 er 1949 au fer février 1950 à un titre que'con- 
| 20.098; 2° ] il de visas d'entrée en France accordés à des 

AIS allemand membres de missions commerciales ou autres 
des Lander de l'Allemagne occidentale ou-du Gouvernement fédéra! 
de Bonn : 4,2 ] ittres précis se rapportent aux Allemands qui 
ont reçu, soit dans nos consulats d'Allemagne, soit en Sarre, un Visa 
eu rmet de se rendre en France. sur le totab précité, la part 

Ü SArre €sl « visas ordinaires, 

13839 M. Charles Serre expose à M. le ministre des affaires étramn- 
gères Allen * qui ne pave par les réparations subvient aux 
frais d'assistance et de pr teotion juridique des criminels de guerre 
condamn 0 is non seulement en vertu des lois: françaises, 
mais eu application des principes commans à toute l'humanité civi- 
lisée el adinis par la jurispruden e internationale, I lui demande: 

.-#° e ser is préférable qu'avant d'assister et protéger les 
crinnnels de erre l'Al'emagne dédommage ses viclimes; 2° les 
mes que ie Gouvernement entend prendre pour satisfaire celte 
reçu de bon Question du 11 mars 1950.) 

ht «« jo L’a cation de Ja loi de 194$ sur la présomption de 
culpabilité es 7 ibres de certaines organisations nazies &yant sou- 
levé de nombre réactions en Allemagne, le Gouvernement fran- 
ca admis qu'au slade du jugement, mais non à eclui de l’inslruc- 
{0 criminels de guerre allemands pourraient lénélicier de la 
pr nm jurid ct de l'assistance d'avocats allemands, IL parait 
4 vwormal que l'Allemagne subvienne aux frais, d'ailleurs peu 
él de ce! sistanre ; 2e il ne semble pas que ce problème ait 
in rapport quelc on avec celui des réparalions sur lequel Ja posi- 
tion française a été définie par les déclarations du ministre des aflai- 

res « ères int l'Assemblée nationale à diverses reprises. 


a —————— 


M. Charles Serre demande à M. le ministre des affaires 
raisons pour lesquelles le Gouvernement de la 
n'a pas publié le rapport établi à la demande du Gouver- 
t du Land de Bavière par le doven des juges de Bavière, le 


Walther, cù sont constatées les profanations des sépultures des 


déportés de Dachau, flétries par l’Assemblée nationale, 2° les rai- 
sons pour lesquelli \ France, en dépit du vote unanime de l’Assem- 
blée nationale, et mal ge les constatations de ce rapport, n ‘a obtenu 
al sanction contre la wille de Dachau, ses muni ipalités succes- 

ves, l'administration de l'intérieur du Land de Bavière, le commis- 

irial bavarois des victimes du nazisme, (Question du 14 mars 1950.) 

R se, — 19 Le Gouvernement français n'avait pas à publier le 
ra] établi, à la demande du Gouvernement bavarois, par le juge 
Walther, Ce rapport a, en effet, été publié par les journaux bavarois. 
Sa n ne relevait nullement de notre compétenre. Au demeu- 
rani, 1 ni loin de le considérer comme satisfaisant, Si, en 








effet, le juge Walther admet que l'administration allemar 
mis des négligences, il conclut en écarlant formellement 
sation de mauvaise volonté et en marquant l'impossibiitk 


miter avec précision les compélences et, par suite, les rèspo 


C'est en se fondant sur les indications de Ce 7 appt ort qu 
nement bavarois a tout d'abord décidé de ne pas pr 
tions. Le Gouvernement français n'est d pour sa part 
disposé à admettre les conclusions du ra; port Wallher, « 
les résultats de l'enquête américaine actuellement en 
haîtra le bien-fondé de nos demandes: 20 il est exac 
sanction n'a pu être obtenue jusqu'à présent dans 
bachau. Le Gouvernmeent bavarois, prétextant que l 
ther n'a pas permis d'élablir de façon préci es b S 
incu'paltwn, s'est refusé à prendre une sanction quelco 
continuons actuellement à intervenir au] des au { 


substituent autorités hava 





caines pour que celles-ci se 1 
prennent au moins des sanclions de caractère tr 
démarches répétées ont été effectuées tant 
Bavière auprès du commissaire de 1, q 
L Cloy, Le hau 


adminmis 
PRE \ } 
17 NOITC GDS 


px 
ue par M. Fran: 


lui-même auprès de M. Mac mimissaire 4 
s'est envaré à prendre des sanctions contre toute person 
responsabilité dans celle affaire aura él6 clairement di 


13831. - M. crane Serre demand 
étrangres: 1° : | instrui 
sSaire ei Fa de äu sujet d s 
sous le nom de Hi 


au haut 
d'officiers 


ons ont 6 données 





officiers allemands . connues uderschaft, q 
l'apparence ae sociétés de secours mulue:s ou de groupes 
peuvent présenter ‘rlains dangers: recensement de cad 
aires, action contre les allés; 2° quelles mesurs ont été ; 


les hauts commissaires alliés en Allemagne pour contrû 
v.ié des anciens oîfliciers généraux et reurs allemand 
tion du 11: mars 1950.) 

Réponse. — 4° L'O.MS. est chargé de prévenir la renais 
toute organisalion militaire où paramililaire et de Fes] 
riste. La division mililare de cet organisme veile stri 
l'application des textes que lés alliés ont promugués à 


Les textes quadripartiles sont toujours en vigueur dans €ce d 





mais en outre Ja loi n° 46 de la haute commission, 

16 décembre 1919 a prohihé la créalion ou la reconsl 

loules les organisalions paramililfires ainsi que de 

exigent de cert de leurs membres la qualité d’ancien 
tant ». Le stalut d'occupation notamment pat san parag 
laisse d’ailleurs la poss’bité aux autorités d’occupalion d' 


Hon, le prestige et Ja urité des 


d'occupalion sont en jeu, 2e La pl art des anciens officiers 
soutnis jusqu'à une diæ récente à l'obligation de &£e ] 
périod querment à la police. Si celle mesure a été adou 
‘inc: est cependant Ina ntenu. ll est évident d’ailleurs 
compélents alliés suivent attentivement les 
importants de ces officiers, 3e En ce qui çoncé 
étque il ne nous est guère possible de préciser les 1 
militair 
a lieu de noter cependant qu'à côté de forces importantes 4 
les autorités soviétiques ont facilité la formation d'unités s'*« 
au lota à environ 60.000 hommes dont les 1à 
habituellement confiées à la police et qui reçoivent un ét 
mililaire comprenant armes lourdes d'infanterie et 1 
pièces d'artillerie et des chars 


chaque fois que la protec 





plus 
Su: 
de contrôle auxquelles y sont soumises les actiwités 


hes dépass 


1 
] 
1 
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13832. — M. Charles Serre expose à M, le ministre des af 
étrangères que ia radio espagnole à annoncé que le gouver 
de Macrjd du général Franco élait prêt à naître le £ 
ment du Viel-Nam de Sa Majesté Bao Dai « à la demand: 
France » et lui demande: 4° dans que:les condilions et sou 
forme le Gouvernement de la tépubl que à 
au gouvernement espagnol; 20 raisons 
biée nationale n'a pas tes consultée sur 
démarche, les actes définissant les rapports 
mis récemment à <a ratification ne pi Voval 
matiques du Viet-Xam qu'avec le Saint-Siège 
3o quelles seront les conséquences &e celte 
tion du 11 mars 1950.) 


Réponse. — 1° C'est dans le cadre d° 
sée à l’ensemble de nos postes à l'étranger 


adressé celte d 
pour lesquelles 
l'opportuni lé de 
avec le Vict-Ni 
it des relations 
l'mde et le 


reconnaissance 


: 
ils 


cs circulairé générale 
que Ja délégat 


Gouvernement de la Ré publ que franc aise en Espagne avait fa 
au gouvernement espagnol de ,a ralification par le Pt ésiden! 
République des accords passés en 1949 entre la France et lt 


d'Indochine qui lui sont associés dans l'Union française. 
communication indiquait que « des Etats posséda'ent GéSoTmii 
personnalité internal.onale et qu'en conséquence le Gouvern: 
français souhaitait que leurs gouvernements soient reconnus 
les Etats étrangers. 2° Les textes soumis à l'approbation du 
ra avant qu'ils ne soient raliliés 
biique, comportent, parmi leurs annexes publiées mais non 
mises à lapprobalion <xpresse du Parlement, une lettre ei 
du 8 mars adressée par le Président de la Répubïque à Sa M 
Bao Daï et dans laquelle il est indiqué que: « Le Gouvernem 
la République française est d'accord pour que le Viet-Nam 
immédiatement représenté par des missions d'plomatiques 
un certair nombre de pays énumérés, C'est dans la partie « 
tion Giplomatique » de cet échange de lettres Vincent Aurio!-l 
qu'il faut donc chercher la règle qui définit la représentation 
namienne à l'étranger. Or ce texte que « les paÿs 


pré Cise 


desquels le Viet-Nam sera représenté par uue mission diplon 


à M. le minstre des affa 


par le Président de la 


eq 


res 


CD 4e 6 es 
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_ … pnatiniisiete 0 
€ t déterminés après accon avec le Gouvernement francais » 
4 surpi — ces ;, y Sorel ohne pas pce nee 1S pré k en M. Brand hponns +; r demande à M. le ministre de l'agri- 
“ oi n'été as û 3 à 0 nement espagnol de pro- u e dans queil d is s’eff ren ee dd . 
é - à l'établissement de rel laticns dipl omatiques avec les “Hats celles entre propriétaires, en dehors des « 
( hine associés à la France mais simplement de pr , ment et, en particulier: 1e s'ils sont obl 
de lé] lance de ces Se Ye dans le cadre de l'Union ser par devant nolaire; 2e quel ont, en en 
4 ) ‘ment espagnol à indiqué qu'il avait « pris en consi- découlent; 39 en verlu de dix tex lé i 
F le désir du Gouver he français de reconnaitre le nou- 4o en vue de faciliter les échanges ‘ 
s du V Ag en qualité d'Etat indépendant, membre de lieu d'éviter toute dépense. c« 
française », Cette reconnaissance n'est pour. le mornent sus- He ENT ) des 2{ - 
€ d'aucune suite, létablissement de relations dip'omatiques Révons. te T° 
6 l'Espagne et le Viet-Nam n'étant pas prévu dans les conven- Dans N à 
t issées entre la France et le Viet-Nam, troiss mois. de sx sienatun ä 
les immeubles ru X { 
ou sur des comn ( 
tous di l'out4 
14006. — M. Charles Serre demande à M. le ministre des affaires I mt de } | : 
étrangères COMI nent ii concilie les prescriplons du rég'en ° J muialio mmontrli 3 À onéreux 
ci seil de contrôle, pris en exéculion de l'accord de Poisdam du Y > de IS 
n it 1915 et enicvant les avoirs allemands à l'étranger à l'in- décre!-loi l | 
{ e des autorités à lemandes et édictant la confiscation de ces d 4 \ | 1844 « 
{ vue de leur affecta! on aux repara! O!1S, &Ns] q e celles du au { et à 7 e 102% 
be C de l’article 2 du statut d'occupation comprs dans les regisiremet 1709 1707 4 ( 
s nés à Washington le 8 avril 1919 réservant Xpress ment manière gén | ÿn ‘ r În 
uitorités d’cccupation la direction des relaliens extérieures de sation de ja propriété f e el le 
l'A nagne avec l'existence, en Allemagne oëcidentale, d’'orgaais- et règlement d'admi [ nm puhliq l to 
mes tels que la section &es répar pe ons au minstère de l’économie son application, dar es 11 es 52 et 53: 4 r le ‘ 
le, le bureau pour l'étude des problèmes de la 5 ea créé par taire trouve e fi t aux text: 
! des Lander de la zone d'occupation amér ne, le secré- pi ion o! de ses nréo 
ur le traité de paix de la chancellerie du Sé énat de Ham se A 
‘Ja société. d’études pour les intérêts privés à l'étranger fonc- 
È » j ( avec lec in‘ctèree fédérurx dont | 
à Bonn en jjas % store Pr F— gr Ru i he. te . Re ser er pe 0e à M. le ministre de l'agriculture 
à l'étranger et à la lutte contre l'application des mesures de tif au régime des mélasses, et au décret né” 
( tion décidées à Potsdam. (Question du 21 mars 1950:.) réservé chaque année à la nout 
Ab OMK) tonn: 6 1 l lol | \ 
nse. — L'existence des organismes allemands eilés par er = PS Fe À a DR rare à ns PE me gag [à 
M. Serre n'est pas contradictoire avec les prescriplions du règ'e- conjoncture prés LR ATTE quant r nas 204 pes + 
ne 5 du conseil de contrôle @u avec les termes du paragra- he béta ne set nc: nt he h. er Ù L'an 
I de l’article 2 du statut d'occupation. En effet, ces organis- actuel de la méluse: detreits Lope sogr : 
F snt âes bureaux d'étude d'ordre interne, qui ne peuvent res qu'il comete prendre nour Meurres ren Ji 
evor de contacts ares les alliès où avec les puissances étrangères. liser  l’impertante eh De 2 47 vale 
À ne peuvent-ils mettre en cause la direction des relations exté sentent les 120 000 t nnnes de mt ina, ice 
reures néservées aux autorités doccupation, ni interven:r d'aucune bétail par le décret du 99 avril 1999 (Oupst Ag one ones l 
manière dans la question des avoirs allemands à létranger. Rén d PU 22 AVE 1999. (Queslion du 29 jen 
ieponse, — Le prix de la mélasse decti 1 | menti 
bétail es fixé en compte de 
(code des contributions indirect &. art } quule : % 
sort pour la campagne actuelle à 18.10 frai : d s Cle t 
AGRICULTURE 8,70 le kilocramn e, est également un des él ments cons tits du 
£ du seucre tta mélna # a ! : 4 
12619 — M. André Tourné demande à M. le ministre de l’agriculture “hr de la e=s line è D'OR ES D : ec Ro 
car elles sont les décisions qui ont été prises, lors des récents accords ir ciden. dès de sh Le 7 : rh init : 1e mA era i 
passés entre les pays du Bénélux, la France et l'Ilalie: 1° en ce qui sentent les aliments mélassés dane la nou: : 
concerne les modalilés d'exportation et d'importation de produits pas écha es re Era qe Sans la NOou ire du béta 
agricoles avec les pays du Bénélux, au regard: de la quantité des un pallialif s; ÉES Le HER ce 
produits, des tarifs douaniers, des prix de transport, des modalités de lenhent par’ celte profescion: Ils sumdrent | 
payement; 2° en ce qui concerne l'Italie, quebes sont les quantités gne prochaine, toute lac D D, 
de vin, en hectolitres, et les quantités de fruits et légumes ÿ" quin- LE pince qu'elle: inérite: « ac TIV Hé .@ sirable, 4 uire re dre 
tar ix que ce pays pourra envoyer chez nous ss le ( adre de l'accord 4 ES PS 0U 
la libération des échanges et du protocole fran alien, {Question 
du 15 décembre 199.) dd: - g= Olivier de Sesmaisons exp: M. le ministre de 
Réponse. — Aucune décision particulière n’a encore élé prise dans à. ra ne: | ne 4 d- Hire ha q | pe Be. Le du C1 
le cadre des accords de principe conclus entre les pays du Bénélux, avant bénéfice pre RAS Re CAES oies, 
la France et l'ftalie, et qui prévoient essentiellerment une extension DRE Molatient en ce ai comme LL 
lu volume des libérations décidées au cours du mois de décembre. médicaux et pharmace DL ED ne ne ee de rats 
Le projet actuellement étudié par le Gouvernement dispose que, avec une pension égale More eos ep 149 
compte tenu des possibilités de payement de chaque pays, le pour- payée part à ner ls -s£li0n heonten di ’ de 
cenlage de libération devra être porté à 60 p. 160 du volume des et parile per la caisse régionale de cé - 
importations privées (calculé sur la base du commerce de 1948) NN GRR SU nant note ns ne ELU GR @ 1 
dan: un délai aussi rapproché que possible et à 75 p. 100 au 1® jan- prestations en 8 er # e DS DS ei yes dope 
vier 1951. IL a été toutefois prévu dans le protocole adopté par les ne 44-244 du 19 octobre 19% l ne nb 
Gnq pays que toules dispositions utiles seraient prises en vue de fessions. non agricoles bénéficiaires d’une rente | ns. M : 
subordonner la mise en concurrence des produits étrangers et fran- lesse ou d’une pension cos tituée Fr D _. MON 4 
çais à l'adoption d'une poiilique commune tendant à hamoniser les suxriBres ét nuveanres ce texte | Ee _@es 
conditians de production et plus spécialement les charges sociales et ble à l'agriculture. (Question dn ter février 1% dr gro 
fiscales. Il n’est pas possible actuellement de déterminer avec préci- déénee tien mes “ vw) 
sion, J’aceroissement d’imporlalions auquel donnerait lieu la sup- le = La per sion de vieillesse servie par la caiss rale 
pression dés mesures de contingentement tant à l'égard de l'Italie bec. ere mg CR PEN PEERRES Re om po le bei Ü 
que vis-à-vis des autres pays membres de l'O. E. C. E. En ce qui are gra malad e, Les statuts de cet organisme prévoi 
concerne plus particulièrement la question des transports et des tarifs d'i sm pr: pe adhéren 5 IG DONGNCE 4£S Ppensio le vieil e et 
douaniers, il à été prévu: qu au cas où l’un des pays intéressés CRUE. vga pohs PENSM de y ] 
favoris serait ses exportations par des réductions ou des exonérations Toute x nd Le LP ivre pas € 10 ire droit at il mul aie 
de frais de transport, les pays importateurs seraient fondés à perce- à der: he Dec -"SIRINORT ACIUOTICM 
voir des taxes vs satrices; que toute mesure de libération devrait titulaires i get du SA ovembre 1918, la | 
s'accompagner du rélablissement des droits de douanes dont la per- giulures de pensions de visilesse bénéficiant du minimum 24 
Ceplion était encore suspendue. En ce qui concerne l'accord com- D a “+ analogues à ceux prévus par l'article 72 de | 
mercial passé entre la France et l’Halie, les postes suivants ont nd : 2 octobre 1945 pour les retraités du régime de sécurité 
été prévus à J'importation: légumes frais, 35.000 quintaux; fruits sociaies des professions non agricoles. 
frais, quintaux; vin d'Asli, 55 millions de francs; vins de VER 
ma 1rque Marsala, Vermoulh, apérilifs, en fûts et en bouleilles),- = é bosonde À 
9%5 millions de francs; liqueurs en boulcilles, 10 millions de francs. ces Por he Lou ape — me on qe à t: Se : import re ri 
Les importations de vin fixées par cet accord sont effectuées en maïs en provenance des U. S. À. d Enfochine et 4 You 
ee 25 ie d’exportations de boissons françaises, comprenant: vins (Question du 3 février etes ré penis: > , 
boutei lation contrôlées, 3 millions de francs; vin de Champagne en Réponse, — Les im tisane sin mess 3 ‘ 
À à É k < G sc. 4 daiuris 1 ‘ € OUT wi Cala grie Ji : 
iieiles, 60 millions de francs; Cognac et Armagnac en boutcilles, ont été effectuées par l' ffice national ; Pl me tessionnel de $ 


2 millions de francs; liqueurs, 15 millions de franes : rhum en ffñts 
et bouteilles, 3 millions de francs; eaux-de-vie en bouteilles, 4 mil- 
lion de francs ; apérilifs de marque en bouteilles, 1 million de francs. 











dans les conditions ci-après: 1° Maïs U. $. A. La P. A. 2S.0201 4) 2201 
a permis l'achat de 260.009 tonnes de maïs dans le cadre du plan 
Murshall. Cette importation dont l'exécution à commencé le G dé 


bre 1949, sera achevée lin mars #90; 2° Maïs d'indochine. Au ‘ire 
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d l ETHEC 1949-1950, it à €té importé À la dute du fer février 
19%, 13.159 lonnes de mais d'Indochine, Ces quantités ont fait l'objet 
(| tra lus entre lON.I.C. el le syndical des exporlaleurs 
fi \ d'indochune. %° Mais de Yougoslar Dans le cadre de 
l'a ri fran igoslave, l'O NEC, a achelé 20.009 tonnes de mais 
à la té d'Etat ugoshve avant le monopole de l'exportation 
d du . | Le à! ira l'a 1 1 : ACL 2€ © 5» ci 
il 1:49 et les rivages d e inais dans les ports Irançals 5e son 
{ U 14 ecmbre 194% à ? i l'un) 

12365. M. Bernard Paumier dounairle à M, 1 ministre de l'agri- 
cu'ture | ter renare pour rélecier 1 ni leznent 
is da la omune de Chambord (Loir- 
‘ , don de 1 il, el ur rappe jue, chaque annér?, d 

l ki ir effectuer ces WAvaux, 
{ l k 1 IreCsot 
l ! L  d 11} 
] —: ! { 194 ferrne t de 
hi 15 ères «dé tUatnit uu hi | { mbori à Cl 
î IL cle di 1) ilion des 
LI (EL 1 de 
: « l il t 
1 1, 2044h) À ex 19: 37 (MX) | ext 
| I x \ 1, 9 401 0x) EF, Les éd | permis 
1 l 1 1 À es € ae ja \t ire 
«! | " la Gabilière, de la Guillonnière. 1 s condi- 
‘5 ali urs des prochan exercices, 
{ rev ; } | lutte dont pourra «1=] ser | Irnir : 
l ‘ x { L'adrinstralion ds doinaines à, par 
ge d ambord et d'un cerlain nombre 
LI 

15378 M. Adrien Mouton © \p0-0 à M, le ministre de 1 agriculture 
‘ ° l J 5) décembre 4949 fixe Le taux de la redevance 
d ile « mmimunale des imines, applicable au chlorure de 

les villes de France qui ont, sur leur terriloire, des 

hhiara ilants, ont demandé que le sel en provenant soil classé 
conne produit industriel que Ca issement permettrait auxdites 
[ de bénéficier des redevanres communales dont bénéfi- 
ivant des mmines de sel, I lui demande s'il envisage de 

E { t ‘ li «1 | l du décri du 90 déct mbre 1919. 
‘hr ri u / 1 115) 

Réponse, — Le sel de mr! t actuellement classé comme produit 
ü: le, car 1 exploilants de inarais salants sont à tous points 
de vue d igriculieurs, ainsi Qu'il à été constaté en toutes matières 
pat égislatour et les tribunaux, en raison du fait que l’exploita- 
Lion d'un marais salant est tout à fait assimilablé à une exploitation 
(RS D TR et diffère nnpléetement d'une exploitation industrielle, 
En elfet, les récolles sont soumises qux aléas de Ja climalure et les 
rendements sont fonction des circonslances almosphériques, Ce n'est 
pas ! sation du sel qui délermine son caractère, mais bien son 
mode de production, L'assimilation du sel de mer en sel d'origine 
ninière 1 iurail être envisagée sans bouleverser entièrement Ja 
lésislalion sociale et fiscale qui S'applique aux exploitations qui le 

t 7 n 


oulefois, un remaniement législatif complet pourrait 
être éludié dont l'objet serait de frapper d'une taxe égale au profit 
des comraunes, tous les élablissements producteurs de sel, quelle 

{ Dans ce cas, les inines de sel et les salines 


que SOI Soil Origine 

icuisénes devraient bien entendu être exonérées de tout redevance 

punière, Celle éventualité poscrait alors une question de polilique 
{ 


fiscale d'ordre très général, car il faudrait alors concevoir un Sys- 
ie d'impôt frappant non plus une activité économique détermi- 
mais es établissements producteurs d’un produit déterminé. 

Celle conception souièverait une difficulté importante, si l'on consi- 
dére Ja situation précaire des producteurs de sel de mer du liltoral 
Atlantique que, pour des raisons d'ordre social et démographique, il 
né ire de maintenir malgré des conditions de vie extrètme- 
ment pénibles, Enfin, dans l'hypothèse où une taxe serail perçue 
| nmunes sur les sels métropolilains de foules origines 


| : ! st \himen n ‘y " 
i uit indispensable de créer simultanément une taxe d'un mot 





OH ivalent pour frapper les Sels étrangers, car ceux-ci seraient 
alurs favorisés et trouveraient à l'importation des débouchés faciles 
di les régions côlières elles-mêmes productrices de sel marin. Le 
mn tre de l'agriculture n'envisage donc pas l'extension aux villes 
| lant sur leur territoire des marais salants, de la faculté de per- 

evoir des redevances, ainsi qu'il est permis aux municipalités possé- 
dant des mines de sel 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber d'marde à M. le ministre 
de l’agriculture si un notaire, exploilant directement une exploita- 
lion agricole dont il est propriétaire des bâtiments d'exploilation, du 
cheptel vif et mort et d'une partie des terres peut être considéré 
comme agriculteur avec le bénéfice des dispositions du statut du 
fermage (en particulier le droil de préemption) et de la Kgislation 
concernant le Crédit mutuel agricole (avec la possibilité d'être mem- 
bre d'une caisse de Crédit mutuel agricole et de bénéficier pour 
son agriculture, éventuellement de divers prêts accordés par cet 
vrganisme), (Question du 7 février 1950.) 


13400. 


» + 
Réponse. — Aucune disposition du statut des baux ruraux n'inter- 
dit de cumuler l'exercice d'une autre profession avec l'exploi- 
tation d'une propriété agricole, dès lors que la bonne exploitation 


du fonds ne s'en trouve pas compromise. Toutefois, sous réserve 
de l'appréciation des tribunaux et en application des articles 1° et 
4 du statut des baux ruraux, j'estime, au sujet du droit de préemp- 
lion, que, par « preneur en place » el « exploitant par lui-même », 





il y a lieu d'entendre l'exploitant dont la profession agricol, 
l'activité principale, En l'espèce, la gislatton relalive au ( 


imuluel agricole avec Ia possibilité d'être membre de Ja ca 
crédit mutuel agricole et d'obtenir éventuellement des pri 
dés par Cel organisine serait applicable, 


13341. — M. Raymond Moussu dermande à M, le ministre de l'agri. 
Culture: 1° si j'arrèté prescrivant le faucarderment des rivièr 
havigabics ne doit pas, avant exécution des travaux aux f 
proprtélaires riverains, être notilié d'une manière quel 
intéressés habilant en dehors de la commune où | 
arrêté, de façon à leur permettre, le cas échéant, « 
nëémes aux travaux nécessaires; 20 dans la négalive, s’il n'« 
pas normal autant qu'équilable de donner, pour l'avenir, 
Question du 7 février 


services &es INsirUCUUHS Ans ce sons, 

Téponse, — Les travaux de fau irdement des ri ère El 

bles et non flotlables (dont Ja police relève du déparlemer 
l'agriculture) complément des travaux de curage, sont a 
ces, derniers, et mis en général à la charge des propriétaire 
rains, Conformément aux dispositions de la loi du 8 : I 
sur le régime des eaux, il Y «4 leu de continuer à applique 
matière, lorsque \ est possible, les anciens réglemrents 
usages locaux. Les préfets sont chargés de prendre les 
nécessaires pour lexéculion de ces règlements et usages, IIS d 
appliquer, pour ce faire, un modè'e d'arrêté préfectoral joi | 

aire ministérielle du 13 décembre 187$. Le projet d 

fecloral prescrivant le curage des cours d'eau non navigab t 
non flotlabies du département est tout d'abord Soumis à une eénquéta 
de quinze jours dans les communes intéressées, Au cours de cette 
enquête, annoncée par voie de publication et d'affichage, le 5 
ressés peuvent présenter leurs réclamations éventuelles, Li 
Cipe est que les travaux de curage et de faucardement doi 


projels ont été étabiis par le service hydraulique, sont exécutés 
à l'entreprise après adjudication publique, soit en régie 
département, Les propriétaires riverains ont cependant la 
d'exécuter on de faire exécuter les travaux prescrits au droit de 
propt ëté. C'est dans ce but que le maire de chaque comme 
faire connaître par voie de publications ou d'affiches, dix jours 
au Inois à l’avance, le délai pendant lequel les intéressés auront la 
possibilité d'user de cette faculté, A l'expiration de ce délai ui ' 
cès-verbal de récoleiment est dressé par un agent de l'admint 
lion en présence du maire et des intéressés dûment con\oq 
Comple tenu de ce qui précède, il est permis de conclure que les 
proprielaires riverains peuvent être, dans leur ensemble, touchés par 
les mesures de publicité entourant l'arrêté préfectoral prescrivant 
les travaux de curage et de faucardement, I1 semb'e que Ja 

lion posée par l'honorable parlementaire est plus importante dans 
son principe que dans sa portée pralique. En effet, dans la : 
rilé des cas, les dépenses des travaux de curage et de fau 
ment effectués par une seule et même entreprise spécialisée ont 
proporlionnellement moins élevées que si des particuliers, avec des 
moyens généralement réduils en poursuivent eux-mêmes l'ex 
lion sur la section de rivière qui les intéresse, Pour tous ces mmolils, 
il ne parail pas nécessaire de modifier les mesures de publicité des 
arrèlss prescrivant le curage, mesures qui n'avaient d'ailleurs motivé 
jusqu'à €e jour, aucune réclamation, 


1 
{ 


13443. — M, Gabriel Citerne demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture quelles mesures il comple prendre pour un respect tolal 
de la loi du 31 juillet 1939, concernant les calamités agricoies, et 
faire en sorte que les victimes des calamités soient rembourses 
en tenant compte des pertes réellement subies. (Question du 8 février 
10:).) 

Réponse. -- La queslion de l’honotable parlementaire élant rejalive 
À l'interprétation d'un texte fiscal, relève du déparlement des finances 
et des affaires économiques. Signalons que la position de i'adrminis- 
{ralion des finances à ce sujel a été précisée par M. le sous-secré- 
aire d'Etat aux finances et aux affaires économiques dans une 
réponse à une queslion orale (Journal officiel, débats parlementaire, 
1990 p. 511) 


13471. —— M. Paul Valentino dermande à M. le ministre de l’agri- 
cullure: 1° dans quel département d'outre-mer un emploi de direc- 
teur des services vétérinaires a été supprimé; 2° Jes départements 
d'outre-mer où ont élé supprimés.les deux emplois de vétérinaires 
sanitaires d'Etat mentionnés à l'annexe du décret no 50-169 du 
G février 1930; 30 fes départements d'outre-mer dans lesquels trois 
emplois d'expéditionnaires et deux emplois de chauffeurs ont ‘té 
supprimés d'après le même document; 40 les juslifications es 
mesures susindiquées. (Question du 16 février 1950. 

Réponse, — 4° ct 920 Les empio.3 des services sanitaires 
naires des départements d'outre-mer sont décomplés dans le déve- 
loppement du projet de budget du ministère de l’agriculture, pour 
l'exercice 1950, sous la forme du tableau suivant 























GUYANE, 
. EMPLOIS GUADELOUPE RÉUNION 
MARTINIQUE 
Directeurs des services vélérinaires......, (1) 8 (1) 1 
Vélrinaires sanitaires d'Elat............. 5 1 
#) Dont un en surnombre, 
" — | 
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ARE 1 . S.à es — 
ir ces effectifs que porie Ja réduction opérée par le décret des preslalions mala de l'assurance e agricole, recevra uné 
no - 169 du 6 février 1%. | , ‘ \de mnilé journalière de demi-<alaire alculée Î olisations 
ë donné la présentation giobale des emplois dans Je cadre ei ‘Uuvemment versées à son iple } es deux 1 quatre 
e, il n'est pas possible de déterminer N prior SU queis trimestres Qvils de référi @ et Sail e d périod rs 
nts porteront effectivement les suppressions d'un empli d: chômage. Cel na pré- 
6 ir des services vétérinaires et de deux emplois de vétéri- vues par la législation di äSssurance ies 
- nitaire d'Etat. A titre indicatif, l'effectif en fonclie: ‘luel- assurés ayant trois enfa ou plus À 
1 e répartit comme suit: me) 
Eu —— . 
13643. -- M. Jean-Louis Tinaud den M. le ministre de l'agrl. 
culture £<i des étrangers résidant en France el déj dant du a 
EMPLOIS GUADELOUPE GUYANE ! MARTINIQUE RÉUNION caisse mutuelle d'ailocal s familia c DELA benélicier, 
| : pour leur enf ] V 6: lé ré t e. 
£., _ a —————— ——— — —— Ouest i HE » | 194 
| | ) \ i 
pir S des services | | | Re. D »  . es EE ( M \ | » 
\ POS Zi Vorasouses 1 | » | [1 | { en D pe S "l ité 
vi es sanitaires | | lité est # L la ( l' + " 
Rial Sri HAT TS » | » t » s É 
Ü | | 
= 
13698. M. Pierre Clostermann e\ho-c à M. le ministre de l'agri 
in du qu me emploi de direclenur des services yélé culture que la boisson dit Coca-Cola est d mi due en 
rinair — dont le projet F" budget soulignait le caractère de sur- France ; et dem je la e en vente de ce m \4 itorista 
ne permellra pas "ua fait de rvoir ke dena melti de Gatts es Corn ns Xées par les l t cur, 
| e. Quant à celle des deux or} lois de vélérinaires sanilaires (Que slion du 23 t t Il Ù 
d! ii a pour effet de ramener l'effectif budgétaire de ce grade Réponse La tal EE a d , 1$ SGle 
nour iépartements d'outre-lner de six à quatre, elle laisse une jdlole à là néosciié de l'able R | A nrislibiee 
ï de trois emplois vacants, suffisante pour pourvoir aux besoins elles doive ar Ci ® Rs : e | mn 
d ce Si l'on suppose résolues les diffie tés actuelles de recru- der Ù i TT Lc& 4 mé % se , ement F 
{ 3» Les empiois d'expédilionnaires et de chauffeurs auxiliaires en découlent. I | ( Cola la f+ 
de l'a nisiralion des eaux et forêts dans les départements d'oulre- position de ce <od ‘d é lieu à une préson l'infraction aux 
décomplés dans le développement du projet de budget du a licl 14 du déet lu 15 av 40! et de ! + e in 144? 
I e de l’agriculture pour 1950 de la facon suivante: Néparte- I 1 el do cétte affa dr ( pétents 
n de la Guyane, de la Guadeloupe et de la Martinique, 7 expé- PERRET ” 
l ires: départements de Guyane, de la Guadeloupe et de la 
\ ue, 5 chauffeurs auxiliaires, C'est sur ces effectifs que porte i 
la ré ion opérée par le décret no 50-169 du 6 février 49%, savoir: 13699. M. Bernard Paumier dont à M. le manisire de l'agrle 
& emplois d'expéditionnaires et 2 emplois de chauffeurs auxiliaires, Culture quel est, pour + CSN | ANR EPRRUE ES pe 
< il soit possible de déterminer [14 priori sur quel département f' re export LS “ ' M ÿ ' ul She , ot sou LL [a 
b t effectivement cse suppressions d'empiais vacants, 4° La Sologne (Loir-et-Cher Le cts 
justil ion de ces mesures doit être trouvée dans le cadre de Ja Réponse. — La ferme de Mai l { Ce | le 
po 1e d'économies définie par les textes visés dans le préambule d'agricullure d'hiver de So ns , état ere) lulé de 
du décret du 6 février 1930 et nolamiment par le décret du 7 juin la personualité civile. 0 décret valid Î vier 1912 relalif 
du ant expressément la suppression des "Mpois vacants au fon opnermentl f il de { | f che \ | ii 6 
———— _ Civile il impose fa présent n d tn} ina r pa es 
tion, ne prévoit pas la ] | | innuel. A rp'us, 
c'est  l’autori jud ‘ thé { espece l ir des 
12472. — M. Paul Valentino demande à M. le ministre de l'agri- comptes, qu'il appartient d'exercer le contrôle « poste de lern- 
culture <i des mesures ont élé prises pour assurer aux planteurs de ploi des denièérs publics « ] s Je ci part ter de ole de Sotts 
l Guadeloupe les ristournes qui leur sont dues par les fabricants Vignv-en-Sologne, d'arrêler pot Î il les années de gestion Ja 
de sucre, (Question du 16 février 1950.) situa financière de l'étal etre 


ministre 
Valentino dés 
laquelle il fait 


{re réponse, — Te 
M. Paul 
quete à 
men! 


de l'agricullure rendra réponse à 
qu'il aura en main les conclusions de l'en 
procéder par les services de son départe- 





13531. — M. Joseph Delachenal signale à M. le ministre de l'agri- 
tuiture le Cas d'une veuve, mére de trois enfants de plus de 
quatorze ans, qui, depuis de nombreuses années, avait droit à l'exo- 
héralion des cotisations d'allocations familiales, son revenu cadas- 
tral étant pe void à :00 F, ajoule qu'aucune cotisation ne lui a 
‘clamée par la caisse d'allocations familiales agricoles et que, 
tout malturellement, ele n'a pas fait de demande d'exoné- 
et demande — cette veuve étant décédée — si sa fille peut 
tire astreinte à parer cotisations arriérées des cinq dernières 
Question du 16 fécrier 19%.) 

Aux termes de l’art 


t: ors, 
les 


icle 482 de la loi n° 
octobre 1946 modifiant l'article 27 du décret du 29 juillet 41939, 
une exploitante agricole, veuve non remariée, ayant élevé trois 
enfants jusqu'à l'âge de 44 ans et qui met en valeur des terres 
d'un revenu cadastral ne dépassant pas 500 bénéficie, à compter 
(4 
c 


Réponse, — 16-2151 du 


u {fr janvier 14947, d’un abattement des cotisations dues aux 
aisses d'allocations familiales Fins à En vertu de ce même 
# assujettis susceptibles de bénéficier d'exonéralions et abat- 
lements de cotisations doivent en faire la demande ri le délai 
d'un an suivant l'expiration du trimestre au cours duquel les cor 
ditions requises sont remplies par les intéressés, Cette demande doit 
tre renouvelée au cours du premier trimestre de chaque année 
tie. La prescription trentenaire étant applicable aux cotisations 
dues aux caisses d'allocations familiales agricoles, la caisse est donc 
fondée, dans le cas signalé, à poursuivre le recouvrement des coti- 
Balions non payées, contre la fille de l'exploitante âécédée. 


13539. — M. Hilaire Perdon demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture quel est le crilérium qui détermine le droit à l'indemnité 
journalière pour un ouvrier malade pe ndant la période de chômage, 
Conformément à la circulaire ministérielle n° 92/49 du 30 décembré 
4949, (Question du 17 février 1950.) 


Réponse. — La législation des assurances sociales agricoles ne 
tient pas compte, pour accorder ou refuser le bénéfice des pres- 
lalions, de la situation du malade au moment de la maladie mais 
Seulement de celte situation pendant les deux ou les quatre tri- 
Mestres civils ayant précédé celui dans lequel se silue la maladie 
En application de ce prince ipe, le chômeur, susceptible de bénéficier 


| 





13700. — M, Bernard _Paumier demande à M. le ministre de 


l’agriculture: 1° quel el, acluellement, je n locks de 
viande congelée par Ja Société erprofes ‘ de viandes 
et produits Carrit chac'e de réaliser | pla ( ( céiati:l en 
vertu de la con\ention Sin le 28 seplermbre 5919 compie tro 
de ce que Ja leltre d'agréme \ él unée le 17 octobre 
1949: 2 il v a d'autres stocks de x le € l 1icllesg 
cornid ns fix 111 res s'efte jé Ce SIOCKAL (Ju tion du ? HCUr1er 
419:w) ) 

Résonse { A la e de ] I | ot | ent 
aussi, le montant du t de viand on£gel | \ Sociélt bre 
professionnelle des viandes et produits cart él | el s'élève 
encore à 10.000 tonnes,sc'est-à -diré au no | du t \L'4 Xi 
mum prévu pur l'articke 2 de la conventior iquélle il ect faif 
allusion ci-dessus: 2° à Ja connaissance du m ére de l'agriculs 
ture, il n'existe qu'un ilt clock de viande t velre, Cceiut const 
tué à Dijon par la Société hourguignonne des viande ce der: 
nier stockage s'effectue sous la seule res | L« ‘ t ocicté 
sans aucu] arul] eo 1! re de l'I 

13755. M. Bernard Paumier tire 1 ‘ on de M, le RER 
de l'agriculture sur la prime de livraison concernant Île hé et 14 
st igle et lui EE < ile pu” ce Pit ii r'e Ux os l'a LAS LEE ni été pavé, 
mais le solde res nya fait « | ] ‘ I pag 
satisfait UX Hi 1ISOTIS Héril t [ Co ( [llliiâe 
gée pa les ca Ivsime { | bi ou 
amoindrie par des Inauva he | es] lé 1 il pag 
sn Cause. Jl lui demand 1 Ces 1 el peu au 
pavement du solde définitif de ladile pr (ju ars 
1950 } 

Réponse. — La ! » 47-132 18 int 
la culture du blé et d le ! l'e ( & irirna 
à l'h Te pou s récoiles 194 et 191 | | C6 AVE» 
mer di lad Le | ii 1 ! » nl Oo [p| ac (| tt Î Le 
son intégrale de la fracti Comint le d \ ré e, La koi prés 
cise que la prime séra maintenue dans | ( es producteurs 
féraient 1! pPreu Œu'is ] Ï ent po le sons de force 
majeure souscrire l'engagement susdit. 11 appartient en conséquence 
aux pr roducteurs, dont la récolle a élé réduite F, «te { ist qui 
ne peuvent leur être impulables, de faire val le lroils auprès 
du comité départemental des céréales conformément x disposi- 
tions de la circulaire ministéricile ne OC. 7146 du 12 décembre 1949. 
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2872 ASSE MBLEE NATIONAL Ë — 9e SEANCE DU 25 AVRIL 1%0 
nes es a — et 13541 
viens { 
= . n % [RUES 
13816. __ M. Joseph Dixmier expose à M. le ministre de l'agri- Dee Pi RE PRE CCS 4 PS DER de l'agr. aies 
culture qu'un petit domaine était loué en 49% moyennant un fer- culture si 2-2 ee a er ge hr a F8 $ 
roage «un espèces déterminé suivant Ja valeur d'une quantité de sd famille, notamnænt ses en anis, comme ma in-d'œu vre ! Ré 
denrées agricoles; que le bai! a pris fin le 25 mars 19%8; que le aoit faire immatric uler ceux-ci aux Pan het iales à. uit 
droprictaire à consenti un bail à un autre fermier au débui de VETSer les "Jusations afférentes ; dans que les { onditions | ren 
février 10448, avec entrée en jouissance au 25 mars 1918; que 16 sitle à cet exploilant de ne plus Cire soumis à cet assuji Ie nt, 1944, ] 
nouveau fermice s'est engagé à payer un fermage en espéres à (Question du 13 mars 1950.) À 
calculer sur une quantité de litres de lait, de seigle, de lentilles et Réponse. -— 1, Aux termes de l'ordonnance n° 45-21% d au 
à livrer certains produits agricoles (beurre, fromage, ete.}, qu'il iobre 1915 (Journal ajfliciel du 20 octobre) modifiant je révin ar 1, 
ne -ermble pas qu'à l'époque bailleur et preneur aient tenu autre- cole des anssurances sociales et notamment des dispositi le 141 
ment “omple des dispositions de l'acte dit loi du 4 septembre 1945, l'article 177, paraïraphe 4, du decret du 30 octobre 1935 bli. 9) 
validé et mmodilié par l'ordonnance du 3 rmai 1943, lesquelles sont Catoirerment assujettis les 2neindbres de la famille de l'ex! hs 
demearées en vigueur jusqu'au 31 décembre 1948; que le statut agricole: ascendants, descendants, frères, sœurs, alliés jn dé 
juridique du fermage a été modifié à ladite date, que durant ià dégre qui travaillent habiluellement avec lui sur l'explo | ha) 
période dite de stabilisation les parties se sont abstenues de deman- sans Cl'e associés aux bénéltices et aux perles de. l'exploi 1 C9 
der la revision du fermage sans, pour autant, exécimer les conven: Toutefois, 1'apmication de,ces disposilions a été différée jucqu a bre 1 
tions contenues à l'acte passé au début de février 18. 11 demande: ler janvier 1Yi7 par l'ariicle 180 de la loi de finantes no 461: dartie 
4e :j la convention doit recevoir application depuis le jour de du 7 octobre 49%5 (Journal officiel du 5 octobre), puis jusqu'au yrait 
l'entrée en jouissance jusqu'au 31 décembre 194$, où si le fermage {er nwril 1917 par 1'arlicle 5.de la loi de finanres n° 46-2914 du 2: à \fun 
our ladite période doit ètre déterminé conformément à Facte dit cemtbre 1915 (fournat officiel du 2: décembre, Celle mesure 14 da ci 
# du 4 septembre 195%, modifié Je 3 mai 14955; 29 si, à parlir du prise en considération des dispositions contenues dans le môie r. en! 
4er junvier 1949, le fermage doit être fixé dans Îles terines des di=- licie 7 qui indiquaient notamment qu'une loi dont le vote 
posilions de l'article 17 de f1 loi du 31 décembre 1938, soit par intervenir avant je 31 janvier 19:7 fixerait le montant des 
accord des partivs, soit, à défaut d'entente par le pribunal paritaire, tions et prestations au titre des assurances sociales, et la & r 
où bien si le prix convenu en février 1938 — même fixé llégale- des mermbres de la famille devait être réglée à celle dale. Le vu 1359 
ment, ecmmble-t-i1l, — cf inmmuable jusqu'à la fin d'i bail. (Question du texte en question n'étant pas intervenu à celte date, il | x {anis 
an 5 mars 191.) j conforme à l'esprit même du législateur de surseoir jusqu'à Te 
nes e fe o epuis le le se en jouis- veniion de ce texte à l'immatriculation au titre de l'assuran “ 
A. “pisqu'au ee à Bt mn 7h Moit étré AR ml ten galoire des membres de la famille de l'exploitant, étant Dien « s 4 
à l'acte dit loi du 1 septembre 1913, validée, modifiée et complétée Nes or Cote n ri pas Poids gt ve ps) « Ques! 
par l'ordonnance qu 2% mai 1915, modifiée à nouveau par les lois des PHSanL es eg haie À rù vi a vi L ordonnance du 19 0 0 DT4 Ai, \K 
97 février et 22 décembre 1916, puis remise en vigueur par la loi pOUrreent TA eur demande étre inscrils à l'assurance oblicatiire. Rép 
‘ : L..6 ’ ) D ‘ah ù à OuÎic nc rmaros Îiné le: : L! ‘ ? itr ‘ 1 [at { LÀ € di r 
du 1% juillet 1948; 2 l'action en revision des fermages insuffisants _ IL 493 lé house par lle ci En minisie rielle en d rapalt 
où “xeescifs ne pouvant étre demandée que « pour les baux dans À rh dr £ er ge 180 membres de 4e familie d \ x ra 
lesquels l'entrée en jouissance à été fixée à une date postérieure Der pt o, NE st tua us À NU #0 4 iales ed dise! 
au 19 juillel 1948 » (loi du 91 meer 1918, art. 2), la quantité re Au lo r : us _n ont he AR s Hs élaient finm évivot 
de denrée:, représentatite du prix convenu en février 1918, demeure PAL avant OFGONRSNCe du 19 0 10 re 1! mA et que Jeur SILUAHON Ni 4 jran 
inchangée jusqu'à la fin du bail. hrs lé modifiée depuis lors; lorsqu ils se soht “ex lamés de es 
! lité de salariés pour pouvoir bénéficier des prestations fan 3 
accordées à ces dern'ers et notamment de l'allocation de salaire 
unique {. Tout emploreur doit continuer à cotiser tant q 8 1379 
13817. M. Robert Nisse dermmanie à M. le ministre de l'agriculture mernbre de sa famille satisfait aux conditions prévues pour las. comhe 
les quantités, produit par produit, de produits agricn4 - Y Compris Jctlissement obligatoire. Le seul fait que des instructions aient a donné 
les fruits, légumes et fromages — qui ont Clé importés en France torisé les chefs d'exploitation à ne pas immatriculer provison. de Mi 
méirono ilaine pendant l'année 1919: 4) en provenance de l'étran- ment leur personnel en qualité de membres de la famille, n'a pas caines 
ger: b) en provenance de l'Union française. (Queslion du $8 mars transformé l'assurance en une assurance facultative. Ceiie reste les ce 
PECTT obligatoire et seuls ne doivent plus en faire partie ceux : zexari 
: ; ; répondent mius ni à la définition des membres de la familte Û l’arre 
Révonse - les imporlalions en France métropolitaine des prin- obligatoires, m a celle des salariés ou assimilés. il est 
cinaux nroduil agricoles o1 t les suivantes au cours de l'an- sion, 
née 19%:9- passés 
“ ses ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE ! nas 
| l'hab 
EN -POOVESANCI EX PROVENANCE 13366. — M. Adrien Mouton G:mande à M. le ministre des anciens h 6 
se. à je la F combatants et victimes de la guerre que: est actuel'ement, di! sont 
PRODUITS UNITÉS L ce sa EraRCe in: : Bouc ; ‘itul ICpuu 
‘ de l'étranger. département des Bouches-du-Rhône: 10 le nombre de tituia je 
| d'oulre - mer. la carte du combaltant: 20 le nombre @e veuves de guerre; 4 dép 
s —- : ae — ——— noubre d'orphelins de guerre. ‘Question du 3 février 190.) de sé 
| liéponse. — 19 À la fin du mois de février 1950, le nombre 4 ou, ei 
: | laires de la carte du combattant, dans le département des Rouctr. litre, 
Chevaux de rail el de! à Re du-Rhône, s'Gevait à 85.271: 20 et 3° Les statistiques fournies jar !e Jr 
ROME. soso ss se Tôte, 115 ” minislère des finances (pensions conc‘dées), mentionnant £gobni des = 
B | o a°7 \ s ment le nombre des veuves et orphelins de militaires où de vi: posté 
FRS ESP ARR EEE chips T AE . iimes civiles des ceux guerres et de la période hors-guerre, ji! neit des p 
Po: _— °{ 17.994 pas possible, en l'élat actuel de la documentation, d'indiq û avec 
dry Sert de à lei | | dre nombre de vemes et d'ofphelins de guerre existant dans le 4 € 
Viande de bœuf....... | Q (aux. | 12.058 11.011 ment susvisé, 
1584 
Viande de porc....... - 120 29.961 13510. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le ministre des anciens tomb. 
ir | sé ŒiRix : combattants et victimes de la guerre que les ayants droit «le: pirag 
Lait concentre... cr: 109. 129 19 laires luës en Indochine éprouvent parfois des difficullés pour : ”" 1 
Be: 952,725 0.518 trer en possession @es objets personnels ayant appartenu à ! ph 
à Fes nrtnh dote J.920 ou mari; que ces objets ne parviennent aux familles que six à dn AU 
| 01% , mois après le décès et parfois davantage, et sonyent il est fait « Hide. 
FPOMALCS sesssssssses __ 1.261 669 prélèvement parmi ces objets auxque!s la famille tient tant; que ses 
pe | 77 OR d'auire part, les familles sont tenues dans l'ignorance la plu: cor si 
ŒUIS .............. “#5 mi 6,110 61.512 plète en ce qui concerne l'inventaire des objets personnels [UF fl ae 
| | NT S'oee et des fonds lrouvés sur eux; certain règlement s'opposerait tt1n0  :: 
Légumes frais... és | GIASS 812.736 à ce que l'inventaire soit adressé aux familles, ce qui permet ! 55 A 
LS aEù ne 193 10 les hypothèses; et demande: 1° s'il est normal qu'un délai de six B 
Pomm le terre... — do. Jt4 45.11 à dix mois soit nécessaire pour faire parvenir aux familles les objes blos 
de ns sn 20 personne:s des militaires tués en Indochine et les fonds trouvés sit ce À 
Légumes s . ge 124.904 ts eux; 22 s'il existe un règlement quelconque qui interdit &e comm cômn 
\ LE don 25 niquer ou de transmetire à ces familles l'inventairé de ces objets texte 
Fruits à HAYAUX.,...... . ==. 199 25.860 personnels et valeurs et, dans l’affirmalive, quelles en sont le: 1 ga 
= 917 62.573 sons. (Question du 16 février 1950.) Ré} 
PARUS serrer ses pre Bt. an nr aout 2 Réponse. — La réglementation ayant été assouptie, les oh] re cause 
Fr à 0 si 3. 42.625 200 sonnels et le numéraire ayant appartenu aux anilitaires décéic et nat:o 
VS Aer RÉ à Indochine sont actuellement acheminés sur la métropole da is Un de 4”: 
Baies comestibles... un 5.967 1.95 délai qui n'excède pas quatre mois. De son côté, le service de: =" auqu 
cessions militaires du département apporte, dès réceplion € le 12 
Vins et apéritifs... | fectolitre. 1.969.407 9.093.014 bagages et des comptes de liquication, toute diligence «dis mo 
retransmission aux familles des relique: ou des documents ‘er PT avan! 
Fduxde-vie ......... ex ‘tolitre 786 M) .227 mettant de percevoir les sommes revenant à la succession, Aus 
d'aicaol pur disposition réglementaire n'interdit la communication Gù lc. 
aux intéressés. de l'inventaire. 
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13541. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre :i Lune veuve de la guerre 


112-1913 dispose intégralement de la pension qui lui est due en ras 
éu remariage. (Question du 17 février 1950,) 

Rép01 SP, — En appl ication de l'acte lit « loi du Ÿ sepl nl eo 
ail validé par l’ordonnance du 9 juin 1955, promu'gute à Alger 
rendue applicable à la métropoie par l'ondonnance du 11 octobre 
gi, la veuve remarite perd son droit propre à pension. En cas de 
re age, deux situations peuvent donc se présenter pour una 


re 1929-1915; 10 si le 
en vigueur de la loi du 9 septembre 


remariage est antérieur au 


de la guer 
bre 1911, date d'entrée 


13 

gt, l'in téressée béné nn. conformément à l'article 53 du code &cs 
pensions, d'une pension dont le montant est égal au taux inilja 
fs Ja loi du 31 Ars 1919 et —— de 6 p. 100 par l'article 2 
} tr et du 18 décembre 1997, A le pension S'ajoule, le cas 


nt, les allocations familiales et de sataire unique (cf. article 53 
code des pensions) ; 20 si le remariage est postérieur au 13 octo 
151 la veuve n'a plus droit à pension: mais, en appicalion de 
le 46 du code, le montant intégral &e la pension à laquelle elle 
droit avant remariage, est alloué aux enfants 


145144 F 1 
Kfuni Le £as échéant, cette pension est, en verlu de l'article 56 
da code, majorée des allocations familiales à partir du deuxiènu 
eulant à Charge. 





13594. M. Touchard e\po:e à M. le ministre des anciens combat. 
fants et victimes de la guerre qu'un long délai existe pour le rapa- 
tement des soldats français morts en Indochine et que les familles 


tonnent 6e la lenteur mise à leur rendre la dépouille de l'être 
et lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
corps inhumés en Indochine soient rapatriés plus aclivement, 


question .du 91 février 1950.) 


Réponse. — Les miitaires français décédés en Indochine sont 
rapatriés par Convois, à raison de quatre, par mois en moyenne, Les 
rations d’exhumation et d'embarquement sont effecluces à la 
diisence des autorités locales, qui les organisent comple tenu des 


ces sanilaires et des sujéüons propres à ce territoire de l'Union 





13790. — M. Adrien Mouton :xpu:e à M. 
combattants et victimes de la guerre: 1° 
aux demandes adressies au secrétaire généraf pour la police 
de Marseille, le 10 avril 19%, par les membres des lorces républi- 
caines de sécurité ayant-contracté des iufirmilés en service; que 
les centres de réforme de son minisière prétendent que ces cas 
regardent le ministère de l'intérieur; 3° que si l'on läpporte à 
du 26 août 1914 du commissaire régionai de la Ré publique, 
il est prévu que les invahdilès et les décès ouvriraient üroit à pe l- 
on, au titre de la loi du 31 mars 199; 4o que les formations F, }, 

ces dans les F, KR, $. ont conservé cadres et armement, quo Ati - 
ciers, sous-officiers et games percevaient Ja solde militaire; 5° qu 
l'habillement, i “équiper nent, l'alimentation leur étaient fournis per 
lintendance muüitaire. Il jui demande s'il ne croit pas ainsi élabli 
! 


le ministre des anciens 
qu'aucune suite n'a été 


dunnée 


s'eri 





e droit à pension à titre militaire des anciens ImcIbres des for'es 
républicaines de sécurité. (Question du 3 murs 1950.) 

Réponse. — Actuellement, les ex-membres des forces républicaines 
de sécurité ‘ayant contrat té des intirmiés au cours de eur servici 
ou, en cas de décès, leurs ayants cause, peuvent être indemnisés au 
tre, soit de la législation sur les accidents du travail, soit, si l'in- 
jirmité où le décès est consécutif à un fait de guerre, au sens des lois 
des 21 juin 1919 et 20 mai 1926, de la législation concernant les vic- 
imes de la guerre. L'extension éventuelle à leur profit du régime 
des pensions militaires d'invalidité fait l'objet d’une élade pour-uivic 
arec les différents départements intéressés, 


ae 


15847. -— M. Edouard Froment expose À M. le minisire des anciens 
tombattants et victimes de la guêrre qu'aux lermne s de larticte 2, 
Pirazri re du décret du 1er juillet 1930, compiété par le décret 
1 iJ-lu13 du 23 décembre 1919, ont droit à la carte du combattant 
“ « Les militaires qui ont été évacués pour blessure reçue ou maladie 
contraclée en service, alors qu'ils appartenaient aux unités ChuTic- 
rées aux listes suevisées mais sans condition de durée de <£ jour dans 
ces nnilés », 11 lui signale le cas d’un officier, apparlenant à un ser- 
qu à été affecté au C, E, le. ie 18 mai 1945; a rejoint cctte 
grande unité à son lieu de rassemblement, en Algérie, le #{ août 1913 
Île C. E. F, est considéré comme unité combattante à comnpler du 
2 novembre 1913). Cet oflicier a quitté le lieu de stationnement de 
cette grande unité, se dirigeant, avec elle, vers Fllalie, Via Bizerte, 
le 8 décembre 1913. Au cours de son transport, il à éte grièvement 
blessé dans un accidente d’automobile, le 12 décembre 1913, et éva- 
tué le même jour (invalidité de 50 p. 100 à titre définitif) : est fondé, 
comme jil le pense, à obtenir la carte du combattant en vertu du 
iexte précité, (Question du 14 mars 1950), 






Réponse. — Afin de pouvoir répondre en toute connaissance de 
Cause il est dermandé à M, Edouard Froment, député à l’Assemblée 
nitonale, de fournir des renseignements cone érnant: la dénomination 
de d'unité on du service d'i corps expéditionnaire français en lHalie 
auquel l'officier dont la situation est signalée était ‘affecté lorsque, 
le 12 décembre 1913, il fut gr'èvement blessé dans un accident d'au- 
lomobile; le lieu de l'accident, qui semble s'être produit en Algérie 
avant l'embarquement pour }'Italie. 


en 
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13953. M. Albert Boccagny n le à M. le winiore des anciens 
combattants et victimes de la suerre | S s d s À pension 
d une Y% IV de fonctior | JO! 1 dk i (OuUCS= 
tion du 11 mars 1950.) 
Réponse. — Abstraction fa le la q Ïe tio} re du de 
CUJUS, QU erv,ent seulem pour dr éventuel à pension de 
EL 1 C« \ > de ui aroit 
| \ in 1e Ja { d | veuve, 1 ütre, 
} Î \ | 1 M) 71 foi l di ] 1 } eu 111-606 
\ lans Ja r ice, Soit de la du 4 191$ | s’agit 
] “ 1} At f 1 t d À 
, } t { 1 t L » 
{ nr? { 
13956. M. André Noël na \ M. le ministre des anciens Coms 
battäuts et victimes de la guerre que, dans lee chel «Je dépars 
ements, 14 commission qui doit staluer ir la qualite de déporté 
sistin \ pas encore Comm é à 10! nner, les déport nt 
done g°nés pour solliciter une expertise médicale à titre militaire, 
IL Î « le | envisii't e vas échéant, de prolonger le délai 
pend equel s intéres Ï vel faire Û eurs droi à peni- 
sion qu'au jour. où jls & fficiellement fixés sur leur qualité 
ilant de non nr (QuesSlion du 17 mars 1%%).) 
téponse, — NH n’est pa né ire qu'une commission ait tué 
sur la qualité de déporté résistant pour que les intéressés px sentent 
une- deinande de pension d'invalidité, Les intéressés doivent prés 
‘nter, sans plus attend ine demande au médecin chef dù cent L 
le réforine du lieu de Jeu idence, Les médecins chefs des eentres 
le réfosme ont recu des instructions pour fa procéder à la era 
tution des dossiers de l'espèce, et à lexperlise médicale des candi- 
lats à pension en attente de Ja duction de Ja carte de déporté 
ou d erné résistar ( laire n°9 113 CS du 8 octobre 1919), En ce 
q erne les délais, S'il *#'asit de blessures, les demandes sont 
le bles <ans hmilation de delai ” iXièrne ihinéa, art, 21 du code 
es pensions). Quant aux délais pour invalidité résultant de maladies, 


1 


ne | aine instruction en fix ra tes mouniité: 


| 


le ministre des anciens 
éformé de 


réduit 


14009. -- M. Pierre Garet raphele à M. 
combattants et victimes de la guerre ue, lots ju'un 
eyre, après une visite médicale, voit son taux d'invalidité 


et partant sa pension diminuée, la notification de celte réduction 
ne lui est faite qu'après un cerlain délai qui souvent est de plus 
sieurs Ino0is. La réduction de pension qui s'ensuit est appliquée avee 
ctfet rétroactif depuis la date de ja visite. si un terme de pension 
est échu dans l'intervalle, il en résulte que le réformé a trop perçi 
et qu'il doit rembourser ce trop-perçu sur les termes à venir. Cetle 
ob'igation de remboursement est pénible, spécialement lorsqu'il 


s’agit d'un ré‘ormé à 100 p. H) avec indemnité de soins, qui se 


trouve réduit à une pension de 30 ou 80 p. f00, En ellet, le réformé 
à 100 p. 100 ne doit pas travailler, il ne peut donc entr! dre au 
eune activité rémunérée avant d'avoir recu notification de «a réluce 
tion de pension et cette pension conslilue pour fui Je nécessaire 
vital. Si done la réduction lui est appliquée avec effet rétroactif, il 


trouve obligé de + rser une sonmne qu'il a dû déjà dépen- 


ser pour sa subsistan il lui demande s'il est possible d'abandon- 
ner celte rétronctivilé et de ne plus appliquer, dans l'avenir, la 

‘duelion de la pension qu'à partir du jo e la notiticalion de 
elle réduction à :’intéress (Question du 21 1nars 19%%1.) 

Réponse, — En principe, le cas signalé ne doit pas se produire. 
En eflet, | valides pensionnés temporaires sont convoqués en vue 
du renouvellement de teur pension dans les six mois qui précèdent 
expiration de la pension temporaire en cours. Jusqu'à lPexpiration 

le pension, les invalides en perçoivent le montant, puisque 


* de renouvellement n'a pas effet de la date de cette visite, 


bien de la date d’expiralion de la pension temporaire: 
ia iavalide {itulaire d'une pension temporaire avant effet du 
1917 au 4 avrii 19%0 et convoqué pour renouvellement de, sa 
pension temporaire le 10 janvier 19540, perçoit intégralement les 
émoiuments ôfférents à ladite pension tempor aire jusqu'au 4 avril 
1959, L'elfe! de la nouvelle pension temporaire ne part que du 
È 1950, Aucun remboursement n'est donc exigé de l'intéressé 

réduit le taux d'invali- 





ns | avril 
lorsque la denxième commission de réf 





dité inilial. Cependant, il peut arriver dans de très rares Cas que 
la commission de relorme ait surévalué Je taux d'invalidité afférent 
aux intirimilés présentées et que la commi<sion consultative médi- 


enter le dossier devant 
taux d'invalidité 
d'entériner 
eut ôtre liquidée 
la date de la pre- 
ts peuvent 

» du tré- 
ition du 


cale, censiatant l'erreur conmise, fasse pré 
une nouvelle “)MmmIsSIOoN de réforme qui réduit Je 
jimiiinlement pi | e£<ible, dan: 
l'erreur initistement commise, et la pension ne 
que eur le taux réel d'invalidilé avec effet de 
Inière comrmnission de rt bans ce cas. 
so:liciter auprès du ani; fipanees, par | 
paveur général assigt 

Teétnbonrsernent des so'nrnes 


oposé. I! n'est pas ce cas 


: ntéres 
ES 1 re 


intermédiair 


‘1orine., 
\istre des 
itaire de IA pension, une exon 
indûme per 1CS. 


sorier 


14132. — M, Pierre Henault exp0:e à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre Que ! atiribalion de |a cart8 
du combattant aux anciens prisonniers «<e la guerre 1959-1915 pose 
un cas précis concernant le prisonnier qui à obtenu celle carte au 
sujet de laquelle le ministère les ar cierss combattants assure 
qu'elle constitue une compensation du pécuie qui n'a pas 


lé payés 
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La pension qu'il serait dans ces conditiens appelé à toucher lors- 
qu'il aüra atleint l'âge, ne saurait dans le cas présent constituer 
une coimpensalion parce que le pécule n'était pas desliné à rempla- 
cer éventuelement l'instilution de la carte du combattant. Par ail- 


leurs, l'ancien prisonnier qui n'a bénéficié d'aucune solde men- 
suëlls où qui n'était pas fonctionnaire jet c'est la gmajorilé), reste 
Jésé, dans l'hypothèse de ce payement différé, il lui 4emande quelle 
est sa position à cet égard. (Question du 51 mars 1950.) 

Réyemse - Par lettre rectificative n° 4 au projet de loi n° 82327 
relatif au développement des crédits affect aux penses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 4950, Gouverne- 
ment a demandé l'inscription au budget du ministère des anciens 
Combattants et victimes de la guerre d' crédit de 500 millions 
inscrit à un chapitre uveau dont l'intitulé est le suivant: « attri- 
bution d'un pécule x ayants Cause des prisonniers de guerre dé 
cédés en ptivité Il ressort de ces disposilions que le pécule sera 
allons u titre de ia iplivité à l'exclusion de tout autre considéra- 
Lou tirée notamment de droits éventuels à la carte du comrbattan 


DEFENSE NATIONALE 


13402. M dacques Vendroux desnande à M. le ministre de la 
detense nationale de lui préciser [a nature des disposilions nouvelles 
prévues en faveur des anciens combaltants prisonniers de gucrre, 
dispositions mentionnées dans sa lettre du 20 décembre 1949, adres- 
ste à la Fédération na! nrisot 
(Question du 7 février 1%50.) 


ile des combaltants prisonniers de guerre. 


=u 


Réponse, — Les dispositions mentionnées dans la lettre du 20 dé- 
cembre 1949 précitfte, concernent celles relatives aux anciens prison- 
niers de guerre, mainlenant insérées dans le décret n° 49-1613 et 
l'arrêté du 23 décembre 1949 


13644. M. Paul Theetten Jernonde à M. le ministre de la défense 


nationale quelles iSsions de l'enquête sur l'accident 
d'avion qui a occasionné la mort du général Leclerc. (Question du 
) . \1. 

foi 1.) 

Répor ‘ Le 28 ; mbre 19417, à 117 } net s de El-Menabha 
(territoire militaire d'Aïn Sefra), l'avion B 25, no 330, parti d'Oran 
à 10 h. 15 G.M.T, s'écrasait contre une colhme. Le général Leclerc, 
qui était à bord, y trouvait mort. Les conclusions de l'enquête 


| 

au sujet de cet accident sont les suivantes: 1° accident imputable: 
B) au personnel: le pilote n’a pas respecté le plan de vol LFR. 
qu'il avait établi et, navigant à vue le long de la voie ferrée, s’est 
engegé, en vol rasan!, dans une région acciiemtée par très mau- 
waise visibilité (vent de sable et pluie de houe). JL faut retenir à 
la décharge du Jieutenant Dellue, pilote confimmé, que s'il avait 
observé sur plan de vol LE.R., il aurait eu de grosses difficultés à 
| par un plafond qu'i savait très bas à Colomb-Béchar avec 
> seul gonin M.F., constituant l'infrastructure radio de celte base 
€! que dans son esprit cette manœuvre exteutée entre des som- 
mels bouchés devait présenter plus de risques que le vol rasant; 
b} aux conditions atmosphériques très défavorables prévues par les 
renseiznements météorologiques fournis avant le départ et au cours 
du vol; 2° l'état de l'appareil n'a pas permis de vérifier si une défail- 
dance méranique avait obligé le pilote à naviguer à vue. 1] est cer- 
fain ‘outefois que l'équipage aurait signalé, par radio, ce fait à la 
Stalion «de Colomb-Béchar, Aucune trace de sabotage n'a pu être dé- 
célée Les anomalies relevées sur le moteur ganehe ont été-causées 
par le choc au moment de l'accident L'hvpothèse d'un sabotage, qui 
a fail l'objet d'une enquête particulièrement approfondie, ne peul 
être relenus, 





13657. - fa. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'en matière de réclamalion adressée à l'autorité mi- 
Ltaire, cehe-ci en cas de rejet de la demande se borne à notifier 
des décisions portant l'unique mention « attenju que la responsa- 
bilité de l'Etat n'est pas engagée »; que, dans ces condilions, Ja 
Partie requérante, notamment en cas d'accident routier, n’est pas à 
méme, dans l'ignorance où elle est des pièces du dossier, d'appré- 
cier l'opporiunité et les chances de succès d'un recours au Conseil 
d'Etat; que les renseignements nécessaires ne peuvent être obtenus 
qu'au cours d'une aémarche faite au ministère de la guerre, boule- 
Ward Saint-Germain; qu'il n'est pas toujours possible à un simple 
requérant de faire les frais d'un voyage à Paris. 1] lui demande, 
s'il est, comme lui, d'avis que Ja nolilication d’une décision non ma- 
tivée ne peut faire courir le délai de deux mois imposé pour for- 
mer ie recours au Conseil d'Etat et, d'autre part, s'ii n'y aurait pas 
opportunité d'attirer l'attention du ministre de la guerre sur l'abus 
qui est fait par son département ministériel de notifications de déci- 
sion non motivée. (Question du 23 février 1950.) 


Réponse. — Il est de jurisprudence administrative constante qu'en 
l'absence s'une dishosilion iegislalive le prévoyant expressément, les 
ministres ne sont nullement tenus de motiver leurs décisions (G. E. 
48-1902, Dolagogue Rec, p. 610-C. E. 10-13-16 Bourgues Rec, p. 109). 
Or, aucun texte de loi n'oblige l'administration à motiver les déci- 
sions explicites de rcjet qu'elle peut être amenée à prendre en cas 
d'accidents routiers; bien plus, elle n'est même pas tenue de pren- 
dre une décision explicite, l'article 51 de l'ordonnance ne 45-130 du 
81 juillet 19%5 sur le Conseil d'Etat (J. 0. du 1er août 1945, page 4710), 
prévoyant expressément que le silence gardé pendant quatre mois 
Dar l'administralon sur une requêle qui lui est présentée, doit être 





considéré comme constituant une décision implicite de 
laquele le délai de recours est de deux mois à partir àu 
l'expiralion dudit «Kia: de quaire mois. Dans ces conditions, 

parail pas, sous réserve de l'appréciation souveraine di 

uons compétentes, que le fait de notifier, en matière 4 

de circulation, une décision dé rejet non motivée puisse ; 

effet de ne pas faire courir le délai de deux mois imposé } > 
‘e conseil d'Etat. Par ailleurs l'autorité militaire a touj 
cœur, d'une part, de statuer explicitement sur les requ 
elle est saisie et de ne pas se reltrancher derrière les dis, 
de l'article 51 de l'ordonnance du 31 juillet 1935 susvisi 
part, de motiver ses décisions bien qu'elle n'y soit nuilement 
et de lournir, ie cas échéant, aux destinataires de celles-ci 
balement, soit par correspondance, toutes explications con 
taires jugées necessaires. Il n'apparait pas, en effet, qu'un 
explicite rejetant une demande d'injemnité parce que « Ja 
sabilité de l'Etat n'est pas engagée », puisse. être considérée \ 
non motivée, en l'absence d'une loi précisant expresséimn lans 
quelles conditions une telle décision devrait l'être. 





13791. — M. Adrien Mouton cxpose à M. le sinistre de la defense 
nationale que les soldats du 173% R. A. L ont obtenu, en 14% ja 
bénéfice de la prime de 10 francs par jour pendant leur séjou ès 
de Bitche; qu'une parlie de celte prime, soit 5 francs par jour, à 
été constituée en pécule, lequel n'aurait pas élé versé an 
droit; et lui demande quelle est ja procédure à suivre par | : 
ressés pour entrer en possession de leur dû. (Question du, rs 
1950.) 

Réponse. — Un décret du 13 août 1941, modifié le 13 mar: 140 
abrogeant les textes antérieurs, a substitué une indemnité 
taire de combat à ces indemnités journalières Un délai de 
était prévu pour le dépôt des dossiers. Ultérieurement, Je délai 
imparti aux intéressés fut successivement prolongé et, en fi 5 
demandes ont été acceplées jusqu'en fin juillet 1946. Les henéfi. 
ciaires ont ainsi disposé de tout le temps nécessaire pour faire vilir 


leurs droits; upe large publicité avait d'ailleurs été faite | À 
voie de la presse et de la radio. 11 est dès lors évident q 3 
demandes qui seraient présentées maintenant ne pourraient r 4 


satisfaction. 





13792. — M. Auguste Mudry exn0<e à M. le ministre de la defense 
nationale que les officiers d'active, intégrés sur la base F. F1] 
qui sont d'anciens fonctionnaires titulaires de l'Etat, ne béné! 


pas du lemps passé dans l'administration civile dans le déc 8 
de leur temps de service pour l'attribution des soldes progr 

Il lui demande les raisons pour lesquelles aucun décret n'a « re 
été pris en ce sens, surtout depuis l'application du statut de Ja fonc. 


tion publique aux militaires de carrière, d'autant plus que les mile 
taires de carrière bénéficient du cumul des serviées civils et mil. 
taire: dans les cas suivants: service accompli dans le per 

ouvrier des arsenaux; service accompli en congé d'armistice; service 


accompli dans les groupements de travailleurs Nord-africain ir 
les officiers dégagés des cadres. (Question du 3 mars 1950 } 
{re réponse, — La question n’a pas échappé au pninisire de la 


défense natidnale et est actuëllement à l'étude. 


13818. — M. Maurice Béné demande à M. le ministre de la defense 
nationale quel est le montant minimum de la retraite d ancienneté 
d'un soldat, et quel est le montant de la majoration accordée par 
campagne simple. (Question du 8 mars 19.) 


Réponse, — 1° Le droit à pension d’ancienneté est acquis par un 
militaire non officier, à vingt-cinq ans de services effectifs. Le mon- 
tant minimum de la pension d’un soldat réunissant vingt-cinq ans 
de services liquidables, à Fexclusion de toute majoration pour 
services et campagnes, est égal à 35 p .100 de Ja pension qui serait 
oblenue par un sergent comptant le même nombre d'annt de 
services, Le taux de celte pension basée sur les tarifs de sole à 
l’écheile 2, applicable pour l’année 1919, segait de 84.792 francs. 
Toutefois, cetle pension étant inférieure au minimum garanti à 
l'article 18 a) de la loi du 20 septembre 1948, est obligatoirement 
écevée à ce minimum vita!, soit 91.600 francs; 2e la valeur de 
lannuité dans une pension liquidée dans les conditions normales 
est déterminée à raison de 2 p. 100 de la solde de base qu'il s'a:isse 
d'une annuité de service ou de campagne. 





13849. —_ M. Minjoz rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
nale que le B. O0. 1953, article 31, page 2097, prévoit que les £éné- 
raux, les directeurs régionaux, etc, peuvent accorder un congé de 
trois mois au maximum aux militaires en instance de retlral 
pour attendre, dans leur foyer, leur radiation des contrôles. K ! 
signale que cet avantage est systématiquement refusé depuis qi 
ques mois aux sousfficiers appartenant au service du matériel À 
Casablanca, Il lui demande si cétle façon de procéder est conforms 
au respect du texte précité et, dans le cas enntraire, s’il ne convien- 
drait pas de rappeïer au directeur du service en question d'aphl 
quer les instructions parues au B. O., p. p. (Queslion du 1% n478 
19%).) 

Réponse, — L'attribution des congés aux militaires de carr ere 
désireux d'attendre dars leurs foyers leur radiation des contro rs, 
est mon pas un droit, mais seulement une possibilité conditionnée 
par les nécessités de service, 


—————————<2 
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13909. — M. Raymond Triboulet dernande 


M. le ministre de la 


octense nañionale: 1° -i 6 mmcinbres î lé les chant dt 
nesse apparlénant à la classe 1939 (OT TEL gent) élient 
de demeurer dans ïes chantiers de je jusqu'à la date 
de démob in de Je: lasse; 24 « 25. 
| sices ie gens étaient tenus de rejoindre née €t d'y 
‘ ( jusqu à la d lé 2 de dém Ù { jt { 
n! à Ja ! Î IOnNnés «4 A. F. N. à l'époque d 
; ent allix i I e 1942 SN +, D Question du 
{ s aoû 
$ — Ré] j} \ | { Fu l'} | 
\ la Ciasse JUS € IX pren 6 1 s «lt | 
1959 ont été n S l £ 
, ire, pe ) es dite de ] 
Un certain ri a | CUX, isi {l | | S 
“ versés dans Jes e { t | { 
{ L et org Fit | ne ( LL t { ) { | 
dl aquitie l les nlierse dé lt n€ { li st 
Si aux Obigalions qui étaient! i! L camarades 
sons les dran iX, {es irquoi il a él D'ÉVI que ces jeunes 
ceralent mainte dans les groupenre s de Ja jeunesse jusqu'à 
normale de libération 4 TORTE las € f pour ren] ner ju 
dans l'armée: 25 en Afrique du Nord, les chantiers de la 
se ont élé placés sous le régime mililaire le 14 vermbre 1912, 
les jeunes gens ayant accompli depuis juin 1910 un <tio 
dans cet organisme ont été rappclés par les soins du comrnis- 
régional de ln jeunesse Ils sont restés en service jusqu'à Ja 
normale de démobilisation de leur classe. Dans la métropole, 
ou ve cg ble n'a été cg et les intéressés ont pu 
165 CHATIIETS, & S Ieldenl pas Jiés ar contrat *p! [UE 
usme, le jour de la libération de l il À est à ds 2 he 
1 1 Le 1 11 au pIus 
là: à la dissolution de l'armée de l'armistice. 





14011. — M. le général Malleret-Joinville, <e référant à Ja réponse 
fuite le 23 décembre 199 à sa question écrite n° 12156, concernant 
l'application de la 16j n° 49-588 du 25 avril 1949 créant des pro- 
motions hors concours au profit d'anciens combattants décorés de 

Légion d'honneur onu de la médaille militaire au cours de la 
guerre {9H 1-1Q018, demande à M. le ministre de la défense nationaie 
vi en est l'étude de celle question. Question du 21 mars 1950.) 


Réponse. — La loi du 25 avril 1949 prévoit pour une période de 
trois ans, des contingents de distingtions dans la “Légion d'hon- 
neur, au profit des combattants de la guerre 1911-1918. décorés de 
la Légion d'honneur où de la médaille militaire pour fails dé guerre, 
pendant la période allant du mois d'août 1914 à la commission 
Fayolle inclyse. Les contingents communs aux trois départements 
(air, guerre, Marine) sont les suivanté: croix de commandeur, 
3 par an; Croix d'ollicier, 100 par an; croix de chevalier, 200 par 
an. La commission Favyolle à cessé de fonctionner en octobre 4891 
Pendant la période considérée, plusienrs centaines de mille de 
inillaires ont recu, soit Ja croix de la Légion d'honneur, soit la 
médaille mililaire pour faits de guerre. Compte tenu des décès, le 
nombre de candidats peut être évalué à plus de 109.000 sur lesquels 
39 seulement pourront 6blenir satisfaction, dans les trois ans, €’est- 
i-dire moins de 1 p. 100. I serait donc extrémement difficile d'opé- 
rer une Sélection parmi d'aussi nombreux candidats, Aussi, en vue 
de limiter, d'une part les charges incombant aux divers organes 
compétents qui auront à examiner les demandes, à établir et trans- 
mellre un nombre très important de propositions qui ne pourront 
être suivies d'etlet, et d'éviler d'autre part, {out mécontentement 
age les anciens combailanis, il à été proposé au promoteur dé 
à loi, de demander à l'Assemblée de préciser les modalités d'appli- 
talion de celle-ci, Dès qu'une solution sera intervenue, une cir- 
culaire d'applicaiion, largement diffusée, fera connaitre les eondi- 
ions dans Hsquelles les dossiers devront Ctre acherminés, 





14051. — M. André Marie expose à M. le ministre de la défense 
nationale que les jeunes gens de la classe 1913, appelés dans 
les premiers mois de 4943, qui ont élé reconnus aples à devenir 
officiers de réserve, ont élé appelés dans les centres d'E 0. R. 
sans qu'ils soient encore aujourd'hui ni officiers ni aspirants, alors 
que les appelés des classes suivantes, après des slages plus courts 
dns les écoles, sont actuellement! promus. Il Jui demande eom- 
ment expliquer celle différence de régime et comment normaliser 
la siluation des éièves officiers de réserve de la classe 1943 qui 
ont suivi, avec succès, les cours et stages. (Question du 
23 mars 1950.) 


Réponse. — 1° La classe 1943 est la première qui ait été appe- 
lée après la libération du territoire métropolitain. En raison des 
circonstances, les opérations d'appel, d’incorporation, d'instruction 
ont élé largement décentralisées. Des pelotons destinés à former 
des cadres de réserve ont élé organisés. A l'issue des stages, des 
propositions de nominalion au grade d'aspirant de réserve ont été 
adressées au ministre et des nominations ont été effectivement 
prononcées. Les aspirants de réserve devant tous, dans un avenir 
proœhain, être munis d'un avis d'affectation, les anciens élèves 
officiers de réserve de la classe 1943 qui n'en auraient pas reçu 
et qui désireraient étre fixés sur leur siluation militaire, peuvent 
s'adresser par l'intermédiaire du commandant de la subdivision de 
leur résidence, à la direction d'arme ou du service dont ils relè- 
vent. ]}s doivent joindre à leur demande tous les éléments sus- 
ceptibles de faciliter les recherches les concernant et notamment : 
nom et prénoms, date et lieu de naissance, direction du recrule- 








} et form { , 
ont s pel eo 
Ü bel n, dale dt bératn É 
| r- { T S { " 
ve ’ ‘ 
de cour 
(| 1 hit « 
TANT à 
1 t { 
14052. — M. Maurice Michel derande M, le ministre de la 
défense nationale les axes « 
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14090. M. Jacques Greésa demande à M. le ministre de la 
défense nationale si uu officier d'acthive non alfeinat par la Hnite 
d'âge peut être mis à la retraite d'office après trente ans de sel 
vices: a) s'il est Ululaire d’une pension d'invalidité r RE qe ie 
maladie coutractée en <ervicté el Le inapl4 définitif aux T, 0. 1 il 
a été maintenu en aclhivilé au moment de sa réformi b cetl 
invalidité n'est pas imputable au service el si, dans iiernes 
conditions. il a été maintenu en aclivilé au moment de sa reforme, 


(Question du 28 inags 19:41.) 


Réponse, — Tout officier qui à acquis des droits à p 
cienneté peut les faire valoir; il est de droit admis à la retraite sur 
sa demande, sans autre justification, Réciproquement, Il peut y étre 
admis d'office, par décret, dans les mêmes conditions. Le fait qu'il 
ait une invalidité, imputable ou non au @ervice, ni y oppose pas, 
mème s'il à élé maintenu en activité lorsque celle invalidité à té 
reconnue; il peut méme étre mis à Ha retraite à vingt-cinq à de 
service, au lieu de trente, si, placé en non-achivité pour jnfirmiles 
temporaires, il est reconnu, par un conseil d'enquêle, non suscep- 
tible d'être rappelé à l'acivilé. Dans le cas où la mise à la retraite 
est prononcée d'office par mesure disciplinaire, Pintéressé doit, au 
préalable, en vertu de l'article 65 de la loi du 22 avril 190% el de 
l'arüicle 56 du décrel du 1% avril 1933, avoir reçu comimunicallon de 
son dossier. 





14156. — M. Emile-Louis Lambert expose à M. le ministre de la 
défense nationale que les pharmaciens pniilatres, peu nombreux 
dans le corps du service de santé militaire, ont un rôle de plus en 
plus effacé; que, d'après une législation dalant de 1882, ces technt- 
ciens sont dans l'obligation de servir sous les ordres de médecins 
militaires: de ce fait, ces derniers sont les seuls juges de leur valeur 
technique et professionnelle; ce qui est manifestement he rs de leur 
compétence; que parfois méme des pharmaciens mililaires furent 
placés sous les ordres d'officiers d'administration, ce qui est en 
contradiction formelle avec la législalion en vigueur. IH für demande: 
40 si, pour éviter de tels errements, il ne serait pas souhaitable de 
créer une direction des pharmaciens mililaires (à Finstar des vétérie 
naires), ou, à la rigueur, une sous-direction des pharmaciens milte 
taires qui, seule, pourrait leur donner Paulonomie que leurs 1ongues 
études spécialisées et leurs fonctions exigent; 2° quelles sont les rate 





sons pour lesquelles la loi sur Pexercice de la pharmacie n'est pas 
toujours appliquée au sein du service de santé des armées de terre, 
de mer et de l'air: 3e S'il existe ou a existé récemment des phartna- 
ciens militaires servant sous les ordres d'officiers d'adini (ration 
du service de santé. (Question du 30 mars 1%% 

Réponse. — 1° Le nombre des pharmaciens millaires €1 rvice 
correspond à celui des emplois existan compile ténu de Forgatits 
sation actuclle de l'armée: le rôle de ces officiers ha 7 ment 
été amoindri et tous les postes relevant de leur spécia on tech 
nique leur sont confiés. Les pharmaciens maililüir ti vég 
dans les pharmacies et laboratoires des hop laux n ! 
les pharmacies d'’approvisionnement où, comme bé autres 
chefs de services (médecins et officiers d'adrinist | ont 
sous les ordres du médecin-chef de Fhôpital ou | du 


service de santé de la région, conformément aux disposihio de la 
loi du 16 mars 1882 (art. 16, 17 el 18) modifiées par la loi du 
fer juillet 1889 sur l'administration de Flarmée, et du décret du 
2 novembre 4939 (art. 5, 114, #21, 126 et 458), portant règlement 
sur le service de santé de l'arinée à Finjéricur (BO. EM., vol. KO). 
Certains pharmaciens mililaires sont méme détaché 
yatoires des subsistances, où ils sont soirs }ere ordres des i | 
chefs de services, au même litre que les médecins mmililarrcs €n 
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mande à M. le ministre de 
aie ail n= nt « i les tours 
| ' { tro] pour 


li ( Le gl ] ‘ux di en&tions individuelles 

] nés l'o} \ xlérieurs des médecins 1nililaires des 
trou l roy ) les uivan'ies a les tours de départ 
aux ‘ d'opéra ex nt établis par rade, Les 
nié pa 1} t à méme our de départ sont inscrits sur 
lé A, Bou C suiva qu'ils n'ont effectué aucun Séjour sur 
le: es d’opéralio xlérieurs depuis le $ mai 1915 (listes A); 
a effect | cel dute. un séiour (listes B)\ ou deux 
{ | d'opérations extérieurs: D) les 

ini pin \ t faites dans l’ordre inverse de la 
liste d'ancrenme | il iptio cur jes listes B et C sont failes 
da: dre chronologique des dates de rapatriement, ies méde- 
cit patriés à la méme date étant classés dans l’ordre inverse de 
] 1 cunelé « s grade qu'ils détiennent, c) les désignations 
sont eff uv« au f © 1 rie: e des besoins, en pren ant d'abord 
les \ res, * e les médecins inscrits eur les listes de tour 


de départ, dans l 


numéros d'inscription et en 


ordre croissan 1 


ement les listes A 


épui | successis | puis les listes B, puis les 
listes « ll est p iblié, Jans les premiers rt de chaque trimestre, 
après promotio irirut rielles, un eéxtrait de la liste du tour 
! t 1" [LS [4 
dar à l'effectif du 


de départ 
His route au 


ponil és à prévo 


M. Max 


12502. 


1949 à sa qt 


aux forces armées (marine) de lui fourrir 


COorrespo 


d'être 


personnel sus eptible 


ours du trimestre suivant, comple lenu des indis- 
ir 

Brusset, se référant à la réporse faite le 24 juin 
écrile n° 1006S, demande à M. le secrétaire d'Etat 


des chiffres précis en 


réponse aux questions suivantes, a) combien de demandes de revi- 
s10 de pen-10n lui L 4 idresses au ülre à l'arucle 353 de la 
loi du 14 avril 1921, par des fonctionnaires civils des corps de ges- 
ton el d'exécuho la marine quelle que soit la calégorie à 
laquelle ils appart | iluiaires de pension: militaires €t rap- 
pulé< l'activ'lé } iutorités marilunes pendan! les hostilités 
en 1259-1940: b ombien de pensions ont été revisées, dont les 
intéres ont recu Î en méme lem} 1ë de nouveaux 
livrels de pension quelle suiie il comple donrer aux demandes 
de evision «di l | nas €rncu ei revisces, comme 
cel i nt Ccik \ Oueslion du 13 décembre 1919.) 

Re; 6, — à) Li bre des nändes reçues est très faible, 
de l'ordre d'une vingiait b) et ce) Il est précisé à nouveau qu'au- 
cune demande de { t è peul avoii de suite, tant en ce qui 
cor es Î s | fiviaires du régime des pensions 
€ x qui b ient régime des pensions müiitaires 
el ' motifs déjà exposés en détail dans la réponse faite 
à 14 = t HELR: 


12063. 


M. Mohamed are CX! 





EDUCATION NATIONALE 


» À M. le ministre de l'éduca- 


tion nationaie \ itionale a adopté le S juillet 1949 
un h {ion tendant: 41 à arréler le recrutement du 
cad | en A e: 21 à intégrer le cadre spécial dans le cadre 
Dal | 3 li s: 3) en eltendant l'incorporation 
ind de dans le cadre normal, à appliquer aux 
traitem es inst eurs du cadre spécial le reclassement de la 
fonc1 publ'iqne ir les tranches 1943 et 1919. Malgré la volonté 
nettement ' de l’Assemblée nationale de mettre fin à la 
silualti qui est faite aux instituteurs du cadre spécial, 
l sem nme le montre une récente note de burau du S. N. É 


.)e 








SEANCE DU 235 AVRIL 1930 
que les disposilions ci-dessus rappelées, nolamment l'int 


ne -ont derna 


appliquées. I! 
OnditiOns ; 2 


le cadre n rmal, (oujours pas 
le reclassement a éle effectue el dans quells 


d'inslilulteurs ont été inlégrés dans le cadre normal et 
cn resle dent la siluation est encore à régulariser; 4° que 
il a prises ou compte prendre pour meltre lin rapidemen 
tion signa.ée qui, d'autre part, gene HT ilisation elle 
Jusion, des enseignements A et B, ou enseignement d [ 
et enseignement des musuhnans (fus décidée par déc! 
du » tnurs 19:9 1 ireéi de rex beau du idre S 1 
‘ 1 recTru ent des « d'A 
po répondre à tous les besoins de l'enseig 

a sation; 5° dans la négative, quelles mesur l ] 
ou nnpte preydre pour que le recrutement € mailres 
faisant, par ie nombre el par la qualit (Question du Ki 
119 

Réponse Le projet de loi portant intégration des i 
du cadre spécial de j'Aigérie dans le cadr À häl des 1 
publics est actuellement à l'étude. Il est apparu, en effet 
gralion des intéressés ne pouvait réguliérermertl 1ntervel 
adopli «i un disposilion précise d'ordre sIat P l 
porta ie la question du 1 utement des mailres pou 
Algérie ne m'échappe pas. Je fais procéder par mes se 
inen des mm ires propres à assureér à C€e fecrulement I 
pie Ù salisfaisant 

sise 

12722. M. Louis Marin, se référant à la réponse faite ! s 
tembre 19419 à sa queslion écrite ne +3, le ministre de 
l'education nationale que, en dépit du decrel recemment 
réduisant de & Seinaines à 1 mois la période de fermelu 
de la Comédie-fFrançaise », il n'en demeure pas In o!) 
Cotuèdie-Française né donne pas une Seuie représentati 


toute la durée du mais d'août, ce.qui est des plus fächeux. ] 

sité invoquée d'assurer « jes congés du personnei el des ' 
[ justilier ce mois de fermeture totale, I lui 

unéde n'ouvrirait ps Îles Inoins d 

s congés du personnel et des 


ne SUIAL pas à 


pourquoi la Ci 
ses deux salles. Le 


rie A1! 
JOTIES dll 

tant 
artistes éta 


par roulement — conne on le faisail jadis et comme cela 
tique d'ailleurs dans toutes les industries. (Question du 2 dé 
1919.) 

Réponse. — Les condilions de fonctionnement d'une €] 
arlistique ne sont pas les mêmes que celles d'une entreprist 
trielle. Les services de la Comédi-Française se sont eflorc 


rechercher les moyens d'assurer la permanence des représeu 
pendaut l'année. Mais les düticuités d organisation qui avaieul 

le Gouvernement à autoriser dès 19538 la fermeture de l'élabliss 
pendant un mois n'ont pas diminue et se sont aggravces. L'’ef 
réduit de la troupe des Comédiens français: 80 comédiens € 

qui doivent assurer le service des ? salles, ne permettrait pas 
graves dommages pour la qualilé artistique des représen! 
d'échelonner sur plusieurs mois les congés annuels. D'autant 
qu'i s'ugil d'une périade de l’année où le cinéina fait le plus s 
“ppel aux coméd:ens., Dans la Silualion actuelle, 11 ne parai 13 
compalibl: avec les nécessités du service de supprimer la porn 
de fermelure dont la durée a déjà été réduite par le décret du 
13 sepdembre 1949. Il serait évidemment souhaitabie que cette p le 
de fermeture soil réduite. Si ultérieurement il apparaît que ce = 
possible, une modification sera étudiée dans le sens des préocct5 
lions de l'honorable député, préoccupalions que partage le d: 
ment de l'éduculion nationale. d 


13483. M. Paul Valentino demande à M. le rt de l'éduca- 
tion nationale si des sulmentions ont élé accordtes au départe 
de ja Guadeloupe, au titre « constructions scolaires », pour les années 
191: el 1949. (Queslion du 16 février 195.) 

Réponse. — L'administration centrale du ministère 


nationale n'a été ssisie que d'un seul projet de constn iction si 
présentée par le département de la Guadeloupe, celui de la com J 





de Sainte-Anne, groupe Scolaire Douville, qui a été agréé et su! 
tionné. sur une dépense retenue de 13.833.000 F, une subventi Ï 
7 169.820 F a été accordée aux taux de 54 p. 100. I appartient au 


liste d'urs è 
par les « 


conseil général _ 
les projets de construc 


Ja Guade: oupe de classer sur une 
lions scolaires dont il est saisi 


tivités locales de ce département et d'adresser, chaque année, ce 


document au ministère de léducalion nationale. Un certain noinbre 
d'opérations pourront êlre prises en considération et subventi Ù 
après agrément éventuel. 


13603. — M. Tanguy-Prigent demande à M, le ministre de l'éduca- 


tion nationale quelles sont les inesures envisagées en vuc 
reclassement des mailres de l’erseignement primaire qui, titularisés 
de 1922 à 1927, ont fait cinq ou six ans en % classe où 6 cla-se, 
alors que la loi de 1932, créant la classe excentionnelle, a réduit 


six à quatre ans le lemps à eflecluer dans ces deux classes. (Que 
tion du ?1 février 1950.) 
Réponse. — La loi du 26 avril 19%, relalive à l'avancement du 


“un eflet réiro- 


pers. nnel de l’enseignement du 1er degré, n'ayant au 
èmbre 1938, qui créé la 


actif et, par ailleurs, le décret du 31 déc 
classe exceptionnelle, n’apportant aucune modification ni aucune 
précision au texte précité, le reclassement des maitres de l'ensel- 
gnement primaire tilularisés avant la publication de Ja Jo du 
26 avril 1922 ne peut êlre envisagé dans la législation acluelle. 
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13794. — M. Gérard Vée signale à M. le ministre de l'éducation 
nat:onale (h l'une inslilutrite, ancjenne à iditrice libre de lécole 
! sle (1911-1H4:, Ululaire du brevet supérieur, n'ayant jamais 

nlerrnAtion de servire jasqu'à l'âge de cinquante-tinq ay 


mbre 1419), voit sa relraite caltulée sur trente-cinq années de 


u} 





_ alors qu'une autre in<litutrice de même âge, munie seu- 
r du brevet élémentaire et étant pas passce pa li | ] 
t pri faire valider st adnnces &e & pp e el d'inlérimaire et 
1 retraite ilée sur trente-‘ept anné& de cervice. Il dé 
jo s'il ne conviendrait pas d assimler les ai i d' le 
e d'une ancienne auditrice libre à lles de suppléante 
imaire ; 2° dans l'affirmalive, et pour metlre fin à celte inhjt 
si les institulrices anc'ennes audilrices libres doive l 
ossession de leur tilre de pension, adre-<ser à l'administratio 


a 
udue une demande de validation de leurs années de mn 
nes. (Question du 3 mrs 1ÿ50.) 





J e. — Le temps passé en qualilé de boursière à ! nor 
st seul x de pl dro’t pour la retraite, € i fl 
i du 17 a 876 et du 28 février 1923 (article 86 em} 
en qualit iditrice libre, à l'école normale, qu t pi 
! ble à ce } fire d'éludes ne pent ar aille ètre cons 
’ mme un service effectif susreplible d'êlre 16 : titre à 
s 10 de la loi du f4 avril 1924 e! 17 du règlement d'adraini 
tation publique du 2 seplimbre 1924. 


13252. —- M. Emile Hugues Jemande à M, le ministre de l'éducation 


nationale quel est le montant des subventions accordées par 
ère à l'art dramatique et iyrique depuis 1946 et à quelles px 
s à quelles compagnies et quels organismes ces subvention: on! 
é ribuées, ‘Question du 11 mars 1%%).) 
Réponse. — Les subventions à l'art dramaliqu t lyrique nt 
dées à l'aide de crédits inscrils à deux api're budgétaires 
pot litre Fhéätlres nationaux; Aetivités théâlrales à Paris 


et dans les départements. 


jo Théâtres nalionaux. 
En 1916. — 175 milions de francs inserils au chapitre 9321 du bud- 
get de l'éducation nalionale tpour la répartition cf. Projel de loi por- 
tant fixalion du budget général de l'exercice 1916, p. 681 el 6$a). 


127 millions de franes ouverts par la loi de finances du 7 octobre 


{124.899 francs ouverts par la loi de finances no 48-1862 du 9 dé- 


embre 1948 portant ouverture des crédils sur exercice clos et périmé. 
En 1947. — 433.512.000 francs inscrits au chapitre 527 du budget de 
l'éducation nalionale (pour la réparlilion cf. Projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 1947, page 928), 
9.971.574 francs ouverts par la loi n° 49-1610 du 2 décembre 1549 
; 


porlan! ouverture de crédits sur exercice clos el périmé. 


En 1918, — Reconduction des crédils inscrits au chapitre 527 au titre 
l'exervice {917 ef. Projel de loi portant aménagement dans Je 
re du budget général des dotations de 1917 reconduites en 194$, 





120): crédits portés à 527.500.000 francs. (Pour la répartition 
lettre rectificative n° 4$-23 annexe au procès-verbal de la séance 
du 4 mars 194$, page 17) 


000 francs pour la commémoration du centenaire de la Révo- 
\ de IS. 


En 1949, — 890.142.000 franes inscrits au chapitre 516 du budget de 
éducation natlonale (cf. développement, Projet de ioi portant fixa- 


{ du budget de l'exercice 149, pages 9444 et 945). 


20 Activité théâtrale à Paris et dans les départements, 


En 1946. — 7$ millions de francs inscrits au chapitre 341 du budget 
l'éducation nationale (pour la répartition cf. Projet de loi portant 


4 
ut 
fixation du budget général de l'exercice 1946, pages 710 et 711). 





millions de francs an projet de loi portant ouverlure et 
annulation de crédits sur l'exercice 1916, pages 118, 149, et note 5. 


En 1947. — 143.910.000 franes inscrits au chapitre 516 du budget de 
t 


le 
l'éducation nalionale (pour la répartilion cf. Projet de loi portant 
fixation du buiget général de l'exercice 1946, pages 932, 935). 


En 1948. — 153.509.000 francs inscrits au chapitre 516 du budget de 
l'éducation nationale (reconduction des crédits inserits au chapitre 
916 au titre de l'exercice 1947, Projet de loi portant aménagement 
dans le cadre du budget général des dotations de 1947 recondui'es 
en 1948, page 121). 

500.000 francs reportés par décret du 16 oclobre 1918. 

Annulation d'un crédit de 15.800.000 francs par la loi n° 49-1040 du 
LA août 1919, 


En 1949. — 211.245.000 franes inscrits au chapitre 5148 du budget ée 
l'éducation nationale (pour la répartilion cf. Projet de loi portant 
Hixation du budget général de l'exercice 1949, pages 948, 949). 





SEANCE DU 


Comcd d { 
ve. } de s i 
| Cu e { { 
s d tre { 1! 


Compagnie d( 
Lompagiie ( 
Compagnie Made] 

Jean-Louis Ba 





Compagnie Ma 


Compagnie du Théäire de l'Etoile 


Cercle des Esch 
Théâtre de: Indé 
Théâtre de 
Branche 
Comédiens de 
Bailets de Par 
Janine So'ane € 






dar -e 
Ballets dé AM 


W wi it} 


Compagn'e d'art 
Compagnie Art 


Ga'as Georges BR: 





Tourné,s Baret 
Sirectacles Falré 
Compagnie Jean 
Compagnie M3x 
Galas Camille Ci 
Tournées Cyrar 
Comédiens 

l&:). 
Comédiens de B 

naA!5) 
Comédien: 

Ciavé). 
Tournées Maur 
M. Georges Doi 
Compagne Max 
M. Louis Ducrc 
Compagnie 1 
M. Philippe ke! 
Galas Karsent! 
Gatas Jean-P 
M. Claude Mar 


Compagnie des Trois, 








AVRIL 19%0 
































rectacles Janine 














2 














ASSEMBLEE NATIONALE — 














2 SEANCE DU 235 AVRIL 140 
— 
Où 2 1 d '! I nmpaig ; ini 10 ini 
1 k 14003. M. Jean Minjoz c\h0;e à M, le ministre de l'éducation 
” + To 1 id | ; nationale que des e prolesseurs techniques adjoints » exe 
1 + n1 ' ! ’ (1 } ’ 
| ) l'un _ les cotlèses techniques ne sont rétribués par l'Etat que 
‘ 1 , En > : l (4 
{ l ] | [st | Des : lu Mari ques annces; qu'auparavant, les intéressés qui €exerca et | 
Care dl r : ne i | functions inaloc c Lu v ] nÂr , 4 " . Lee s 
| i } AIG Uues RAR) s anCImCOS Ciabciissements sou 
Corn U VS Man.f vriq d Jnirenaantres MUHBIPAUX » Claten! rétribués par lez ro 
: . à RE 111015 : s Vs P 
ln rx ! mali ju ct cColisatent aux 92ssuran sociales inins fes Salariés du 
sud-0 14 \ ic lournet privé, I demande si, pour l'établissement de jeur reltraile 
1 t 4 ! , ! ’ 
C1 : | i M. i'otx ustraton ne doit pas vaiiler les servicts passés cornme co! 
HIURICINAUX, (Question Œu AA mars 1Y4).) , 
| tr le (] ll Rep nse — les Si rvices l imiplis en qualité de co 
PAUMACIPAUX W'ayvant pas €lé rémunérés cur le budget d 
a ; ° — étre Ms il de Lille k "  : | A L 
. ! r à 3 , - K ilt« m n À pe x [Re peuvent Ctre variés iurès de Ja caisse des pensions €i 
The à l { | Gytmatnase dé WsCile pendant, S'ils on é rendus à une collclivilé affiliée à la 
Thé A [l ) 1 Avigthon | Opéra de Marseille hauts le 4 ù lec! L LE 
1 \ | | That l t de Montpellier halonale des agents des lectivités licales, is peuvent 
1 ral Î, | Thé MATIN il 1 M {z InCtnent aux dispositions de l'arlicie $i, paragraphe fer, 4 
n n (] TRE" Liu 1f H ina { L4 ñ N - 5 *( pa e” de ’ 
« | +? + ns L'on ay will u9 F-1116 du 3 octobre 1919, tre validés auprès de cell 
1 tuitini JAxen tro lFhéâtre muni ul de Mulhouse L # ‘ À UN 
| | Théà prb LE { Mar L'article 43 de la oi du 2») sepltembre 1958, po tant réfo 
Th à dti pes Théâtre Ga : le \ , Vs résune des pensions civiles, <pécifie que les services ava 
” 1 L " Tastini { tt 1 { ki } 
| Lex ge : l'objet 4 versements à Ta Case nalionals de retrailes de 
lhéâlre tou gai d'Arles lhéâtre mun:cipal de Nan de l'ectivilt locale nt adr h! r l'élabl 
“ op" es CM { hHies locales S | ssihles pour ablisserni 
lheñtre mu ii d Arras lhéatre rm pa: de Nim droit à pet * ! f ; PÈT | : TIR LS 
iro1 PTISE UN 10 x MOCUONNAIrTCS 4 D ll S ji 
Opera Lordeaut [Théâtre municipal de Ni Fu Sin be D His Le lee reel ve voi 
M : - t. é ehistot Css conce “ « Q s i ‘es eCurs ” . 
% me Hs lé municinat d'Ocléan  .: C9 { lan QU pr vu par Îla 
y! | Bout lPhéâire munici at de Péricueux 1 seplembre MS et servie par PEfat, « saut reversemen 
l 1 { ; i deérhier par ;a caisse nalionale da retraites des agents des 
Mer FhéMre mur sal de Perpigna [ (l [ | | s: 
e | La L vies ra € a Ii Norton qaes arréragses use à SA Char: 
e Bourg lhéâtre municipal de Pau. l'arrêté 4 nCesSior 
lt “à 
ll 
Î { 
l'! 


1 { 11 1 l 
at! Haiti hp 
- i nur 
{ le LA 
On ie Lyon 


13910. M. Vir 


tion nationale «qui 
de ‘trailes, d'un 
été mise à lat 
Ü \ cice di 


Réponse, — L 
pa viheniairs jt 


lcie d'une pensiot 
aprés application 
péréquation des 1! 
du traitement aff 
cour: du der [ 


13959. M. Fie 


tion nañionale 11 
d'avan ciment du 
cle 2: « au 1° jar 


la 2 classe n'aut 
à accomplir avan 
pour clre ) 
ce 19 uonnaire S 


tions ont élé rep: 
ces textes n'ont ! 
été imstituce, pou 
si, actuellement 


être appliquées pot 


le passage de la 1: 


les deux pa 


Képonse., — Les 
flé ni modifiées ni 
honnaire de ja 2° 
toires à accomplir 
exigées pour être 
ielraite, ce fonct 
une interprétation 
tions de la loi du 
qui, en {re 
peuvent pretendre 


Classe 


exceplionnelle, 


a plus que 


saces, 


(Question {nu 


onnaire 


le Déz âlre municipal de lent 
âtre muni'ipal de Rein 
le Bussans étre 1 pal de Rochelo 
le Colinat sur-Mer 
LICE | Cirque fhéâ're de Rouen 
| Fien Théâtre de saint-Flienne 
le Cala | Théâtre municipal de Saiut-Quen 
le Cherho #4 | AE 
1 | { i | lhéñltre mu na! le sain! 
| [Hi ou 
le Cholet | Théâtre municipal de Saint Om 
| Theält nunicipal de Strasbourg 
le Phijo | Théâtre municipal de Salon 
le 1) i | Théair il icipal de Saum 
le Denai | Théâtre ut pari le Tou 
l'Eperna | lhéâire municipal de Toulon 
le Fougèt | Théâtre muni pat de Troye 
le !a Ro e.{ Théâlre municipal de Tourcoing 
ie Lo n | lheal municipirli de Toulouse, 
le Lima lhédtre municipal de Vileur- 
hanne 
Casino de Vichy 


——————— 


gile Bare! dermande À M. le ministre de l'éduca- 


L est le sort, du point de vue de la péréqualion 
institutrice qui, après 31 ans de services, à 

"aile proportionnelle pour infirmilés contractées 
lonctions Qu stron du lo mars 1250.) 


institutrice à laquelle fait allusion l'honorable 


réunit 31 ans de servues el, de ce fait, bené- 
à d'ancienneté et non proportionnelle aura droit, 
de La loi du 20 Seplembre 19:85 qui prévoil 5a 
traites, À une pension équivalente à 62 p. 100 
rent à la classe à laquelle elle apparlenait au 
semesire de Son activité 


‘xpose À M. le ministre de l'éduca- 
1952, fiSant les conditions 
, précise dans Son arti- 
la date où un fonclionnaire de 
innées de services obligaloires 
‘ondilions régementaires exigées 
droits à une pension de retraite, 
‘mnicre Ces disposi- 


rre Métayer 
uw Îla Joi iu 

ersonnel enseig 
vicr qui précède 
irois 
le remplir les 
faire valoir 
‘ra promu à a pt 


ses 


CIasse..., ». 


ises par la loi de finances du 31 décembre 4958, 
as été abrogés. Mais depuis, une hors classe à 
r les instiluteurs en particulier, A lui demande 


lo les dispositions rappelées ci-dessus doivent 
ir Le passage de la 2e à la fre classe; sinon, pour 
e À la hors classe; 20 si elles sont valables pour 


trouve en ?e ou {re 


suivant que l'intéressé se 
{7 mars 1%») 

dispositions de la loi du 26 avril 1932 n'ayent 
\brogées sont loujours valables: quad uu fonc- 
lasse n'a plus que % années de services ebliga- 
avant de remplir les conditions réglementaires 
\dmis à faire valoir ses droits à une pension de 
est promu d'office à la fre classe. Par 
bienveillante et par souci d'équité, ces dismsi- 


%, avril 1922 ont 616 Ctendues aux fonctionnaires 
el À 3 années de leur admission à la relrarte 
par leur valcur professionnelle à La classe 


14014. M. Charles 
cation natonale :! 
par lElat, administrée 


Viatte 


n 
veote 


iemande à M, le ministre de 
d'enseignement techniqu 2 
par un cons il d'administration, 


l'edu. 
une 


patronage d'une chambre de commerce, sans internal, $ 
lucralf, doit être comprise parmi les établissements d'enscis 
prévus par l'arlicie 15 de la foi du 0 juin 19% ct, d'une 


ics Clablissements d'ense 


mars 13.) 


générale, 


loi. 


rn 
qu s 


{Oueslion du 21 


son! nement x 


ofle 
Réponse. — L'arlicis 18 de la loi du % juin 19% es! app 
iblissemeats d'enseignement privés présentant ou 
lère commercial. En ce qui concerne les premiers, | 


à lous les Cl 


un Cara 


Ca'ion de la loi ne saurait faire de doute et ceux-i sont p 
au môme lilre que (ous les localaires commerçants. Pour : 
conds, ne présentant pas le caracière commercial, le local 
sl profess:onnel », mais afin de permettre à ces élablisse) 
d'obtenir le renouvellement des baux venus à expiration, 1e | 


lateur dans un 
ia doi du 30 juin 


précise Lexte Spécial {art. #8, dernier paragrap 
1926) que la loi était applicable « aux étuh 
nement », Marquant ainsi sa volonté 
Élablissements le bénélice des disposilions relatives 
merciaux, I y à lieu de noter qu'une 
s'orienter l'application de Ja loi 
établissements d'enseignement, y 
que le t 

d'une 


ment, 


d'assurer 
aux baux 
jurisprudence récenle } 
du :# juin 1926 à 

conpris les établissements pi 
xte d'une rédaction très généraie n'exclut pas du b 
iégishihon applicable à tous les établissements 


ments d'ensei 


œ 
VOrs 


d'ouse 


14054. M. Henri Bergasse demande à M. le minSstre de l'édu: 
cation nationale à quelles sommes se sont élevés les rembh 
ments effeciués aux villes de Paris et de Metz pour Ia recar 
lion des inonuments commémoratufs du généal Mangin détruil 
les Allemands en 1910, (Question du 23 mars 1950.) 


Aucun crédit desliné au remboursement des mo 
ments coinnméimoralifs londus où détruits sous l'occupation allema 
n'a jamais été inscrit au budget du ministère de l'éducation ni 
nie, Ce rembours:ment peut être demandé au ministère de | 
dustris et du comainerce, direction du commerce intérieur, bu 
liquidateur du commissariat à a mobilisation des mélaux 1 
ferreux (pour les monuments de bronze seulement) ou au mir 

de la reconstruction et de l'urbanisme, au titre des dommages « 


gu ‘re 


Répon se, — 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


13853. — M, Guy Desson demande à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports selon ‘41 
modalités et par qui sont perçues le, redevances « contrô:e mil 
dans les collèges techniques, ‘Queslion du 11 mars 1950.) 


Réponse. — Dans les collèges lechniques les redevances ] 
contrôle médical sont recouvrées auyrès des familles par l'é 
de l'établissement lorsqu'il s'agit J'un collège technique en 
d'Etat, et par le receveur municipal s'il s'agit d'un étabiissemen 
régie municipale. Les cotisations son: ensuite versées par ces Com 
bles à l'intendant qui a été désignf par le préfet pour assure 
gestion du fonds départenrentlal de contrôle médiral institué ! 
l'arrêté du 15 octobre 1947, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 AVRIL 1950 2879 
——— ca —… 
n 
Errata, 
40 Au compte rendu in extenso dé de u Î 4 
REPONSES DES MINISTRE Q1 À l TE 
réponse à la question écrite de M. André Burlot (pp. 271 à 27 
Le personnel des caisses primaires de sécurité sociale ci-après désig 5 l | 
EE — népnÉsnerss ss. _— — 
PERSONNEL ADMINISTRATIF | PERSOXNEL TECIHINIQUE 
T ne mr du à [a .e Es + » 
NUNEROS REGIONS ET CAISSES Personnel Persounel | Agents | l'ersonn( | el 
Tota emplovi | \ 
de direction ces caurcæe d'e on. | S L | empl 
i te 
— ns nets ss °c ral SG HRUEEE Pis vs — _ | | —__ 
Orléans. 
is A Cher Soon seen sn vec neohoosesonc ét 5 24 112 ait » » 
Lyon. 
69-A Rhône (LyOn)..........ssssosooossese es 41 192 163 969 3 78 29 
69-B Rhône (Villefranche)......scsesossseseee à 46 42 6l ü 2 
Bordeaux. 
40-C SE IN D NES 8 4 50 57 3 » » 
Strasbourg. 
68-G Haut-Rhin (Colmar)... ..ss.ooseceetse 3 35 402 410 » » 
68 Haut-Rhin (MuIhOUSE).s.s.ccsosvovosese 6) 46 70 119 il v 
: CN = A —— 
20 Au compte rendu in extenso de la 3 séance du 23 mars 1950. J9 Au compte rendu in extenso de la dance du 31 mars 1950 
hé à RÉPONSES DES MINISTRES AUX ESTIONS ÉCRITES 
NSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITE 
ÉPON ES DES MINISTRES X QUESTIONS ÉCRITES Page 9761, dre co au lieu de: « 12537. == M. Pierre Chevak 
e ? “à 14 date 4 4 à lier expose », lire e 191X7, - IM. Pie Lnevaier € ) », 
Réponse à la question écrite no 13654 de M. Maurice Lucas, 
age 2339, {re colonne, aux 11e et “2e lignes de cette réponse, au 1° Au comple rendu xfénso de La du {er avril 1%0. 
lieu de: « versés aux ayants droit d'une personne décédée sont ' , 
dus non pas (fonctionnaires ou ::0n fonctionaires)… », lire: « versés ds cal tre 
. . n . . dacr,s T4} ) ' 1 » ? { - 
aux ayant droit de tous les assurés sociaux obligaloires (fonction- Page 2791, 2 1 dk l Avril 19 — 
J L : < te] Ju ( \! ] \ { } or 
J ;s ou nôn fonctionnaires). », M. Louis Marin... », «14229, — 141 1950, — M. Louis Ma. 
ri. 2, 
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